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AVANT-PROPOS

Le présent volum e contient l’exposé des travaux 

de l’Institut avant et pendant la session  qu’il a 

tenue à Copenhague du 26 août au Ier septem bre 

1897.

Dans le  cours de sa session , l ’Institut a adopté, 

après de longues délibérations, le Projet de résolu­
tions présenté par MM. Lyon-Caen et de Bar, relati­
vem ent à la Capacité des personnes morales publiques 
étrangères, un ensem ble de principes et de vœ u x  

élaborés par MM. L. Olivi et Heimburger pour le 

règlem ent des questions de droit international con­

cernant Y Émigration, et la Première partie (État de 

paix) d’un très long et intéressant Projet de règle­
ment présenté par M. Féraud-Giraud sur le  Bégime 

légal des navires et de leur équipage dans les ports



VI AVA.NT-l’IIOl’OS

Il a adopté, en outre, un ensemble de disposi­
tions préparées par MM. Brusa et Kleen, en vue 
de mettre en harmonie le Règlement sur la Con­
trebande de guerre voté à la session de Venise 
(1896) avec le Règlement sur les Prises maritimes 
voté à celle de Heidelberg (1887).

Plusieurs autres matières importantes sollici­
taient encore l’attention de l’Institut, mais ont dû 
être ajournées à la prochaine session, soit à raison 
de l’absence des rapporteurs qui avaient préparé 
les projets, soit faute de temps. On trouvera, dans 
le présent volume, les travaux préparatoires éla­
borés, notamment par la douzième commission 
(rapporteurs : MM. de Montluc et Stœrk), en vue 
de la réglementation internationale des difficultés 
résultant des C ollisions en m er ; par la quatorzième 
commission (rapporteurs : MM. Darras et Roguin), 
sur la C on stitu tion  de  tribu n au x  in tern a tio n a u x  chargés 
d’interpréter les conventions d’unions internatio­
nales, et par M. Barclay, au nom de la quinzième 
commission, sur la très délicate question des 
D oubles im position s ou, si l'on veut, de l’impôt en 
droit international et par rapport aux étrangers. 
Les deux premières matières, ayant passé par



AVANT-l*ROPOS V il

toutes les phases de la pro cédure rég le m en taire, 
p o u rro n t être abordées p ar l ’ Institu t en séance 
plénière dès sa prochaine session, de m êm e q ue la 
question de la Litispendance entre juridictions d’États 

différents, qui était déjà prête p o u r la session de 
Venise ( C fr . Annuaire, t . X V ,  p . 85), m ais s u r la ­
quelle une indisposition du p rin cip al ra p p o rte u r 
n ’a pas p e rm is de délibérer à Copenhague. L a  q ue s­
tion  des im p ô ts , q u i est fo rt c o m p le xe , est encore 
dans la période des études p ré paratoires.

VAnnuaire, docu m en t o ffic ie l, ne peu t d o n n e r 
q u ’ un écho affaibli des sentim ents inspirés à l ’In s ­
titu t p a r l’accueil q u e , en dehors de ses séances 
de tra v a il, il a tro u vé  dans la belle ville o ù  il a 
siégé. Mais la session de Copenhague est de celles 
q ui ont laissé à cet égard les plus p ré c ie u x so u ve ­
n irs , et il n ’est q ue jus te  de consigner ici la p ro ­
fonde reconnaissance q u ’il en a re m p ortée envers 
to u te  la nation danoise, ses plus augustes, ses p lu s 
ém inents et ses plus gracieux représentants.

E r n e s t  L E H R .
/

L a u s a n n e ,  1 er o ctob re 18 9 7.
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Santo, Padoue.
C lu n e t (È d .),  avocat, directeur du J o u r n a l  d u  d ro it in te r n a ­

tio n a l p r iv é ,  11, rue Montalivet, Paris. '
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D en B e e r  P o o r tu g a e l,  général-major, conseiller d’Êtat, Zee- 
straat, 55, La Haye.

D es ja rd in s  (A r th u r ) ,  avocat général à la Cour de cassation 
membre de l’Institut de France, 2, rue do Solférino, Paris.

D icey (A .-N .) t professeur ù. ¡’université, Ail Soûls College, 
Oxford.

D illo n  (J .-F .),  attorney and counsellor at law, 59, Wall S tr e e t ,  
Brown Building, New-York.

E n g e lh a r d t  (É d o u a rd ) ,  ministre plénipotentiaire (France), 
49, Corso Magenta, Gènes.

E sp erso n  (P ierre ),  ancien professeur à l’université de Pavie, 
Sassari (Sardaigne).

F é ra u d -G ira u d  (L .-J .-D .),  président honoraire à la Cour de 
cassation, 74, rue de Rennes, Paris.

F e rg u so n  (Jea n -H e len u s),  ancien ministre des Pays-Bas en 
Chine, Wageningen (Gueldre).

F lo re  (P asqua le);  professeur à l’université, 134, Çorso Vittorio- 
Erhanuele, Naples.

F u s in a to  (G u ido),  professeur à l’université, député, directeur 
de la R iv is ta  i ta l ia n a  p e r  le sc ience  g iu r id ic h e , Turin.

Gdbba (C.-F,), professeur à l’université, Pise.
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honoraire à l’université, Karlstrasse, 21, Munich.
H a r tm a n n  (A d o lp h ),  conseiller intime de légation en disponi­

bilité, 5, Wiesenstrasse, Hanovre.
H o lla n d  (T .-E .),  professeur à l’université, Poinings House, 

Woodstock road, Oxford.
K a m a r o v s k y  (com te L éo n id e ),  professeur à l’université, Lycée 
' du Césarévitch Nicolas, Moscou.

K a p o u s tin e  (M . de),  curateur de l’université, 14, Solianoy 
péréoulok, St-Pétersbourg.
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L yo n -C a en  (C h.),  membre de l’Institut de France, professeur 
à la faculté de droit et à l’École des sciences politiques, 13, 
rue Soufflot, Paris.

M a r q u a rd se n  (H . de), membre du Reichstag, professeur à 
l’université, Erlangen.

M a rten s  (F . de), conseiller privé, membre permanent du Con­
seil $u ministère des Affaires étrangères, 12, Pan téleimonskaj a, 
Saint-Pétersbourg.

M a r tin  (W .-A .-P .) ,  docteur en théologie et en droit, président 
émérite du Tung-Wen College, Péking.,

M a rtitz  ( F.-C .-L . de ) ,  professeur à l’université, Tubingue.
M a tze n  (H e n n in g ) ,  professeur à l’université, président du 

Landsthing, Copenhague.
M o n tlu c  (L é o n  de),  conseiller à la Cour d’appel, Barlet, 28, 

Douai.
M o y n ie r  (G ustave),  président de la Croix-Rouge, 8, rue de 

l’Athénée, Genève, ou, en été, Sécheron4 près Genève.
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N y s  (E .) ,  professeur à l’université, juge au tribunal de pre­
mière instance, 30, rue Saint-Jean, Bruxelles.

P ere ls  (F .),  conseiller intime actuel d'amirauté, directeur au 
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St-Etienne.

R ea y  (D.-J. M a cka y , lo rd ),  membre de la Chambre des lords, 
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Londres W.
R e n a u lt  (L o u is ),  professeur à la faculté de droit et à l'École 

des sciences politiques, jurisconsulte du ministère des Affai­
res étrangères, 30, rue du Cherche-Midi, Paris.

R iv ie r  (A lp h o n se),  professeur à l'université, consul général de 
Suisse, 58, avenue de la Toison-d'Or, Bruxelles.

R o g u in  (E rn es t) ,  professeur à l'université, 5, rue du Grand- 
Ghéne, Lausanne.

R o tin  (A lbëric),  avocat, professeur à l’université, 11, rue Sa- 
vaen, Gand.

R o lin -J a e q u e m y n s  (G.), professeur honoraire de l'université de 
Bruxelles, ministre plénipotentiaire du roi de Siam, Bangkok.

R o szko w slti (G u s la v ,  chevalier de), député au Reichsrath, 
professeur à l'université, 12, Diugoszstrasse, Lemberg.

S a cerd o ti (A d o lfo ),  professeur à l'université, Padoue.
S lœ r k  (F é lix ) ,  professeur à l'université, Greifswald.
Toy'res C am pos (M a n u e l) ,  professeur à l'université, Grenade.
W a lla ce  ( s ir  D o n a ld  M acken sie ),  ancien secrétaire privé de

S. Exc. le vice-roi des Indes, 46, St-Ermin's Mansions, 
Caxton Street, Westminster, Londres, S. W.

W eslla ke  (J.),  Q. C., professeur à l’université de Cambridge, 
3, Chelsea embankment, Londres, S. W.
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A ssociés.

A lc o r ta  (A m a n c io ) ,  professeur de droit international à l’unive) 
sité, ministre des Affaires étrangères, Buenos-Ayres.

A l in  (O .-J.)y membre de la première chambre de la Dièti 
professeur à l’université, Upsal.

A s s e r  (C harles-D an ie l), avocat, Heerengracht, 420, Amsterdan
B a k e r  (s ir  S h e r s to n , b a r*), juge des cours criminelles d 

Barnstaple et de Bidefort, Library chambers, Middle Tempb 
Londres.

B a n n in g  (E m ile ) ,  directeur général des archives au ministèi 
des Affaires étrangères, Bruxelles.

B ea u c h e t (L u d o v ic ),  professeur à la faculté de droit, 7, rue d 
la Ravinelle, Nancy.

B erg b o h m  (C ari), professeur à l’université, Bonn.
B e r n e y ,  (J.),  professeur à l’université, Lausanne.
B œ h m  (F e rd in a n d ) ,  conseiller à la Cour suprême, directeu 

.de la Z e its c h r i f t  f i i r  in te r n a t . P r iv â t - u n d  S tra frec h i  
} Kapuzinerplatz, 5/iv, Munich.

B o icea u  (Ch.), avocat, conseiller national, Lausanne.
B u s ta m a n te  ( A n t.-S a n c h e z  d e ) ,  professeur à l’université 

Aguacate, 128, La Havane.
B u z z a t i  (<J.-C .), professeur à l’université, Pavie.
C a ra th éo d o ry  (É tie n n e ),  ministre de Turquie, 101, avenu 

Louise, Bruxelles.
«C a r n a z z a -A m a r i (G uiseppe),  professeur à l’université, séna 

teur du royaume, Gatane.
C h ré tien  (A.-M.-YJ, professeur à la faculté de droit, 31, ru 

du Faubourg Saint-Jean, Nancy.
C lère (Ju les),  publiciste, secrétaire-rédacteur de la Chambr 

des députés, 2, rue Duperré, Paris.
JDaguin (F .),  docteur en droit, secrétaire général de la Sociét 

de Législation comparée, 29, rue de l’Université, Paris.
JDahn (F é lix ) ,  conseiller intime, professeur h l’université 

20, Schweidnitzer Stadtgraben, Breslau.



B a n e v s k y  (V. de),  conseiller d’État, professeur à l’université, 
Kharkov,

B a r r a s  (A  J,docteur en droit, 97, boulevard Saint-Michel, Paris*
B esca m p s  (È d .-E .-F r ., Chev**), sénateur, professeur à l’univer­

sité, rue de Namur, 99, Louvain.
D espagnet (F r a n lz ) ,  professeur à la faculté de droit, 7, rue 

d’Arttac, Bordeaux.
F a u c h ille  (P a u l) ,  directeur delà R ev u e  de d ro it in te r n a tio n a l  

p u b lic , 12, rue d’Assas, Paris.
Foote (J .-A .),  membre du barreau anglais, 2, 1> Johnson’s 

Buildings, Temple, Londres E. G.
G a re is  (C.), conseiller intime, professeur à l’université, 10, 

Paradeplatz, Kœnigsberg.
<*oudy7 membre du barreau écossais, professeur h l’université, 

All Souls College, Oxford.
E a g e r u p  (G.-F.)> ministre d’État, Christiania.
H e im b u r g e r  >(C.-FJ)y professeur à l’univer9ité, Moltkestrasse, 2, 

Giessen.
H ilty  (C .)9 conseiller national, professeur à l’université, Berne.
I v a n o v s k y  (/.), professeur à l’université, St-Pétersbourg.
J e ll in e h  (Georg), professeur à l’université, 6, Seegartenstrasse, 

Heidelberg.
J e tte l  d*E ttenach  (E m it), conseiller de section au ministère do 

la Maison Impériale et des Aifaires étrangères, Vienne.
K e b ed g y  (AL), p r i v â t - d o cen t  à l’université, 14, Liinggasse, 

Berne.
K e n ta ro  K a n e k o , membre de la Chambre des pairs du Japon, 

vice-ministre de l’Agriculture et du Commerce, Tokio.
L a w r e n c e  (J . - T L. L. D., Girton Rectory, Cambridge.
L eech  (H. B w u g h a m ) ,  professeur à l’université de Dublin, 

Yew Park, Clontarf, Co. Dublin.
M a lu q u e r  y  S a lv a d o r  (/.), avocat, ancien professeur & l’uni­

versité centrale, 10, Campomanes, Madrid.
M a n za to  (&), avocat, professeur à l’École supérieure de com­

merce, S. Gio. Gri80stomo, 5706, Venise.
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M eili (F rédéric),  avocat, professeur à l’université, Zurich.
M eyer  (Georg), professeur à Puniversité, 38, Rohrbacherstrasse, 

Heidelberg.
M idosi (H.)  avocat, professeur à l’Institut industriel et com­

mercial, travessa do Arco a Jezus, 11, Lisbonne.
M oore (J.-B asset),  professeur au Columbia College* New-York*
O livart (R a m o n  de  D a lm a u  de  O liva r t, m a r q u is  d ’) député 

aux Cortès, avocat, Calle del Bruch, 69 et 71, Barcelone.
O liv i (L u d o vico ), professeur à l’université, Modène.
P e ra lta  (M a n u e l-M . de),  ministre de Costa-Rica, 14, rue 

Le Peletier, Paris.
P il le t  (A n t.) ,  professeur agrégé à la Faculté de droit, 13, rue 

de Bagneux, Paris.
R o lin  (É d o u a rd ),  avocat, rédacteur en chef de la R ev u e  d e  

d r o it  in te r n a tio n a l e t de  lé g is la tio n  com parée ,  161, avenue 
Louise, Bruxelles et, en été, château de Gomzé, par Trooz.

R o m ero  y  G iro n  (V.), sénateur du royaume, ancien ministre,. 
28, Barquillo, Madrid.

R o u a rd  de C ard (E.), professeur à la faculté de droit, 10, rue 
St-Bernard, Toulouse.

R y d i n , professeur à l’université, Upsal (Suède).
Sco tt (s ir  J .) ,  conseiller judiciaire du gouvernement égyptien,. 

Le Caire.
S e ig n e u x  (G eorges de), avocat, 5, boulev. du Théâtre, Genève*
S e ija s  (R .-F .),  ancien ministre, directeur au ministère des. 

Affaires étrangères du Vénézuela, Caracas.
S ie v e k in g  (F r ie d r ic h ), premier président de lia Cour hanséati- 

que, Hambourg.
S tr iso io er  (Léo), avocat, privat-docent à l’université, I, Stadiop- 

gasse, 5, Vienne. ,
V esn itch  (M il.-R .  ), ancien ministre, professeur à l’université, 

Belgrade.
V in cen t (R ené),  avocat à la Cour d’appel, 58, av. Malakpf, Paris.
W a x e l (P la to n  de),  directeur de la chancellerie au ministère 

des Affaires étrangères, Saint-Pétersbourg.
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L’INSTITUT DE DROIT INTERNATIONAL
S E I Z I È M E  V O L U M E

P R E M IÈ R E  PA R T IE

STATUTS ET UÈU LKAI KNTS DE I/INSTITUT

I

STATUTS DU LMNSTITÜT

(Statuts rév isés , votés à Oxford, le  9 septem bre 1880).

Article premier.

L'Institut de droit international est une association exclu­
sivement seientiii(|lie et sans caractère officiel.

Il a pour but de favoriser le progrès du droit international:
1° En travaillant à formuler les principes généraux de la 

science, de manière à répondre à la conscience juridique du 
monde civilisé;
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2° En donnant son concours à toute tentative sérieuse de 
codification graduelle et progressive du droit international ;

3° En poursuivant la consécration officielle des principes 
qui auront été reconnus comme étant en harmonie avec les 
besoins des sociétés modernes ;,

4° En contribuant, dans les limites de sa compétence, soit 
au maintien de la paix, soit à l’observation des lois de la 
guerre;

3° En examinant les difficultés qui viendraient à se pro­
duire dans l’interprétation ou l’application du droit, et en 
émettant, au besoin, des avis juridiques motivés dans les cas 
douteux ou controversés ;

6° En concourant, par des publications, par l’enseignement 
.public et par tous autres moyens, au triomphe des principes 
de justice et d’humanité qui doivent régir les relations des 
peuples entre eux.

A r t . 2 .

En règle générale, il y une session par an.
Dans chaque session annuelle, l’Institut désigne le lieu et 

l’époque de la session suivante.
Cette désignation peut être remise au Bureau.

A r t . 3 .

L’Institut se compose de membres, d’associés et de membres 
honoraires.

Art. 4.

L’Institut choisit ses membres parmi les hommes de diverses 
nations qui ont féiidu des services au droit international, 
dans le domaine de la théorie ou de la pratique.
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Le nombre lolal des membres ne peut dépasser soixante, 
mais il ne doil pas nécessairement atteindre ce chiffre.

Aivr. 3.

Les associrs sont choisis par les membres parmi les per­
sonnes dont les connaissances peuvent être utiles à l'Institut.

ils assistent aux séances avec voix délibérative, excepté 
quand il s’agit de résolutions concernant les Statuts et règle­
ments, d’élections ou des finances de l’Institut.

Le nombre total des associés ne peut dépasser soixante.

A u t . (i.

Il ne peut être attribué, par une élection nouvelle, aux 
ressortissants d’un môme État ou d’une confédération d’Etats, 
une proportion de places de membres dépassant le cinquième 
du nombre total des membres qui existeront immédiatement 
après cette élection.

La même proportion sera observée pour les places 
d’associé L

A u t . 7.

Lorsqu’un membre ou associé est, au moment de sa nomi­
nation, ou lorsqu’il entre au service diplomatique actif d’un 
État, son droit de vote dans le sein de l’Institut est suspendu 
pendant le temps qu’il passe à ce service

1 L'Institut, iliins sa session de Lausanne (Ann., X, 20 cl suiv.), a.
décidé que, « lorsqu'une personne peut se réclamer de plus d’une 
nationalité, c’est sa nationalité active aclucMo qu’il y a lieu de considé­
rer ». — Dans sa session de Paris «le 1804, il est revenu à la rédaction 
primitive de l’article, relativement à la proportion des membres d’un 
môme pays, et il a décidé que celle proportion du cinquième devait 
ne pas se trouver dépassée, non plus au moment de l’élection, mais 
immédiatement après. (n. d . l. h.)

2 Rédaction adoptée à Heidelberg en 1887. (n. d . l. h.)

3
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Art . 8.

Le titre de membre honoraire peut être conféré :
A des membres ou associés ;
A toutes les personnes qui se sont distinguées dans le 

domaine du droit international.
Les membres honoraires reçoivent les publications de 

rinstitiit.
Les membres ou associés devenus membres honoraires 

jouissent de tous les droits et prérogatives des membres 
effectifs.

A r t . 9 . •

Les membres, de concert avec les associés, dans chaque 
État, peuvent constituer des comités composés de personnes 
vouées à l'élude des sciences sociales et politiques, pour 
seconder les efforts de l'Institut parmi leurs compatriotes.

A r t . 10.

A l'ouverture de chaque session ordinaire, il est procédé à 
l'élection d’un président et de deux vice-présidents, lesquels 
entrent immédiatement en fonctions.

A r t . 11.

L'Institut nomme parmi ses membres, un secrétaire géné­
ral pour le terme de six ans4.

1 Par décision du 30 août 1897 et sur la proposition du titulaire actuel,. 
l’Institut a réparti, à titre d’essai et jusqu’à la prochaine session, les 
services relevant du Secrétariat général entre deux fonctionnaires : un 
Secrétaire général permanent élu pour six ans, chargé de toutes les 
branches du service exigeant une certaine continuité (publications de 
l'Institut-, élections, etc.), et un Secrétaire général annuel élu en vue de 
la prochaine session seulement, chargé de tous les travaux et de toute 
la correspondance concernant exclusivement ladite session.

(N. D. L. R.)
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Le secrétaire général est réôligiblc.
Il est chargé de la rédaction des procès-verbaux des séances, 

•de la correspondance pour le service ordinaire de l'Institut 
et de l'exécution de ses décisions, sauf dans le cas où l'Institut 
lui-mème y aura pourvu autrement. Il a la garde du sceau et 
•des archives. Son domicile est considéré comme le siège de 
l'Institut. Dans chaque session ordinaire, il présente un 
■résumé des derniers travaux de l’Institut.

Àivr. 12.

Le président, les deux vice-présidents et le secrétaire 
général composent ensemble le bureau, qui, dans l'intervalle 
•des sessions, avise, s'il y a lieu, aux mesures urgentes que 
l'intérêt de l'Institut ou de son œuvre peut réclamer1.

À u t . 13.

L'Institut peut, sur la proposition du secrétaire général, 
nommer un ou plusieurs secrétaires ou secrétaires-adjoints, 
chargés d’aider celui-ci dans l'exercice doses fonctions, ou 
de le remplacer en cas d'empêchement momentané.

Les secrétaires, s'ils ne sont pas déjà membres de l'Institut, 
acquièrent, par le fait seul de leur nomination, le titre 
-d'associé.

A h t . l à ,

L'Institut nomme, pour le terme de trois ans, un trésorier 
chargé de la gestion iinancière et de la tenue des comptes.

Le trésorier présente,, dans chaque session ordinaire, un 
rapport linancier.

1 JOn vcrlu Uc la décision mentionnée à la note précédente, le Secré­
taire général aimuel est admis provisoirement à siéger au Bureau con­
curremment, avec les quatre antres membres indiqués dans l’art. 12.

(N . D . L . R .)
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Deux membres sont désignés, à l'ouverture de chaque 
session, en qualité de commissaires-vérificateurs pour 
examiner le rapport du trésorier. Ils font eux-mémes rapport 
dans le cours de la session.

Art . 15.

En règle générale, dans les séances de l'Institut, les votes 
au sujet des résolutions à prendre sont émis oralement et 
après discussion.

Toutes les fois qu'il y a vote par appel nominal, les noms 
des membres ou associés qui ont voté pour et contre, ou qui 
se sont abstenus, sont mentionnés au procès-verbal.

Les élections se font au scrutin secret, et les membres 
présents sont seuls admis à voter.

Toutefois, pour l'élection des nouveaux membres ou 
associés, les absents sont admis à envoyer leurs votes par 
écrit sous plis cachetés.

Art. 16.

Exceptionnellement, et dans les cas spéciaux où le Bureau 
le juge unanimement utile, les votes des absents peuvent être 
recueillis par voie de correspondance.

Art . 17.

Lorsqu’il s’agit de questions controversées entre deux ou 
plusieurs États, les membres de l’Institut appartenant à ces 
Etats sont admis à exprimer et à développer leur opinion, 
mais ils doivent s'abstenir de voter.
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A r t . 18.

L’Institut nomme parmi ses membres el ses associés des 
rapporteurs, ou constitue dans son sein des commissions 
pour l’étude préparatoire des questions qui doivent être 
soumises à ses délibérations.

Dans l'intervalle des sessions, la même prérogative appar­
tient au Bureau; et, en cas d’urgence, le secrétaire général 
prépare lui-même des rapports et des conclusions.

A r t . l i) .

L’Institut publie annuellement le compte rendu de ses 
travaux et désigne une ou plusieurs revues scientifiques pour 
lui servir d’organe.

A r t . 20.

Les frais de l’Institut sont couverts :
1° Par les cotisations des membres, fixées à 35 francs par 

an, et par celles des associés, fixées à 25 francs par an.
Ces cotisations sont dues dès et y compris l’année de 

l’élection.
Elles donnent droit à toutes les publications de l’Institut.
Un retard de trois ans, non justifié, dans le paiement de la 

cotisation, pourra être considéré comme équivalant à une 
démission.

2° Par des fondations et autres libéralités.
Il est pourvu à la formation progressive d’un fonds, dont 

les revenus suffisent pour faire face aux dépenses du secré­
tariat, des publications des sessions et des autres services 
réguliers de l’Institut.
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Ar t . 21.

Les présents Statuts seront révisés, en tout ou en partie, 
sur la demande de dix membres. La demande devra être 
adressée au Bureau, avec motifs à l'appui, trois mois au moins 
avant l'ouverture de la session.

I I

RÈGLEM ENTS DE L 'IN ST IT U T

1. — Réglement du 3 septembre 1874 pour les élections de 
nouveaux membres.

Article pr e m ie r4.

Les candidats aux places soit de membre, soit d'associé, 
sont présentés par le Bureau sous les conditions suivantes :

1° Pour les pays qui comptent au moins trois membres, 
les candidatures doivent être annoncées par écrit au secrétariat 
général par un des membres du pays auquel appartient le 
candidat; le membre qui transmet une candidature doit 
justifier que le candidat accepterait éventuellement son 
élection, que tous les membres du pays ont été consultés et 
que la majorité d'entre eux s'est prononcée en faveur de la 
candidature. Il doit y joindre les titres des candidats et les 
noms des membres favorables.

2° Pour les pays qui comptent moins de trois membres, 
les candidatures sont présentées par le Bureau, avec l’avis du 1

1 A r t ic le  s u b s t i t u é  à l ’a r t ic le  p r e m ie r  d u  R é g le m e n t  d e  1 8 74 , p a r  
d é c is io n  d e  l ’I n s t i tu t  d u  10  s e p te m b r e  1892.
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membre ou des deux membres faisant déjà partie de l’Institut.
Nulle candidature ne peut être utilement annoncée au 

secrétariat général moins de trois mois avant l’ouverture de 
la session.

Art. 2.

Un mois au moins avant l’ouverture de la session, le 
secrétaire général adresse à tous les membres la liste des 
candidatures avec pièces à l’appui.

Il y joint l’invitation d’envoyer au président de l’Institut, 
sous deux plis cachetés distincts, deux bulletins de vote, l’un 
pour l’élection des membres, l’autre pour celle des associés.

A r t . :i.

Avant l’élection, une délibération a lieu en séance de 
l’Institut sur chacune des candidatures posées.

Art. 't.

Il est procédé successivement à l’élection des membres et à 
celle des associés.

Un candidat à une place d’associé peut être élu membre.

Art. S.

Les élections se font par les membres, au scrutin de liste 
et à huis clos.

A chaque élection, le président dépose dans l’urne les 
bulletins envoyés par les absents, conformément à l’article !5
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des Statuts et à l'article 2 du présent Règlement. L'accom­
plissement de cette formalité est constaté au procès-verbal.

Art. 6. '

Sont élus membres de l'Institut les candidats dont les noms 
se trouvent sur plus de la moitié des bulletins déposés dans 
l’urne, à moins que le nombre de ceux qui ont obtenu cette 
majorité n'excède soit le nombre des places à pourvoir, soit 
la proportion fixée par l'article 6 des Statuts.

Si cet excédent se produit, ceux qui ont obtenu le plus 
grand nombre de suffrages sont seuls considérés comme élus. 
L'élimination se fait en ramenant d’abord chaque nationalité 
à la proportion qu'elle ne doit pas dépasser, et ensuite le 
nombre des membres et celui des associés â la limite qui est 
donnée par le nombre de places à pourvoir. Dans ces diverses 
opérations, à égalité des suffrages, c'est le plus âgé des élus 
qui l'emporte.

2 — Règlement du 9 septembre 1887 pour les travaux préparatoires 
dans rintervalle des sessions.

Article  prem ier .

Pour chaque question, l'Institut désigne un rapporteur 
responsable.

Le rapporteur doit s'adjoindre un corapporteur. Il en donne 
avis au secrétaire général *. 1

1 A lin é a  s u p p lé m e n ta ir e  a d o p té  à G e n è v e  le  10  s e p te m b r e  1898 .
(n . n .  L. R.)
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Art. 2.

Uae commission d'étude est nommée par le Bureau, d’accord 
avec le rapporteur.

Art. 3.

Tout membre ou associé de l’Institut qui témoigne le désir 
de faire partie de la commission y est compris.

Art. 4.

Le rapporteur est tenu de se mettre en relations avec les 
membres de la commission avant le 31 décembre de l’année 
de sa nomination, pour leur soumettre ses idées et recevoir 
leurs observations1. Il en donne avis au secrétaire général.

Art. 8.

Le secrétaire général rappellera, s’il y a lieu, celte obliga­
tion au rapporteur *.

Art. t>.

La commission peut, d’accord avec le Bureau, se réunir 
avant la session suivante, si une pareille mesure est jugée 
nécessaire.

* D a n s  s a  s é a n c e  d u  10  s e p te m b r e  1 8 9 2 / à  G e n è v e ,  l ' I n s t i tu t  a  d é c id é  
q u e  c e t  a r t ic le  d e v a it  ê tr e  in t e r p r é té  e n  c e  s e n s  q u e  le s  d e u x  c o r a p p o r -  
t c u r s  d o iv e n t ,  a v a n t  le  31  d é c e m b r e , s o u m e t t r e  a u x  m e m b r e s  d e  l a  
c o m m is s io n  u n  a v a n t -p r o je t ,  a c c o m p a g n é  d ’u n  m é m o ir e  e x p l ic a t i f ,  e t  
le u r  in d iq u e r  u n  d é la i  p o u r  la  p r é s e n ta t io n  d e  le u r s  o b s e r v a t io n s ,  
A p r è s  l 'e x p ir a t io n  d e  c e  d é la i ,  i l s  r é d ig e n t  le u r s  c o n c lu s io n s  d é f in i t iv e s ,  
e n  le s  a p p u y a n t ,  s ’i l  y  a  l i e u ,  d ’u n  rapport* c o m p lé m e n t a ir e  d i s c u t a n t  
l e s  o b s e r v a t io n s  r e ç u e s .  (n . d . l . r .)

2 D ’a p r è s  l ’a r r a n g e m e n t  p r o v is o ir e  a d o p té  e n  1897 , i l  s ’a g it ,  d a n s  l e s  
a r t. 4 o t 5 , d u  s e c r é ta ir e  g é n é r a l  a n n u e l .  (n . i>. l / u .)



4 2 PREMIÈRE PARTIE

A r t . 7 .

Le rapporteur communique son rapport au secrétaire gé­
néral'* en temps utile, pour qu'il puisse être publié et distribué 
avant la session où il sera discuté.

Art. 8*.

Le secrétaire général n’a pas A pourvoir à l’impression et 
à la distribution des travaux préliminaires rédigés, soit par 
les rapporteurs, soit par les membres des commissions.

Ces travaux ne sont insérés dans Y Annuaire qu’exception­
nel le ment et en vertu d’une décision formelle de l’Institut. 1

1 A u  s e c r é ta ir e  g é n é r a l  permanent. 
* V o té  à P a r is  cri 1894.

(n . i». L. K.)



D E U X IÈ M E  P A R T IE
N O T I C E S  E T  D O C U M E N T S  R E L A T I F S  A  L ’H I S T O I R E  

E T  A U X  T R A V A U X  D E  L ’i N S T I T U T

DE S E P T E M B R E  1 8 9 6  A AOUT 1 8 9 7

P R E M I È R E  S E C T I O N
Travaux «les rapporteurs et «les membres «les commissions' 

«lans rintervalle «les «leux sessions.

i

MODE DE PAIEMENT DES COTISATIONS

Rapport du Bureau à lTnstltut.

E n su ite  de sa  d é lib éra tio n  du  24 sep tem b re 1896, l ’In s t itu t  a  
prié le  B u reau  d’ex a m in er  le s  c o n d it io n s  é v e n tu e lle s  du rach at  
d es c o tisa t io n s , a in s i que le s  p rob lèm es q u i se  ra tta ch en t p lu s  
ou  m o in s  d irec tem en t à ce tte  q u e st io n , n o ta m m en t: l ’u n ifica - 
tion  d es c o tisa tio n s  de n o s  d eu x  ca tég o r ies  de m em b res, e t  
l ’a d m iss io n  d es a sso c ié s  au  rach at de leu rs  co tisa tio n s .

L e B u reau  a l ’h o n n eu r  de p résen ter  à l ’In s t itu t  le  r é su lta t d e  
ses  é tu d es .

T o u t d ’ab ord , n o u s  so m m es u n a n im e s  à n o u s p ro n o n cer  
con tre l ’u n ifica tio n  du  ta u x  d es co tisa tio n s . L es m em b res e t  
le s  a sso c ié s  so n t lo in  d ’a v o ir , parm i n o u s, le s  m êm es d ro its  e t  
la  m ôm e s itu a tio n  ; i l  n e  sera it p as éq u ita b le  d ’im p o ser  a u x  
a sso c ié s  le s  m ôm es ch arges q u ’a u x  m em b res. D ’au tre  p art, le s



associés sont, en général, des hommes plus jeunes, ayant des 
devoirs de famille plus lourds avec des ressources plus res­
treintes; toute augmentation de cotisation serait donc pour 
eux particulièrement onéreuse. La proportion de 85 fr. et de 
25 fr., inscrite dans nos Statuts depuis fort longtemps, répond 
à ce double ordre de considérations. Nous vous proposons de 
n’y porter aucune atteinte.

Convient-il, en maintenant cette différence dans les cotisa­
tions, d’autoriser les associés comme les membres à en opérer 
le rachat ? Nous nous sommes aussi prononcés unanimement 
pour la négative. D’une part, la situation des associés n’a pas 
encore la stabilité de celle des membres; elle est une sorte de 
stage, d’après l’esprit de nos Statuts. Le rachat lui donnerait 
un caractère de fixité qui nous parait contraire à l’essence de 
l’institution. D’ailleurs, au moment où l’associé ayant effectué 
le rachat serait promu membre, il faudrait faire un nouveau 
décompte assez compliqué, à raison de la différence du taux 
des cotisations. A un autre point de vue, et en nous plaçant 
sur le même terrain que tout à l’heure, comme le taux du 
rachat est naturellement d’autant plus élevé que la personne 
est plus jeune, les associés se trouveraient avoir, presque tous, 
à payer un capital très considérable. Le rachat ne serait donc 
pas plus conforme à leur intérêt personnel qu’à celui de 
l’Institut.

En ce qui concerne le rachat par les membres, nous nous 
sommes informés, auprès de compagnies d’assurances sur la 
vie, du capital à payer, sur le pied actuel des valeurs solides, 
c’est-à-dire 3 %, pour assurer à l'Institut une rente viagère
de 35 francs. On pourrait mesurer minutieusement ce capital 
-d’après l’àge de chaque personne, prise isolément. Mais, dans 

. un corps aussi peu nombreux que le nôtre, ces calculs indivi­
duels présenteraient d’inextricables complications de compta­
bilité, et nous vous proposons, pour simplifier nos écritures, 
de répartir nos confrères d’après leur âge, par groupes espacés

14 DEUXIÈME PARTIE —  TRAVAUX DES COMMISSIONS
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de dix en dix ans, en prenant pour chaque groupe une moyenne 
équitable entre les deux taux extrêmes, il résulte des rensei­
gnements recueillis et des calculs faits, que 

les membres âgés de moins de 50 ans devraient payer 625 fr.
» » 50 à 60 ans » 525
» » 60 à 70 ans » 400
>) » plus de 70 ans » 325

Nous vous proposons d’autoriser le rachat des cotisations 
des membres à ces conditions.

Nous avons examiné enfin, d’après une idée émise par M. le 
trésorier, s’il ne conviendrait pas d’accorder, à titre transi­
toire, une remise sur ces chilires aux membres actuels ayant 
déjà payé par exemple dix cotisations de 35 fr. Faisons remar­
quer, tout d’abord, qu’il ne s’agit là nullement d’une question 
de justice. Les taux de rachat que nous venons d’indiquer sont 
calculés par les compagnies en vue d’assurer au créancier de 
la rente, grâce au mécanisme de l’intérêt composé, exactement 
ce qu’il percevrait par annuités, d’après la durée, probable au 
moment où se fait le rachat, de la vie du débiteur. Peu importe 
donc qu’antérieurcment ce débiteur ait payé ou non un nombre 
plus ou moins considérable d’annuités ; si, au lieu de les payer, 
il avait versé dès le principe le capital correspondant, il aurait 
eu, étant plus jeune, à débourser une somme beaucoup plus 
élevée qu’au moment actuel. Il n’y a donc aucune raison de 
droit pour diminuer le chiffre découlant des tables de proba­
bilités. On peut meme ajouter, en se plaçant sur le terrain de 
l’équité, que l’Institut, par le fait des rachats, se trouvera tou­
jours dans des conditions plus défavorables qu’une compagnie 
d’assurances, parce qu’il lui est matériellement impossible de 
tenir compte des intérêts composés, grâce auxquels ces com­
pagnies peuvent atténuer les prix de rachat ; les rachats seront 
pour lui, non seulement une grosso complication, mais encore 
une cause certaine de pertes matérielles, qu’il n’y a nulle obli­
gation, ni juridique, ni morale, d’aggraver par une remise



bénévole. Deux des membres du Bureau se sont toutefois 
montrés enclins, par un sentiment de courtoisie confra­
ternelle, à admettre Pidée d’une diminution de tarif de 100 à 
200 francs, en faveur des membres âgés qui voudraient se ra­
cheter maintenant après avoir payé leurs annuités de 35 fr* 
pendant une longue série d’années, par exemple pendant dix 
ans.

N’étant d’accord entre nous ni sur le principe d’une sem­
blable remise, ni, à fortiori, sur le chiffre à adopter, nous re­
mettons à l’Institut la pleine décision de cette double question, 
en nous bornant à rappeler : que notre situation financière, 
actuellement suffisante, grâce à une gestion très économe, est 
loin d’être opulente; que les rachats, s’ils sont nombreux, ap­
porteront pendant les dix ou quinze premières années une 
perturbation grave dans nos revenus, et qu’il peut n’être pas 
prudent de diminuer, en outre, le capital dont l’intérêt devra 
nous permettre de satisfaire à nos obligations annuelles.

Quant au rachat en lui-même, si l’Institut se rallie à nos 
propositions, il comporterait l’adjonction, au 1° de l’article 20 
des statuts, d’un 5m0 alinéa ainsi conçu :

Les membres peuvent racheter leur cotisation annuelle
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par le versement d’une somme de
625 fr., s’ils sont âgés de moins d e ....................... 50 ans
525 » » de plus de 50 et de moins de 60 »
400 » » » 60 » 70 »
325 » » de plus d e ................................. 70 »

Lausanne, le 25 mars 1897.

E. Brusa, Êd. E ngelhardt, R eay, Ernest L e h r .
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II

DROIT DE VOTE DES ABSENTS
I n te rp r é ta t io n  d e  l ’a r t .  X V , a l. 4, d e s  S ta tu ts

Rapport du Bureau à l ’Institut.

Il est arrivé, dans la session de Venise, qu’une candidature 
que le Bureau avait jugée assez appuyée par la majorité des 
membres du pays pour devoir (en l’absence de toute autre) 
être présentée à l’Institut, a donné lieu ii discussion dans la 
séance administrative et, finalement, sur la demande des 
membres du pays intéressé présents, a été, d’un commun 
accord, ajournée a une session ultérieure. Usant du droit que 
leur confère l’art. XV et acceptant avec confiance les propo­
sitions du Bureau, plusieurs membres absents avaient donné 
leurs voix au candidat ajourné. La circonstance n’a point eu 
d’importance, parce que les membres de l’Institut présents a 
la séance étaient unanimes et deux fois plus nombreux quo 
les votants absents. Mais il pourrait arriver, une autre année, 
que les membres présents fussent partagés et que leur mino­
rité, renforcée par les votes des absents, emporté! une élection 
écartée par la majorité en suite des arguments développés 
pendant la séance. Il y aurait là une anomalie qui annulerait 
le droit de discussion préalable inscrit dans l’art. 3 du Règle­
ment de 1874 sur les élections, et le Bureau a été prié d’étudier 
la question.

Après un examen, approfondi, nous ne pensons pas que, 
pour un cas en somme fort rare, il convienne de porter atteinte 
au droit de vote accordé aux absents par les Statuts : l’usage, 
d’ailleurs discret, qu’ils en font, témoigne de Pintérôt qu’ils 
portent au bon recrutement de l’Institut et, en augmentant le 
nombre des suffrages émis, augmente par là même la valeur 
de l’élection. Tout ce qui importe, c’est que des votes émis
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d’avance, et à l’insu des observations produites en séance, ne 
neutralisent pas les votes étnis en pleine connaissance de cause 
par les membres présents. 11 suffit, pour cela, que, tout en 
laissant subsister le droit de vote inscrit dans les Statuts, 
l’Institut décide que, dans le cas où un candidat n’atteindrait 
la majorité que grâce à l’appoint des suffrages de membres 
absents, son élection serait ajournée de plein droit a la session 
suivante et ne deviendrait définitive qu’après y avoir été 
ratifiée. Cet ajournement permettrait : aux membres absents, 
de se renseigner, de façon à voter peut-être, à la session sui­
vante, d’une façon différente; aux membres qui n’ont pas voté, 
de se prononcer à leur tour ; enfin, aux patrons de la candi­
dature, de l’étayer de nouveaux arguments ou de la retirer pour 
éviter un échec.

Si l’Institut adopte cette manière de voir, nous nous borne­
rons, sans modifier le texte du Règlement de 1874, à indiquer 
en note la décision prise en vue du cas spécial dont il s’agit.

Lausanne, le 25 mars 1897.
E . B rusa , É d . E n g e l h a r d t , R ea y , E rnest  L e h r .
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III

SITUATION DES ASSOCIÉS
QUI NE PRENNENT AUCUNE PART AUX TRAVAUX DE L’INSTITUT 

Rapport et propositions
présentés par M. E . L E H R , Secrétaire général.

R A P P O R T
A

L’Institut s'est préoccupé à juste titre, depuis plusieurs 
années, de l’extrême inassiduité de la majorité de ses associés. 
Sur une moyenne de 56 associés, si l’on fait abstraction de
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42 élus dans les deux dernières sessions et sur lesquels il n’est 
encore permis de formuler aucune observation, c’est-à-dire si 
l’on ramène leur nombre à 44, qui sont en fonctions depuis au 
moins trois ou quatre sessions, on constate que 24 sont restés 
presque constamment étrangers tant aux travaux de nos com­
missions qu’à nos réunions annuelles, et n’ont même songé 
qu’accidentellement à faire excuser leur absence. Seuls les 
vingt autres, soit environ le tiers du nombre total, ont parti­
cipé en quelque manière à notre œuvre ; et, si l’on prend la 
liste des cinq dernières sessions, il n’y en a que cinq, sur ces 
vingt, dont le nombre de présences dépasse le nombre des 
absences non justifiées.

Il est sans doute superflu d’insister sur les graves inconvé­
nients que présente, pour l’avenir de l'Institut, une pareille 
abstention de ses membres plus jeunes. Non seulement ceux 
sur le travail effectif desquels nous étions fondés à compter, 
précisément parce qu’ils ne ressentent pas encore les atteintes 
de l’âge, se dérobent à leur part de labeur et laissent tout le 
fardeau sur les épaules de leurs anciens ; mais encore ils para­
lysent à deux points de vue le recrutement de l’Institut. Non 
seulement ils occupent personnellement l’une de nos 60 places 
d’associés sans en remplir les devoirs, et ferment ainsi l’accès 
de notre compagnie à des collaborateurs plus effectifs, mais 
encore ils rendent de plus en plus difficiles les élections de 
membres : en effet, notre pratique constante, d’accord avec le 
bon sens, est de n’accorder la promotion qu’à des associés 
ayant fait leurs preuves d’assiduité et de bonne volonté. Or, à 
l’heure actuelle, nous avons une peine extrême à trouver, pour 
occuper les places de membre vacantes, des associés ayant 
assisté ne fût-ce qu’à une seule session, oucoopéréd’une façon 
un peu sérieuse aux travaux ne fût-ce que d’une seule com­
mission. Ceux qui répondraient à ces conditions appartiennent 
presque tous à des pays dont le contingent normal est au com­
plet ou à peu près ; et les pays où nous devrions et voudrions



faire des promotions ne nous présentent souvent pas un seul 
associé pouvant être sérieusement propose pour la dignité de 
membre.

Nous avons essayé maintes fois, avant de saisir officielle­
ment l’institut de ce problème vital, de stimuler le zèle de nos 
associés soit par des lettres particulières, soit par des circu­
laires. Ces démarches n’ont pas eu le résultat désiré. J ’ai eu, 
depuis cinq ans que je suis secrétaire général, l’occasion de 
m’adresser à certains associés jusqu’à dix ou douze fois sans 
avoir jamais obtenu d’eux une seule ligne soit de réponse, soit 
d’accusé de réception. Ce sont toujours les mêmes qui travail­
lent avec dévouement et les mêmes qui semblent nous ignorer.

Ensuite de la délibération que les membres effectifs ont eue 
sur la question à Venise, le Bureau a étudié les moyens.de 
sortir de cette impasse.

J ’ai le regret de dire qu’après une très longue correspon­
dance les quatre membres du Bureau ne sont pas parvenus à 
s’entendre complètement sur le remède à vous proposer:. 
M. le président Brusa et moi, nous sommes absolument d’accord 
sur celui que nous vous soumettrons ; mais M. En gel hard t en 
propose un second, lord Reay un troisième, et ils n’ont pas 
cru pouvoir se rallier respectivement à l’un des deux autres.

Ce qui complique le problème, c’est que, en définitive, nous 
ne nous trouvons pas en présence d’un manquement à un 
devoir précis, nettement défini par nos Statuts. Les Statuts 
prévoient la radiation en cas de non paiement prolongé des 
cotisations ; ayant des dépenses à faire, nous devons nécessai­
rement les solder par nos contributions collectives, et les mem­
bres qui, ayant reçu nos publications, refusent ou négligent de 
fournir leur contre-prestation, manquent à une obligation de 
droit civil qu’ils ont acceptée ipso facto avec leur titre d’as­
socié ou de membre. Mais les Statuts ne prévoient pas la 
même peine pour l’inassiduité, et cela s’explique : Le devoir 
de coopérer à nos études est, dans une association de travail­
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leurs, un devoir moral, mais dont le mode d'accomplissement 
et la mesure échappent à toute fixation absolue; chaque 
membre pris isolément ne compromet pas, en s'abstenant, la 
marche régulière de l'Institut, comme il la compromettrait en 
ne payant pas sa part de la dette pécuniaire commune. Chacun 
de nous, d'ailleurs, n'est à môme de travailler utilement que 
dans les commissions dont le sujet lui est familier; il peut 
arriver, avec la meilleure volonté du monde, qu'on soit hors 
d’état d'apporter aucune contribution utile à l'élucidation des 
diverses questions momentanément à l'étude ; on peut aussi 
avoir, pour s'abstenir temporairement, d'excellentes raisons 
professionnelles, de famille ou de santé. Ad faciendum nemo 
cogi potest. Cela ne signifie pas que ceux qui, pendant trop 
longtemps, s'affranchiraient de ce devoir moral, môme pour 
de bonnes raisons, puissent rester indéfiniment dans les cadres 
d'une société dont le nombre de membres est étroitement 
limité, et où ils occupent sans utilité une place qui serait mieux 
remplie par d'autres jurisconsultes plus libres de leurs mouve­
ments. Cela signifie seulement qu'en l'absence d'une obligation 
précise, nettement définie et expressément acceptée, il est 
difficile de procéder à leur égard avec la rigueur prévue par 
les Statuts contre ceux qui ne paient pas les cotisations.

Cette rigueur soulèverait môme, parmi nous tous, d'autant 
plus de scrupules et, sans doute, d'objections que les causes 
d'abstention sont très différentes. Au point de vue des travaux 
de l’Institut, au point de vue de l'intérôt et de l'avenir de 
notre corporation, le résultat est le môme, et nous devons y 
obvier. Mais, en bonne équité, pouvons-nous mettre sur la 
môme ligne les associés habitant au-delà des mers ou au fond 
de la Russie, les associés atteints postérieurement à leur élec­
tion de maladies ou d'infirmités de longue durée, les associés 
retenus à. leur poste par des fonctions publiques qu'ils ne sont 
pas libres de quitter à leur gré, et, d'un autre côté, ceux qui, 
n'ayant aucun empêchement sérieux, s’abstiennent unique­
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ment par commodité personnelle, par négligence ou légèreté, 
ou par dédain pour l’œuvre que nous poursuivons? Toutes les 
rigueurs paraîtraient sans doute justifiées à l’égard de ces 
derniers. Mais, le jour où l’on voudrait dresser la liste de ces 
associés-là, on se heurterait à de grosses difficultés. Il faudrait 
évidemment, s’il s’agit d’une radiation disciplinaire, les mettre 
en demeure de s’expliquer, apprécier leurs excuses, en peser 
le plus ou moins de sérieux et de sincérité. L’Institut, pour 
deux ou trois raisons péremptoires, ne peut entrer dans cette 
voie et s’ériger en juge de ses membres. Il se déconsidérerait, 
d’ailleurs, lui-même en quelque manière, en frappant des 
savants qu’il avait jugés dignes de faire partie de la Compagnie 
et qui n’ont démérité que par une absence de zèle très difficile 
à mesurer équitablement. Il ne faut pas oublier non plus que, 
parmi les associés les plus obstinément inassidus, se trouvent 
des hommes très considérables comme fonctionnaires ou 
comme savants, et pour lesquels certains ménagements s’im­
posent par cela même. Aurons-nous deux poids et deux 
mesures? Nous érigerons-nous en juges, non plus des excuses 
de nos confrères, mais de leur valeur scientifique et de leur 
notoriété respectives ? J ’estime que cela est impossible et que, 
si le règlement nouveau nous mettait en droit et en demeure 
de le faire, il resterait absolument inappliqué.

Il n’y a, pour M. le président Brusa et pour moi, qu’une 
seule manière d’atteindre le bu t— c’est-à-dire de débarrasser 
nos cadres des associés qui, en fait, ne peuvent ou ne veulent 
pas prendre part à nos travaux — sans nous heurter aux insur­
montables difficultés d’exécution que soulèverait toute appré­
ciation de circonstances individuelles et subjectives : C’est de 
ne pas briser net le lien qui unit à notre Compagnie ces mem­
bres inassidus, mais de les placer dans une section spéciale, ou 
ils ne prendraient plus indûment des places destinées essentiel­
lement et nécessairement aux travailleurs. On ménagerait 
ainsi toutes les susceptibilités, — il en est de très légitimes,—
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on observerait tous les égards, on assurerait à l’Institut un 
supplément de recettes, et Von se mettrait à même de réserver 
les cadres d’activité à des jurisconsultes réellement disposés à 
payer de leur personne.

II

Après avoir exposé les éléments de la question, je dois faire 
connaître les diverses solutions qui ont été proposées dans le 
sein du Bureau, en commençant par celles qui ont été préco­
nisées isolément par M. Engelhardt et par lord Reay.

M. Engelhardt propose l’addition aux Statuts d’un article 
qui pourrait être ainsi conçu : « Seront considérés comme 
ayant volontairement renoncé à leur titre et à leur fonction 
d’associé ceux qui, sans excuse légitime, se se.ront abstenus 
pendant trois sessions consécutives de prendre une part clfec- 
l.ivo soit aux travaux des commissions, soit aux sessions de 
l’Institut. »

Les observations que je me suis permis de formuler dans la 
première partie de ce rapport font déjà pressentir les objec­
tions qu’une semblable disposition nous paraît, à M. Brusa et 
à moi, de nature à soulever. Tout d’abord, l’Institut serait 
obligé, d’après le texte même, de s’ériger en juge des excuses 
présentées (« sans excuse légitime », y est-il dit) ; en fait, cette 
a ppréciation est impossible entre confrères, dans les neuf dixiè­
mes des cas; faute do pouvoir scruter les sous-entendus et faire 
des questions indiscrètes, il acceptera toujours n’importe quelle 
excuse, et l’article restera une lettre morte. Ensuite, il importe 
peu, au point de vue de la bonne marche de nos travaux, que 
les associés aient eu de bonnes ou de mauvaises raisons pour 
n’en pas prendre leur part; ce qui est essentiel, c’est que, en 
fait, ils s’y associent activement, et iis euraient les plus 
sérieux motifs d’y rester étrangers que nous n’en devrions pas 
moins, après avoir constaté le fait pendant plusieurs années ,

viser à leur remplacement. Il ne faut évidemment pas, dans



ce dernier cas, les punir par une radiation désobligeante; 
mais l’Institut ne saurait continuer à pâtir de leurs em­
pêchements personnels. Je ne citerai qu’un exemple: nous 
avons grand intérêt à posséder parmi nous des représentants 
delà science de l’Amérique ou de l’Extrême Orient; ces con­
frères, à raison de l’extrême éloignement, n’assistent guère à 
nos sessions qu’une fois dans leur vie et ne prennent jamais 
aucune part aux travaux des commissions; mais, quand nous 
avons besoin d’un renseignement, ils nous le fournissent avec 
obligeance ; il serait infiniment regrettable de rompre les liens 
qui nous unissent à eux et â leurs pays ; seulement, y a-t-il 
une utilité quelconque à les laisser classés dans une catégorie 
aux obligations de laquelle ils sont hors d’état de satisfaire? 
Ne serait-il pas plus logique, plus avantageux pour tout le 
monde de les placer dans une section de membres libres ou 
d’associés-correspondants, affranchis de semblables obligations 
tout en restant en rapports réguliers avec nous dans les 
diverses circonstances où ce peut être utile à eux ou à l’Ins­
titut ? Le moyen proposé par notre honorable collègue M. En­
gelhardt présente, à nos yeux, un double inconvénient : il est, 
dans la grande majorité des cas, trop rigoureux, et l’Institut 
se refusera presque toujours à l’appliquer; d’un autre côté, il 
n’atteint le but que très imparfaitement, car il laisse intacte 
la situation des associés fort nombreux qui, pour ne prendre 
jamais aucune part à nos travaux, invoquent des excuses plus 
ou moins valables. En définitive, il nous faudrait pouvoir 
écarter et remplacer tous ceux qui en fait demeurent étrangers 
à nos travaux pendant une série d’années, touten leur laissant, 
puisque nous les avons élus une fois et reconnus dignes d’être 
affiliés à notre Compagnie, une situation qui réponde à leurs 
convenances ou à leurs nécessités comme aux nôtres. Cette 
situation plus indépendante ne doit pas dans notre pensée 
être gratuite, et elle aurait l’avantage de mettre nos règlements 
en harmonie avec les faits, tout en désencombrant nos cadres.
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Lord Reay est opposé à la création d’une 4'»« catégorie de 
membres ; mais, pénétré de l ’absolue nécessité de remplacer 
les associés inactifs par de nouvelles recrues, il propose 1° de 
donner, quant à présent, des suppléants aux associés actuels 
qui seraient reconnus ne pas remplir leurs obligations person­
nelles; 2° pour l’avenir, d’exiger des associés nouvellement 
élus une promesse formelle d’assiduité, dont le non-accomplis­
sement pendant quelques années aurait ip s o  f a c t o  pour sanc­
tion la radiation d’oflice, à défaut de démission volontaire.

Les suppléants, pris, autant que possible, dans le môme 
pays que l’associé â remplacer, entreraient eux-mômes dans le 
cadre des associés au fur et à mesure des vacances ; mais, en 
attendant, ils auraient tous les droits et toutes les obligations 
d’un associé titulaire, et, d’autre part, il ne serait officielle­
ment porté aucune atteinte à ln situation apparente de ceux 
qu’ils remplacent.

La double proposition do lord Reay serait très séduisante 
si le mal auquel il s ’agit d’obvier n ’était que passager et si, 
ayant maintenant la précaution d’exiger de tous les candidats 
une promesse d’assiduité, nous avions la certitude que ce mal 
s’éteindra progressivement. Malheureusement, il n’en est rien. 
Les candidats, depuis plusieurs années déjà, prennent en toute 
sincérité l ’engagement que nous leur demandons ; mais il 
peut se produire après coup, chez chacun d’oux, tel des empê­
chements, professionnels, de famille ou de santé, qui actuelle­
ment retiennent loin de nous leurs prédécesseurs. En réalité, 
ces empêchements, qui sont dans la nature des choses et 
exempts de toute mauvaise volonté, se reproduiront perpétuel­
lement, quelles que soient les assurances données de la meil­
leure foi du monde lors de l ’élection ; et l’on éprouvera, à pro­
noncer des radiations pour cause d’inassiduité involontaire, 
les mêmes scrupules dans l’avenir qu’au moment actuel. Après 
avoir introduit dans la pratique le système des suppléances, 
l ’Institut se décidera-t-il brusquement à prononcer des radia­
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tions lorsque, (Tannée en année, il se trouvera en présence des 
mêmes excuses valables et (le situations tout aussi intéres­
santes que les situations actuelles ? Nous ne pouvons nous 
faire Tillusion qu’il suffit de liquider le passé, que le mal est 
temporaire et qu’à un mal temporaire suffit un remède tempo­
raire aussi. Une fois les suppléances admises, nous laurons, 
tant que l ’Institut subsistera, des associés empêchés et des 
associés hors cadre chargés de les remplacer. Lord Reay crée 
donc, lui aussi, pour une très longue série d’années et proba­
blement à perpétuité, la 4mc catégorie de membres contre 
laquelle il s’élevait. Seulement, au lieu d’avoir des situations 
clairement définies, nous aurons sur la même liste deux 
espèces d’associés différentes, et les sages proportions inscrites 
aux art. V et VI des Statuts seront rompues à jamais.

Si Ton serre de plus près cette combinaison, on se heurte, 
en outre, à de sérieuses difficultés d’exécution.

Des associés sont souvent retenus loin de nous pendant huit 
ou dix ans, mais nous reviennent ensuite fort assidûment, la 
cause de leur abstention ayant disparu. Il est évident que ceux 
qui auront été absents depuis quatre ou cinq ans recevront un 
suppléant: que deviendra ce suppléant si l ’associé suppléé 
reprend personnellement sa place parmi nous, et que, soit le 
cadre général des associés, soit le cadre spécial du pays 
intéressé se trouve au complet ?

D’autre part, comment sera dressée la liste des associés à 
doubler d’un suppléant ? Dans la pensée de lord Reay, inspirée 
par le désir d’éviter à ces confrères toute appréciation désobli­
geante et peut-être injuste de la part du public, cette liste  
devrait demeurer strictement confidentielle, et aucun signe 
extérieur n’indiquerait, sur la liste générale des associés, que 
les uns ou les autres ont été déclarés inassidus et remplacés par un 
associé hors cadre. J’avoue ne pas bien comprendre comment 
il sera possible de conserver ce secret. Les Statuts fixent exac­
tement le nombre total des associés et leur proportion m a x i m a
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par État. Si ce nombre et cette proportion sont dépassés,— ce 
qui arrivera constamment avec le systèm e des suppléants, — il 
faudra bien que Ton trouve quelque part, dans notre seul 
dooStnent officiel, Y A n n u a i r e ,  la justification des élections 
faites en surnombre. Tout membre, tout associé, — j’allais 
ajouter : tout candidat, — les Bureaux annuels qui se succè­
dent à notre tête ont le droit de s ’assurer à chaque momentque 
les Statuts sont observés, que les élections supplémentaires ont 
été faites régulièrement et qu’en réalité il y a ou qu’il n’y a 
point de vacances. La liste des associés que l ’Institut aura 
reconnus devoir être suppléés sera donc nécessairement pu­
bliée partout où l’on imprimera les tableaux de notre personnel. 
Quelques précautions que l’on prenne, le fait d’y être porté 
signifiera, pour le lecteur, négligence ou tout au moins inexac­
titude dans l’accomplissement d’un devoir. Pour les associés 
qui ont d’excellentes raisons d’abstention, même prolongée, 
l ’inscription aura quelque chose de peu équitable ; pour tous, 
elle sera désobligeante. Il faudra donc dresser la liste avec un 
soin méticuleux, et l’Institut est mal placé pour cela dans ses 
rapides séances administratives. D’ailleurs, comme nous l’avons 
déjà indiqué plus haut, de deux choses l ’une : dans cette appré­
ciation si délicate des excuses individuelles, ou bien il main­
tiendra résolument sans remplaçant les associés qui en auront 
produit de sérieuses, et alors il n’obviera que bien imparfaite­
ment au mal de l’inassiduité et aux difficultés qui en résultent 
pour le recrutement des membres effectifs ; ou bien, il s’en 
tiendra au fait matériel d e l’inassiduité, et se montrera gratui­
tement désobligeant en plaçant sur la même liste de « rem­
placés » ceux qui Ont de bonnes excuses et ceux qui n’en ont 
que dé médiocres-. Quelque tact que l ’Institut apporte dans ses 
décisions à cet égard, l’inscription sur cette liste risque de 
prendre l ’apparence d’un affront* qu’il hésitera toujours à in­
fliger à des confrères, tous hautement honorables, et que n’ac­
ceptera aucun associé soucieux de sa dignité. La radiation



pure et simple, telle que la propose M. Engelhardt, serait 
moins désobligeante, par cela même qu’elle peut être dénuée 
de toute publicité et consister en une simple .prétérit-ion. Il 
semble que l'Institut ne doit pas s ’attribuer rien qui ressemble 
à une juridiction sur ses membres, et à une appréciation de 
leurs motifs : il a le droit de se placer en présence d’un fait 
matériel, préjudiciable à la Compagnie, — l’abstention pro­
longée, — et d’y attacher une sanction ; il ne saurait selon 
nous peser les raisons infinim ent variées et personnelles de 
cette abstention, ni, par conséquent, dresser parmi les inas­
sidus la liste de ceux qu’il convient de remplacer ou de main­
tenir sans remplaçants.

III

Les remèdes de la radiation pure et sim ple et du remplace­
ment temporaire nous paraissant soulever l’un et l ’autre les 
plus graves objections et devoir aboutir fatalement à un non 
possu7nus, gros de périls pour l’avenir de notre institution, 
nous croyons devoir, M. le président Brusa et moi, proposera 
nos honorés confrères de sortir de l’impasse en mettant le droit 
d’accord avec le fait, c’est-à-dire en créant une 4me classe de 
« membres libres » ou * d’associés-correspondants » ; mais nous 
spécifions expressément et d’emblée qu’on ne pourra jamais 
être admis dans cette classe qu’après avoir été élu soit associé, 
soit membre, dans les conditions ordinaires prévues par nos 
Règlements.

Cette dernière réserve essentielle répond, selon nous, d’une 
façon péremptoire à la seule objection sérieuse que nous ayons 
entendu formuler contre la création éventuelle d’une classe, 
à savoir : que l’Institut est un corps de travailleurs et n’a point 
à conférer des titres purement honorifiques, hormis les très 
rares circonstances où il crée des membres d’honneur. Per­
sonne ne pourra jamais être élu membre de la 4»»o catégorie 
sans avoir d’abord reçu, après toutes les enquêtes d’usage, la
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qualité d’associé ou de membre effectif. Nous écartons ainsi 
toutes les sollicitations dictées par la seule vanité. Ne seront 
placés dans cette catégorie nouvelle que des confrères déjà 
agréés et consacrés par nous, savoir : 1° s u r  l e u r  d e m a n d e , 
les membres effectifs qui, pour des raisons d’àge, de santé ou 
autres, préféreraient ne plus prendre une part active à nos 
travaux et ne mériteraient pas. par l ’éclat et la durée de leurs 
services à l’Institut, la dignité de membres d’honneur ; 2° éga­
lement s u r  l e u r  d e m a n d e ^  les associés qui, pour des raisons 
très graves, désireraient cotte retraite définitive ou temporaire; 
8° d ’o f f i c e , tous associés ayant manqué à trois sessions consé­
cutives, avec ou sans excuse, à m oinsque durant ladite période 
ils n’aient rempli les fonctions de rapporteur d’uno commis­
sion ou pris une part active et importante aux travaux de 
deux commissions. Les membres de la 4™° classe paieraient 
une cotisation de 20 fr. par an, recevraient toutes les publica­
tions scientifiques de l’Institut, mais n’auraient aucun droit de 
vote. Par là même, il serait inutile de limiter leur nombre soit 
d’une façon absolue, soit au point de vue de la nationalité. Si, 
plus tard, les circonstances qui avaient motivé leur sortie des 
cadres d’activité venaient àdisparaître, nous admettrions qu’ils 
demandassent à y être réintégrés, aux conditions ordinaires. Il 
va sans dire que, tant qu’ils figureraient dans la 4"*° classe, ils 
ne pourraient être élus ni membres d’honneur, ni membres du 
Bureau.

Ainsi comprise, la création de la classe assurerait à 
l ’Institut une nouvelle source de revenus, laisserait subsister 
avec d’anciens confrères un lien auquel l’Institut, comme eux- 
mêmes, peut avoir do bonnes raisons de tenir, et dégagerait 
nos cadres d’activité des personnalités qui, actuellement, les 
obstruent sans nul avantage pour elles et au grand détriment 
de l’Institut, dans le présent et en vue de l’avenir.

Il est à peine besoin de faire remarquer que la presque tota­
lité des corps savants de l’Europe ont, sous des noms divers,

SITUATION DES ASSOCIÉS 1NASSIDUS 2i)



30 DEUXIÈM E PA RTIE —  TRAVAUX DES COMMISSIONS

une classe de membres ainsi dispensés d'une coopération per­
sonnelle et assidue.

Nous n'en aurions pas proposé la création parmi nous si 
nous avions trouvé un meilleur moyen d'obvier au mal qui 
nous préoccupe tous. Mais, après des mois et des années 
d'étude, nous estimons que ce remède est le seul qui soit d'une 
application facile et qui ne soulève pas d'objections graves.

Si vous partagez notre manière de voir, vous voudrez bien 
sanctionner par vos votes les quelques modifications statu­
taires dont le texte est transcrit ci-dessous.

B

Additions et modifications proposées aux Statuts.

Art. 3.
L'Institut se compose de membres, d’associés, de membres 

honoraires e tc V a s s o c ié s - c o r r e s p o n d a n ts  (ou «membres libres », 
ou « correspondants »).

Art. 8 b is  ( n o u v e a u ) .

Pour devenir associé-correspondant, il faut avoir été membre 
ou associé.

Peuvent être admis par l'Institut dans la catégorie des asso­
ciés-correspondants les membres et associés qui en font la 
demande à raison de l ’impossibilité où ils se trouvent de 
prendre désormais une part active aux travaux de la Compa­
gnie.

Y sont inscrits d'office les associés qui ont manqué a trois 
sessions consécutives, avec ou sans excuse, à moins que, pen­
dant ladite période, ils n'aient rempli les fonctions de rappor­
teur d'une commission ou pris une part effective et considé­
rable aux travaux de deux commissions au moins.

Les associés-correspondants n’ont aucun droit de vote.
Les associés-correspondants disposés à reprendre une part 

active aux travaux de l'Institut peuvent se présenter, dans les



conditions ordinaires, aux places de membre ou d’associé qui 
viennent à vaquer.

Le nombre des associés-correspondants n’est lim ité ni abso­
lument, ni au point de vue de la nationalité.

Aiit. 20.

Les frais de l ’Institut sont couverts :
1° Par les cotisations des membres, fixées è 35 fr. par an, 

par celles des associés, fixées à 25 fr. par an, e t  p a r  c e l l e s  d e s  

a s s o c i é s - c o r r e s p o n d a n t s  9 f i x é e s  à  2 0  f r .  p a r  a n .

Lausanne, 15 mai 1897.
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IV

ÉLECTION D’UN NOUVEAU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL
RÉORGANISATION ÉVENTUELLE DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

SUR D’AUTRES BASES

Rapport présenté aux membres de l'Institut.
par M. E. L E H R , S ecréta ire gén éra l sortan t.

Entré en fonctions avant la session de Genève en 1892, j’ar­
riverai au terme dém on mandat sexennal aussitôt après l ’exé­
cution des décisions et la publication des procès-verbaux do 
la session de Copenhague. J’ai fait connaître à l ’Institut, dès 
la session de Venise, qu’à mon grand regret je ne pourrais 
accepter aucun renouvellement, môme temporaire, de ce 
mandat, ma résolution m’étant dictée par des raisons de santé 
et de famille qu’il ne dépend pas de moi d’écarter. Les fonc­
tions de secrétaire général, telles qu’elles sont actuellement 
organisées, dépassent mes forces et imposent une sujétion, une



responsabilité et une fatigue incompatibles avec d’autres de­
voirs plus impérieux pour moi.

J’aurais été heureux, en me retirant, de pouvoir proposer à 
l ’Institut mon successeur; je regrette de devoir dire que, ju s­
qu’à présent, mes recherches ont été infructueuses. Le choix 
de l’Institut est forcément des plus lim ités. Il est indispen­
sable, avec l ’organisation actuelle du secrétariat général, que 
le secrétaire général, chargé de toutes les publications de 
l’Institut, soit de langue française. Or, parmi les membres de 
nationalités diverses répondant à cette condition essentielle, 
je n’ai encore trouvé personne qui fût disposé à accepter dans 
ce moment et pour six années cette très lourde charge.

Si l’Institut est à cet égard plus heureux que moi, je serai 
le premier à nous en féliciter, et la question se trouvera tran­
chée une fois encore pour une nouvelle période sexennale sans 
qu’il y ait lieu d’en chercher la solution dans une modifica­
tion des Statuts.

Mais, comme cette issue la plus simple est encore incer­
taine et comme, d’autre part, une expérience de cinq années 
m’a révélé, dans l ’organisation môme du secrétariat général, 
qui est restée quelque peu rudimentaire, des défauts qui se 
feront sentir de plus en plus vivem ent à mesure que l’activité 
de l ’Institut se développera, je regarde comme un devoir, au 
moment où je prends ma retraite définitive, de soumettre à 
vos délibérations, en vertu de l’art. 18 des Statuts, la question 
éventuelle d’une réorganisation et les mesures qui, si vous ju ­
gez à propos de l’aborder, me sembleraient les plus pratiques. 
Cette question présenterait, en effet, une urgence absolue si 
personne ne se montre disposé à accepter ma succession, et 
devrait être réglée, à la session de Copenhague, sous peine 
d’une brusque interruption du service qui serait désastreuse.

L’un de mes motifs pour décliner le renouvellement de mon 
mandat étant la charge matérielle qui, à certains moments de 
l ’année, vient s’ajouter aux devoirs statutaires de corres-
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pondant, d’administrateur et d’éditeur,les Bureaux successifs 
ont maintes fois recherché si l ’on ne pourrait pas soulager 
le, secrétaire général en lui adjoignant un employé rétribué, 
qui pût, à sa place, faire les copies de pièces ou de lettres, 
écrire les bandes d’adresses, préparer les envois de circulaires 
ou d’imprimés, faire, ficeler, affranchir et expédier les paquets, 
faire les courses à la poste et à l’imprimerie, corriger, au 
besoin, des épreuves d’imprimerie — toutes besognes maté­
rielles, qui prennent énormément de temps et dont, en vérité, 
il n’est pas indispensable de laisser chargé un homme de 
science, avancé en Age et pouvant faire de ses loisirs un emploi 
plus utile. Malheureusement, quand on y regarde de près, 
cette solution la plus simple est irréalisable. Les besognes 
matérielles dont il s’agit ne se reproduisent pas journellement; 
elles arrivent cinq ou six fois par an A des époques irrégu­
lières, exigent un effort momentané, et sont séparées ensuite 
par des intervalles d’inactivité absolue. Un simple commis ne 
serait pas occupé, en tout, pendant trois mois de l ’année. Or, 
si on ne le prend pas à l’année, où trouver, aux moments où 
l’on aurait besoin de lui, un employé ayant les qualités d’in- 
strùction générale, de ponctualité, de scrupuleuse exactitude, 
et d’activité qui sont indispensables ? Si le secrétaire général 
était contraint de contrôler et reviser la besogne de l’employé, 
l ’assistance serait purement illusoire ; et, si l ’employé a les 
capacités requises, il est évident qu’il aurait ailleurs d’autres 
occupations permanentes et ne serait pas h notre disposition 
aux époques variables où, du jour au lendemain, nous aurions 
à requérir ses services. — Il y a, d’ailleurs, une autre raison 
péremptoire pour no pas s’arrêter à  cetto combinaison : c’est 
que l’Institut n’a pas de fonds disponibles pour rétribuer un 
commis, et qu’il est impossible de songer à  hausser le taux des co­
tisations pour augmenter nos ressources annuelles. Puis, en de­
hors même de cette difficulté financière qui est inéluctable, il 
y aurait une raison de convenances, qu’il suffira d’indiquer

3



d’an mot : si nous nous mettions à rémunérer en argent les 
services qui nous sont rqndus par une série de collaborateurs 
dévoués, il est d’autres auxiliaires qui y auraient au moins 
autant de droits que le commis du secrétariat général, et nos 
ressources ne nous permettent pas de songer non seulement à 
les payer, mais même à les indemniser de leurs débours. Tout 
le monde, à l’Institut, depuis le dernier des secrétaires auxi­
liaires jusqu’au secrétaire général, donne ses soins, son temps, 
ses peines à titre absolument gratuit, et s’en fait honneur. Il 
ne faut pas toucher à ce principe ; car tout s’enchaîne, et il est 
bon que les choses restent à cet égard comme elles sont depuis 
la fondation de notre Compagnie.

A défaut d’un commis salarié, on avait songé à trouver pour 
le secrétaire général des assistants en la personne de secré­
taires ou secrétaires-adjoints pris dans la même ville que lui. 
Mais là encore l’expérience n’a pas confirmé les prévisions. Les 
secrétaires nous donnent tous, pendant nos sessions, le con­
cours le plus obligeant et le plus dévoué. Pendant le cours de 
l ’année, ils sont tout naturellement absorbés par leurs devoirs 
professionnels, et le secrétaire général manquerait à la plus 
élémentaire équité et discrétion s’il dérangeait des confrères 
surchargés de besogne personnelle pour leur faire ficeler des 
paquets, écrire de menues lettres de service ou préparer des 
bandes d’adresses. D’ailleurs, par la force des choses, le travail 
dans ces conditions ne serait jam ais achevé à l’heure où il 
doit l ’être.

Comment, se dira-t-on peut-être, ces inconvénients, inhé­
rents à notre organisation même, ne se m anifestent-ils qu’au- 
jourd’hui? Pour plusieurs raisons : d’une part, M. Rolin- 
Jaequemyns avait trouvé en son lils précisément l ’auxiliaire 
idéal, toujours prêt à lui venir en aide, qu’il est impossible 
de rencontrer en dehors de ces conditions de fam ille; d’autre 
part, pendant fort longtemps, l’Institut n’a eu que quatre ou 
cinq commissions au lieu de quinze ou seize, et ne siégeait en
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moyenne que tous les deux ans, ce qui réduisait de moitié la 
besogne du secrétaire général ; enfin, il est peut-être permis 
de rappeler que les A n n u a i r e s  paraissaient habituellement au 
bout de six  à quinze mois au lieu d'être achevés six semaines 
après la session.

Les circonstances s'étant depuis vingt-quatre ans modifiées 
du tout au tout, le vrai remède, selon moi, consiste à donner au 
secrétariat général une organisation plus conforme aux néces­
sités actuelles, en partageant entre deux personnes les attri­
butions qui, aujourd’hui, sont devenues trop lourdes pour une 
seule.

Si l'on examine de prés les attributions du secrétaire générai, 
il est facile de constater que les unes exigent de la suite et 
certaines aptitudes spéciales, tandis que les autres — et les plus 
astreignantes — pourraient être purement annuelles et confiées 
à tout membre de l’Institut, quelles que fussent sa langue et sa 
nationalité.

D'une part, il est indispensable qu'il y ait au Bureau un 
membre, plus ou moins permanent, qui représente parmi nous 
les traditions et les réglements de l'Institut, qui soit au cou­
rant des précédents, qui puissô suivre les affaires empiétant 
d’une année sur les suivantes, et chez qui soit le siège de notre 
Compagnie, avec son sceau et ses modestes archives. A un 
autre point de vue, il est fort désirable que la publication de 
nos rapports et do nos A n n u a i r e s  ne changent pas de «mains 
trop souvent : il y a grande économie de temps et d’argent 
à ce que ce service, ainsi que celui de la reliure et des expédi­
tions, reste confié, autant que possible, aux mêmes personnes ; 
c’est grâce à cette fixité que nous sommes arrivés à la promp­
titude et au bon marché relatif dont nous nous félicitons 
depuis quelques années. Il va sans dire que, pour ce travail- 
là, il faut que le membre du Bureau chargé d'y présider soit 
de langue française et rompu à la rédaction en cette langue.

D'autre part, le secrétaire général est chargé de surveiller



la préparation des travaux des commissions, de se les faire 
délivrer en temps utile, de faire l ’instruction des candidatures 
à présenter dans Tannée, d’organiser les sessions au triple 
point de vue des locaux, des réceptions, des hôtels et voies 
d’accès, d’assister à toutes les séances en vue d’assurer sur 
place la marche régulière d’un service hérissé de détails, puis 
d’exécuter les décisions prises par l’Institut. Tout cela com­
porte, tout le long de Tannée, une correspondance très consi­
dérable, exige une attention et une vigilance de tous les ins­
tants et impose une lourde responsabilité ayant et pendant les 
sessions. Mais il est parfaitement inutile à la bonne marche 
du service que le membre qui en serait chargé soit de langue 
française ; déjà maintenant une bonne partie de la correspon­
dance se fait en d’autres langues, sans que cela présente le 
moindre inconvénient ; et, à un autre point de vue, il est sans 
intérêt que la même personne conserve ces fonctions astrei­
gnantes pendant plus d’une année de suite, si elle s’en trouve 
incoipmodée : l’apprentissage est nul, et le membre permanent, 
dont je parlais plus haut, serait toujours là pour donner à 
son collègue les indications ou avis qui seraient utiles. Il est 
très difficile aujourd’hui de trouver parmi les quelques mem­
bres de langue française une personne disposée à accepter pour 
six ans une besogne exceptionnellement assujettissante; j’es­
time, au contraire, que, sur l’ensemble des membres de l’Insti­
tut, il sera toujours aisé d’en trouver un qui veuille bien l ’ac­
cepter pour une année, alors surtout que la publication des 
rapports et de Y  A n n u a i r e  en serait détachée.

La combinaison dont je me permets de vous entretenir aurait 
donc l ’avantage d’assurer le meilleur recrutement possible des 
fonctionnaires préposés au secrétariat et de rendre la partie la 
plus importante de ce service accessible désormais en fait — 
comme elle Ta toujours été en droit — aux membres de toute 
langue et de toute nationalité.

Elle donnerait plus de fixité au service, en ce que les deux
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secrétaires, l’un plus permanent, l ’autre annuel, se supplée­
raient et s ’assisteraient tout naturellement en cas de besoin.

Enfin, en faisant entrer au Bureau un cinquième mem­
bre, elle m ettiait un terme a une difficulté qui s’est présentée 
plusieurs fois dans ces dernières années lorsque, sur uno 
question de service, les quatre membres se sont divisés par 
moitié sans que personne eût qualité pour les départager.

Je dois, pour être complet, répondre à une idée maintes 
fois exprimée et qui ne me parait pas pouvoir être acceptée. 
On s’est demandé si, pour ne pas toucher à la lettre des Sta­
tuts, il ne suffirait pas que l ’un des « secrétaires » actuels 
fût formellement chargé par l’Institut de la portion des attri­
butions du secrétariat général que je propose de conférer au 
nouveau secrétaire général annuel. Je ne pense pas que la 
correspondance, au nom de l ’Institut, avec les commissions, 
avec les gouvernements étrangers, avec les villes qui veulent 
bien nous recevoir, et la direction du service de la session, 
puissent être déléguées à un simple associé. Un « secrétaire * 
peut être l ’auxiliaire du secrétaire général ; il ne peut être 
chargé d’exercer d’une façon indépendante des attribu­
tions aussi considérables, et cependant ce n’est que si le se­
crétaire général est définitivement déchargé do cette partie-là 
du service que la tâche cessera d’être trop lourde pour une 
seule personne. Il est, d’ailleurs, nécessaire que la personne 
investie de ces attributions siège au Bureau, et un associé 
ne peut y  siéger comme membre titulaire. La seule solution  
qui satisfasse aux nécessités du service est celle qui consiste 
à faire entrer dans le Bureau d e u x  membres pour le service du 
secrétariat, l ’un plus ou moins permanent, l’autre annuel.

Dans ma pensée, le membre annuel, chargé de tout le 
service afférent à la session suivante, serait nommé à  la  f i n  
de la session précédente, au moment où le siège de la suivante 
serait déjà fixé ; il entrerait en fonctions au moment où com­
mencerait la préparation de ladite session et remettrait le
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service à son successeur au moment où les décisions de cette 
session auraient été exécutées par ses soins. Ses fonctions ne 
cadreraient donc pas exactement avec celles des président et 
vice-présidents, nommés a u  d é b u t  de chaque session; d’où 
l ’avantage d’assurer mieux encore l ’esprit de suite dans l ’ad­
ministration de notre Compagnie : les trois nouveaux prési­
dents élus auraient à côté d’eux pendant toute la session deux 
collègues déjà au courant des affaires de la session.

Je me suis demandé,-—si l’Institut juge devoir entrer dans cet 
ordre d’idées, — quel nom il conviendrait de donner aux deux 
membres préposés au secrétariat. Dans une série de compagnies, 
analogues à la nôtre, qui ont un fonctionnaire plus ou moins 
permanent représentant la tradition, ce fonctionnaire porte le 
titre de secrétaire perpétuel, et le fonctionnaire qui, pour l’an­
née, dirige le secrétariat, s’appelle secrétaire général (« annuel »). 
Je n’attache pas plus d’importance à ces appellations en elles- 
mêmes qu’à l’idée de « perpétuité ». Si l ’Institut préférait que le 
secrétaire représentant la tradition ne fût nommé, comme 
maintenant, que pour six ans (sauf réélection), je n’y verrais 
aucun inconvénient, et c’est lu i qui, étant nommé pour la 
plus longue période, conserverait le titre actuel de secrétaire 
général. Mais alors on aura quelque embarras à trouver une 
appellation convenable pour le secrétaire annuel, qui, vu la 
nature de ses attributions, doit avoir un titre suffisamment 
relevé : celui de secrétaire général-adjoint ou de chef du secré­
tariat me paraîtrait de nature à compromettre sa légitime 
autorité. Ce sont des détails sur lesquels l ’Institut se pronon­
cera comme il le jugera à propos.

Voici éventuellement, sur ces divers points, le texte qui 
pourrait servir de base aux délibérations de l’Institut.

Art. XI actuel.
L’Institut nomme parmi 

ses membres, un secrétaire 
général pour le terme de six  
ans.

Art. XI nouveau.
L’Institut nomme, parmi 

ses membres, un secrétaire 
(perpétuel o u  général pour 
le terme de six ans) et un
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Le secrétaire général est 
rééligible.

Il est chargé de la rédac­
tion des procès-verbaux des 
séances, de la correspon­
dance pour le service ordi­
naire de l ’Institut et de 
l ’exécution de ses décisions, 
sauf dans le cas où l’Institut 
lui-même y aura pourvu au­
trement. Il a la garde du 
sceau et des archives. Son 
domicileestconsidéré comme 
le siège de l’Institut. Dans 
chaque session ordinaire, il 
présente un résumé des der­
niers travaux de l’Institut.

A rt. XII actuel.

Le président, les deux 
vice-présidents et le secré­
taire général composent en­
semble le Bureau, etc.

Art. XIII actuel.

L’Institut peut, sur la pro­
position du secrétaire géné­
ral, nommer un ou plusieurs 
secrétaires ou secrétaires- 
adjoints, chargés d’aider ce­
lui-ci dans l’exercice de ses 
fonctions, ou de le remplacer 
en cas d’empêchement mo­
mentané.

secrétaire (général o u  un 
chef du secrétariat, o u  un 
secrétaire général-adjoint) 
pour une année.

Ce dernier est (o u  ces deux 
secrétaires sont) rééligible.

Le secrétaire perpétuel (ou 
général) est chargé de l’im ­
pression des rapports des 
commissions et de la publi­
cation de Y  A n n u a i r e ,  l i a  la 
garde du sceau et des archi­
ves. Son domicile est consi­
déré comme le siège de l’Ins­
titut.

Le secrétaire...... annuel
pourvoit à la rédaction des 
procès-verbaux des séances. 
Il est chargé de la corres­
pondance pour le service 
ordinaire de l’Institut et de 
l’exécution de ses décisions. 
Dans chaque session ordi­
naire, il présente un résumé 
des derniers travaux de l’Ins.- 
titut.

Art. XII nouveau.

Le président, les deux 
vice-présidents, le secrétaire 
perpétuel et le secrétaire 
général composent ensemble 
le Bureau, etc.

Art . XIII nouveau.

L’Institut peut, sur la pro­
position du secrétaire perpé­
tuel ou du secrétaire général, 
nommer un ou plusieurs 
secrétaires ou secrétaires- 
adjoints, chargés de les aider 
dans l’exercice de leurs fonc­
tions ou de les remplacer 
en cas d’empêchement mo­
mentané.
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En ce qui concerne les deux Règlements de 1874, sur les 
élections, et de 1887, sur les travaux des commissions, les 
changements à introduire seraient insignifiants.

Pour le premier, art. lor, 1°, il serait utile que les candidatures 
fussent notifiées au secrétaire perpétuel, attendu qu’il est rare 
qu’elles puissent être présentées dès l’année môme à l ’Institut 
en ordre utile, et que, par conséquent, il existe un dossier 
d’élections permanent, qui se liquide d’année en année au fur 
et à mesure des possibilités. Ce serait au secrétaire perpétuel 
à informer chaque année le Bureau des candidatures dont il 
est nanti et entre lesquelles il y a un triage à faire pour la 
session suivante. Une fois ce triage fa it , c’est le secrétaire 
annuel qui ferait les démarches et correspondances réglemen­
taires et le rapport aux membres électeurs. (Art. 2.)

Pour le second Règlement, il suffirait d’ajouter à l’art. 7 deux 
alinéas ainsi conçus :

Le secrétaire général s’empresse de le transmettre à ces fins 
au secrétaire perpétuel.

Cette communication doit avoir lieu au moins trois mois 
avant l’ouverture de la session.

Lausanne, mai 1897.
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Y

R A P P O R T
des commissaires vérificateurs des comptes élus à la session 

de Yenise (1800).

Les soussignés, vérificateurs des comptes, sont heureux de 
constater qu’ils ont trouvé les écritures dans un ordre parfait, 
et en complète concordance avec les pièces justificatives ; ils 
se font un devoir de proposer les meilleurs remerciements à 
notre Trésorier.

Ils ont profité de ce qu’un retard a été apporté à l’envoi des 
comptes, par suite de l ’im possibilité ou M. Éd. Rolin s’est



trouvé de prendre part à la session de Venise, pour essayer 
d ’établir les écritures sur un modèle nouveau, en procédant à 
la  répartition des recettes et des dépenses selon qu’elles ont 
un caractère courant et administratif, ou qu’elles ont le carac­
tère extraordinaire de placements do fonds; il leur a paru en 
outre plus clair de ne pas faire paraître dans les écritures les 
relations de comptabilité constituant des doubles emplois. 
Dans cet ordre d’idées, ils ont l’honneur de présenter un compte 
nouveau, qui aboutit exactement au mémo résultat, mais qui 
leur parait faire mieux ressortir la marche ordinaire de nos 
finances. — A teneur de ce compte, les recettes courantes ont 
été de fr. 2826.65 et les dépenses correspondantes de fr. 2575.55; 
l ’actif s’est donc augmenté de fr. 251.10. En outre, comme il 
était inutile de conserver on caisse une somme de plus de 
7000 fr., notre Trésorier a acheté pour 4000 fr. d*Annuités 3°/o 
Belges, et n’a gardé à sa disposition qu’une somme d’environ 
3500 fr. largement suffisante pour les besoins de l’année.

Ces comptes portent sur une durée de treize mois, soit du 
1er août 1895 au 31 août 1896; il serait peut-être préférable 
d ’adopter d’une façon ferme la dato du 30 juin pour la clôture 
des exercices; cela facilite le contrôle des vérificateurs, parce 
que les comptes-courants de la Banque sont établis à la fin du 
semestre.

Enfin, nous nous permettons do recommander l ’envoi d’avis 
aux membres et associés en retard pour le paiement de leurs 
cotisations et cela au moins une fois par an.

En remerciant encore une fois notre excellent Trésorier de 
toutes ses peines, de tout son dévouement, nous nous permet­
tons d’émettre en terminant le vœu qu’à l’avenir il se borne à 
établir ses comptes sur la base du type ci-annexé qui sera plus 
sim ple pour la tenue de ses livres et plus clair pour la com­
paraison des recettes et dépenses ordinaires.

Paris, le 7 novembre 1896.

G lasson.
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A ï m o x e  n u  R a p p o r t

Compte de Recettes et Dépenses de l'exercice

1 8 9 5 R e c e t te s

Août 1 Kn caisse chez le Trésorier.................... 505 50 ‘ 724o 50
» à la Banque de Bruxelles. . 00 4 5 — 1

18 9 6
A o fil 01 Cotisations perçues, minée ISSU 05.—

» » » 1800 do.—
» »> » 1802 'i5.~ j1
)> > 2500 80 t
» » » 180'i 028.80 j
» » » 1805 Bi 55.—
„ » » 1800 040.—
» » » 1807 55.— j1

Don do Ai. Ferguson.............................. 10 ► 2820 05
Voiilf. de volumes du Tableau (jvnvval

el de \\\ u n n a i v e ................................... 81 50
Annuités touchées par la Banque de

B r u x e lle s ............................................. 120 —
1n1èrels en compte-courant à ladite

Banque .................................................. 81 0,5
KIO07 15

C O M P T E  C A P I T A L

S i t u a t io n  a u  1 er a o û t  1 8 9 5 .

2000 A n n u ités  0 °/o  B elge, ayan t c o u l é ......................... 2000 .15 1 0 2 (0 05
Kn c a is se  au B r août- 1805 .................................................. 7240 50 1>1

A u  3 1  a o û t  1 * 9 6 .
1
1

A u gm en ta tion  du  cap ita l pendant l'exerc ice  1805-00. j 251 10

! 0(01 7iT
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d e s  c o m m i s s a i r e s  v é r i f i c a t e u r s .

couru du Ier août 4898-au 34 août 1890.

1 8 9 5 D é p e n s e s

O ctobre 9 F r a is  d iv er s  pr la s e s s io n  de C am b rid ge 277 80

» p ou r  le portrait d e M . W o stla k c 284 75

1 8 9 6
A oû t 31 F r a is  de b u r e a u .................................................. 10 —  (

* 2575D é p e n se s  du  S ecrétaria t g é n é r a l . . . 1992 10 ( 55

A g io  su r  d iv e r s  c h è q u e s ............................... 5 70 \
M en u s fra is  d e la  B a n q u e  de B r u x e lle s 2 70

D ro its  do gardo » » 
A ch at d e 4000 A n n u ités  B e lg e s  3 °/o . .

2 50 , 

11 4021 __,

E n  c a is se  û la  B a n q u e  de B r u x e lle s . . 2433 25 {• 3470 00
» clibz le T r é so r ie r ......................... 1037 35 '

100(57 Ï5~

A U  3 1  A O U T  1 8 9 6

S i t u a t i o n  a u  3 1  a o û t  1 8 0 6 .

2000 A n n u ité s  3  ° /o  B e lg e , co m m e d 'autre part . . 2000 15 ,
' 0021 15

4000 » » » a ch etées en  a o û t 1890. . 4021 _  «

E n  c a is se  au  31 a oû t 1890........................................................ 3470 00

A ctif  d isp o n ib le  au  31 août 1890 ..................................... 9401 75

1



DEUXIÈME PA RTIE —  TRAVAUX DES COMMISSIONS4 4

VI

RAPPORT ET PROPOSITIONS
présentés par MM. KLEEN et BRUSA, 

rapporteurs do la commission de la Contrebande de guerre, 
relativement aux amendements à introduire 

dans le Projet de Règlement des Prises adopté par PInstitut 
en 1887 ( A n n . , t. ix, pp. 218 et suiv.) 

en vue de mettre ce Règlement en harmonie avec celui 
de la Contrebande de guerre voté en 1800 

( A n n . ,  xv, pp. 122,230-232).

Par suite de l'adoption du Règlement sur la Contrebande 
de guerre, le § 117, 3°, du Règlement international des prises 
maritimes a été abrogé, et il conviendrait, selon nous, de 
modifier le texte des paragraphes suivants de ce dernier 
réglement pour le mettre en harmonie avec la réglementation
de la contrebande:

T e x te  a c tu e l
d u  lV g le m e n l  des p r is e s .

§ 30. — Sontsujets à saisie, 
durant la guerre, les objets 
susceptibles d’être employés 
à la guerre immédiatement, 
qui sont transportés par des 
navires de commerce natio­
naux, neutres ou ennemis, 
pour le compte ou à desti­
nation de l’ennemi (contre­
bande de guerre). Les gou­
vernements belligérants au­
ront à déterminer d’avance,

N o u v e lle  ré d a c t io n  
p ro p o sée  :

§ 30.— Sont sujets à saisie, 
durant la guerre, les objets 
qui, expressément faits pour 
la guerre, y servant dans 
leur état actuel immédiate­
ment et spécialem ent, et 
transportés par mer pour le 
compte ou à destination d’un 
belligérant, rentrent dans 
la catégorie de la contre­
bande de guerre.
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à l ’occasion de chaque guerre, 
les objets qu’ils tiendront 
pour tels.

§ 34. — Sont assimilés au 
transport interdit de contre­
bande de guerre (§30) les 
transports de troupes pour 
les opérations militaires, sur 
terre ctsurm er, do l’ennemi, 
ainsi ([üe les transports de 
la correspondance officielle 
de rcnnem i, par les navires 
de commerce, nationaux, 
neutres ou ennemis.

§ 34. — Les transports 
illégaux d’agents, de mili­
taires et de dépêches pour 
le compte d’un belligérant, 
assimilés jusqu’à présent 
aux faits de contrebande, 
seront traités comme service 
de transport interdit, selon 
la seconde partie du Règle­
ment international de la  
contrebande de guerre.

§ 1 1 3 . —  P o u r  q u ’i l  y  a i t  c o n d a m n a t io n  d u  c h e f  d e  t r a n s p o r t  

p r o h i b é  e n  t e m p s  d e  g u e r r e ,  i l  f a u t  :

1° que le transport soit 
à destination de l ’ennemi;

2° que l’objet transporté 
soit lui-même prohibé, c’est- 
à-dire contrebande ou quasi- 
contrebande de guerre ;

o° que la contrebande soit 
saisie en llagrant délit, ou 
qu’elle soit trouvée à bord 
du navire au moment de 
l’arrêt de celui-ci.

§ 117.— La correspondance 
oflicicllo et la contrebande 
transportée à destination de 
l ’ennemi seront conlisqliées; 
les troupes transportées à 
l’ennemi seront faites pri­
sonnières. Le navire trans-

1° Qu’un transport de con­
trebande soit à destination 
d’un belligérant ;

2° qu’un service de trans­
port interdit soit pour son 
compte;

3° que l’objet transporté 
soit lui-même prohibé ;

4° que le navire soit pris 
en llagrant délit.

§ 117. — La contrebande, 
ainsi que toute c h o s e  illéga­
lem ent transportée, sera con­
fisquée, et les • p e r s o n n e s  et 
t r o u p e s  illégalement trans­
portées seront faites prison­
nières. Le navire transpor-



portant ne sera condamné 
que :

1° s ’il fait résistance ;
2° s’il transporte des trou­

pes à l ’ennemi ;
3° si la cargaison trans­

portée à destination de l ’en­
nemi se compose principale­
ment d’approvisionnements 
pour les navires de guerre 
ou pour les troupes de 
l ’ennemi.

Ces changements, indispensables pour que ces deux règle­
ments ne se contredisent pas, se justifient par les considéra­
tions suivantes :

La teneur du § 30 du Règlement des prises, qui définit la 
contrebande de guerre seulement comme des objets employés 
à la guerre « im m édiatem ent », donnant ainsi lieu à une 
extension des prohibitions au-delà de la règle adoptée dans la 
session de Venise, est incompatible avec les termes du nou­
veau Règlement. Le second point du même paragraphe, qui 
autorise les belligérants à déterminer les objets de contre­
bande, est abrogé par ce même Règlement, qui les détermine 
d’avance.

Le changement du § 34 est commandé par la distinction 
entre les deux formes d'assistance, « contrebande » et « service 
de transport », consacrée par le vote de Venise.

Le § 113, qui confond par ses expressions ces deux formes, 
doit en outre être rédigé de façon à tenir plus de compte des 
signes qui les caractérisent, ainsi que des diverses conditions 
de leur répression.

Enfin, dans le§ 117, le 3°, qui confond des objets d'usage 
double (an c ip itis  usus) avec la contrebande, est contraire à
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tant ne sera condamné que : 
1° s’il fait résistance ;
2° s’il transporte illégale­

ment des agents, des m ili­
taires ou des dépêches pour 
un belligérant.



la stricte limitation de la notion adoptée dans la session de 
1896, et il est supprimé par les 4 et 5 du nouveau règle­
ment. D’autre part, il faut compléter ledit paragraphe, où ne 
figurent que la moitié des services interdits qui justifient la 
condamnation du navire.

Lausanne et Turin, mars 1897.

R. Klkkx. E. B iiusa.
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Vil

PK E M 1 î :k e  c o m m i s s i o n

Des conllits entre les dispositions législatives  
de droit international privé.

Avant-Rapport présenté, an nom de la commission1, 
par MH. BUZZATI et LAINÉ, rapporteurs.

En 1896, nous avons eu l’honneur d’adresser à nos honora­
bles collègues de la première commission un questionnaire 
dont la question principale était ainsi rédigée : « Quand un 
législateur abandonne à une loi étrangère la détermination 
d’un point de droit, demande-t-il à celte loi de décider quelle 
loi sera applicable, ou cherche-t-il directement dans cette loi 
quelle solution doit recevoir le point de droit douteux? »

* Membres de la commission : M M . A sser  fils , de B ar, B arclay , do 
B u sta m a n te , C h rétien , D a rra s , D esp a g n e t, F io r e , F u s in a to , H arb u r-  
g er, I v a n o v s k y , d e K a p o u stin e , K eb cd gy , de M arq u ard sen , d ’O livart, 
P ie ra n to n i, R o g u in , A lb . R o lin , S a cerd o ti, S tr iso w c r , W e is s ,  W estla k e .



Les réponses n'ont pas manqué, et la question a été môme 
discutée en commission pendant la session de Venise. Mais, 
dans les réponses et au cours de la discussion, quelques 
membres ont soulevé une difficulté qui, par sa gravité et par 
la très haute autorité de ses auteurs, exige un examen appro­
fondi : ce n'est que l’Institut et non la commission qui a la 
compétence nécessaire pour la résoudre. D’autant plus que 
quelques membres ont cru devoir s’abstenir de manifester 
leur avis sur le problème fondamental avant que cette ques­
tion préalable ne fut résolue. D’ailleurs, la question du ren­
voi qui nous occupe est tellement délicate que, pour arriver 
à une solution satisfaisante, il nous faut nécessairement 
déblayer la route de toutes difficultés et équivoques, de ma­
nière à poser la question dans sa pleine clarté.

Pour cette raison nous ne présentons pas à l’approbation 
de l’Institut des conclusions définitives : nous nous bornons 
à demander son avis sur ces questions préalables, en nous 
réservant de présenter nos conclusions dans la session 
de 1898.
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La principale objection qui a été faite est la suivante : 
Messieurs les rapporteurs ont mal posé la question, ou plu­
tôt ils font posée d’une manière incomplète. Avant tout, il 
faut, comme partout ailleurs dans le droit international 
privé, distinguer profondément entre le d ro it p o s it if  d’un 
pays déterminé et à une époque donnée sur les questions de 
conflit, et le d ro it m eilleur , désirable, idéal, e tc .

Le juriste est aussi étroitement lié au premier point de 
vue qu’il est absolument libre au deuxième. Il doit s’incliner 
absolument devant les règles d’une loi positive sur les ques­
tions de droit international ; mais il a la faculté d’en solliciter
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la réforme. Et il peut aussi élaborer une théorie générale 
qu'il préconisera et cherchera A substituer aux lois ou prin­
cipes contraires.

En présence d'une loi ou d'un traité qui se rapporte à une 
législation positive donnée (celle de l'étranger ou celle de 
l'un des pays contractants), il ne semble y avoir aucun motif 
pour abandonner la règle suprême que les lois doivent être 
comprises et appliquées comme l'ont voulu leurs auteurs. 
Donc l'interprète cherchera, exactement comme il le ferait 
pour toute autre disposition de la loi ou du traité supposé, 
ce qu'en ont voulu les auteurs.

Si ceux-ci ont entendu se référer aux règles de d ro it in te r ­
national de la législation A laquelle il est fait renvoi, l'inter­
prète résoudra la question dans ce sens. Si, au contraire, les 
auteurs du texte ont voulu viser les dispositions du droit 
intérieur de ladite législation, l’on prononcera de cette 
deuxième manière.

Par exemple, l'article premier des Dispositions concernant 
le mariage, arrêtées A La Haye en 1894, devra être compris 
comme validant le mariage, selon la loi nationale elle-même, 
quand la volonté de celle-ci, en se référant A la loi du domi­
cile ou du pays do la célébration, aura été de déclarer régu­
lière l'union conforme au droit intérieur de l'Etat du domi­
cile ou de la célébration. ( S ic : art. 54 de la Constitution 
fédérale suisse.) Mais, il se pourrait que telle loi positive ou 
tel traité renvoyât aux principes pour la solution des conflits 
(loi applicable) de la législation A laquelle le texte se référe­
rait : il faudrait alors s'incliner.

Si la commission et l’Institut ont A cet égard une opinion 
contraire, c'est-à-dire s’ils désirent, en condamnant par 
exemple les principes du renvoi, faire abandonner la règle 
que les lois doivent être appliquées comme l’ont voulu leur&

4
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auteurs, nous ne saurions les suivre dans cette voie. Nous ne 
pourrons discuter la question du renvoi et exposer à ce pro­
pos notre avis, que lorsque nous serons assurés qu'il s'agit 
de chercher quel est le système meilleur, désirable, idéal, etc., 
mais non d'interpréter les lois positives d'une manière abso­
lument contraire à l’expression claire et absolue des légis­
lateurs.

En ce qui concerne cette objection, les rapporteurs pensent 
que l'institut, en mettant à l'ordre du jour la question de 
la l re commission, n'a pas pensé du tout à invalider les dis­
positions des lois positives. L'Institut n'a jamais entendu se 
substituer aux législateurs ; et, s'il arrive, comme nous le 
désirons vivement, à condamner pour toujours le principe 
du renvoi, il n'aura certainement pas invalidé les lois, telles 
que l'art. 54 de la Constitution fédérale suisse, l’art. 27 de 
V E inführungsgesetz du nouveau Code civil allemand, etc., 
qui établissent clairement le renvoi aux règles de droit inter­
national privé des pays étrangers.

La question aura été, comme le disent nos honorables ad­
versaires, mal posée ; mais nous l'avions posée ainsi parce que 
nous ne pouvions pas supposer l'objection qu'on nous a faite.

On comprend, du reste, aisément pourquoi celte opposi­
tion, qui ira pas été soulevée à propos de toutes les autres 
questions de droit international privé sur* lesquelles l'Institut 
a délibéré, l’a été à propos de la nôtre : dans les autres ques­
tions, il s'agissait de formuler des principes de droit, en 
exprimant le désir de voir toutes les législations accueillir 
la règle posée. Dans notre cas, il s’agit, au contraire, de 
poser un principe qui permette de supprimer les difficultés 
qui surgissent dans l'in terpré ta tion  ou {'application du  d ro it  
p o s it if , et la crainte que l’Institut ne songe à se substituer 
aux législateurs et à pousser par ses délibérations les juges



d'un pays donné à adopter un principe différent de celui qui 
est exprimé par leur loi, peut bien facilement provoquer les 
appréhensions des juristes qui, avant d’être membres de 
l’Institut, sont citoyens d’un État et ont dans l’exercice de 
leurs fonctions à appliquer ou à expliquer le droit de leur 
pays.

Mais notre avis est tout à fait différent lorsqu’il s’agit ù9 in ­
te rp ré ter  une loi. Lxpliquons-nous. — Il y a, comme nous 
l’avons vu, des lois qui établissentexpressément le principe du 
renvoi. L’Institut pourra, comme nous le désirons, blâmer ce 
principe, mais ces lois garderont leur valeur tout entière. —- 
Il y en a d’autres, au contraire, et c’est le cas le plus fré­
quent, qui n’affirment le principe du renvoi, ni dans le 
texte, ni dans les motifs (par exemple : Code civil français  ̂
art. 3; C. civ. italien, art. (5, 7, 8, 9, etc.), et parlent de loi 
nationale, loi du domicile, loi du lieu du contrat, loi de la 
succession, etc., sans dire expressément que l’on doive 
chercher dans cette loi et appliquer, de cette loi, les disposi­
tions de droit international privé ou les dispositions de droit 
intérieur. C’est précisément à propos de ces lois que la dif­
ficulté surgit, et l’on connaît plusieurs arrêts des tribunaux 
français, italiens, allemands, qui tantôt se réfèrent aux dis­
positions étrangères de droit international privé, tantôt aux 
dispositions de droit intérieur du pays étranger, en arrivant 
naturellement, dans des espèces identiques, à des conclu­
sions tout à fait différentes. Or, même sur ce point, un mem­
bre de la commission a soulevé des difficultés et nous a op­
posé que ce n’était pas le cas de discuter une question 
d’interprétation, « car le juge, pour interpréter la loi, doit 
« rechercher seulement l’intention de son législateur et, 
« selon les conclusions de son examen, appliquer la loi ». — 
L’Institut, même dans ce cas, suivant nos adversaires, en
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posant un principe d’interprétation, se substituerait, sans y 
être autorisé, aux législateurs.

C'est ce que nous ne pensons pas et que nous demandons à 
l'Institut d'affirmer : car, lorsque notre association est arrivée 
à la conclusion qu'un principe d'interprétation est juste, elle 
a non seulement le droit, mais le devoir de le sanctionner par 
son autorité. Ce sera une aide au juge dans l'interprétation 
du texte douteux de sa loi, dans la recherche de l'intention 
de son législateur : on empêchera, de cette façon, une erreur 
de se consolider.

D'ailleurs, la compétence de l'Institut à interpréter le droit 
est a pertis  verbis exprimée dans le § 5, art. 1, de nos Statuts; 
et, peut-être, comme c'est, à notre connaissance, la première 
fois que l'Institut a à s'occuper d'un principe d'interprétation, 
celte discussion aura-t-elle son utilité non seulement pour 
nous frayer la roule à la décision du problème du renvoi, 
mais aussi pour éclaircir la disposition du § 5, art. 1, et 
pour ôter tous les doutes que son application pourrait faire 
naître par la suite.

Nous ne faisons pas une proposition concrète : nous nous 
réservons de la présenter à la session (le Copenhague, ou 
d'accepter la conclusion meilleure qui sera proposée, propre 
en même temps à nous débarrasser de cette première diffi­
culté et à interpréter le § 5. D'autant plus que, si c'est notre 
devoir de présenter des conclusions sur la question de la 
i re commission, ce n'est pas notre droit de discuter et expli­
quer le § 5 de l'art, i  des Statuts.
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V III

Q U A T R IÈ M E  C O M M ISSIO N

De l’émigration
au point de vue juridique international.

Rapport et Projet de règlement
présèntég an nom de la commission1 par H . L . O LIT I, rapporteur, 

et M. HEIHBURGER, oorapportenr.

A
. R a p p o rt.

L’Institut (le droit international, dans sa session de VenisQ, 
a bien voulu accueillir favorablement notre proposition 
d’élaborer un P ro je t  de réglem entation  in ternationale de 
l ’ém igra tion .

La commission nommée à l’effet d’étudier la question vient 
d’achever ses travaux, et a l’honneur de soumettre aux déli­
bérations de l’Institut le texte de son P ro je t.

Ce texte n'est qu’une modification de Y A v a n t-P ro je t que 
nous avions communiqué en février 1897 à chaque membre de 
la commission avec prière de nous faire connaître, dans un 
délai donné, son avis et ses propositions éventuelles.

Quelques-uns des membres n’ont pas répondu ; d’autres, 
tels que MM. Engelhardt et Catellani, en déclarant en général 
adhérer au P ro je t ,  ont formulé quelques observations concer­

1 M embres de la com m ission : M M . B a r c la y , C a t e l l a n i, E n g e lh a r d t , 
K l e e n , L am m ascii, M anzato , i >e M auo uand sk n , u 'O u v a h t , loril K e a y , 
Stœ rk , V esnit c h .



nant la forme. M. Kleen et M. Stoerk ont pris un grand intérêt 
aux questions à réglementer par le P ro je t. M. Kleen a insisté 
notamment sur l’insertion d’un article définissant les condi­
tions auxquelles un individu doit être considéré comme émi­
grant, et nous avons cru devoir tenir compte de ses remarques 
dans la rédaction de l’article 1er. Nous avons encore tenu 
compte, dans la rédaction définitive des articles, de plusieurs 
autres observations de détail formulées par lui.

M. Manzato a formulé sur les diverses dispositions du P ro je t  
de précieuses remarques, dont nous avons tenu le plus grand 
compte dans notre rédaction définitive. C’est, notamment, 
sur sa proposition que nous avons introduit l’art. 25 et la fin 
de l’art. 3i.

M. Stœrk a étudié à fond la matière, avec sa grande compé­
tence, et il a bien voulu nous exposer en plusieurs pages ses 
vues particulières. Tout en déclarant adhérer à l’esprit et aux 
principes fondamentaux de l’A va n t-P ro je t, il en a proposé la 
refonte complète, la question devant être réglée, à son sens, 
moins d’après les règles communes acceptées par les législa­
tions des États, que d’après la nature même et les exigences 
de l’émigration et les aspects divers qu’elle offre ou peut offrir 
à un point de vue international. C’est ainsi qu’il faudrait 
tenir compte dans le P ro je t des émigrants isolés et de l’émi­
gration en masse, et qu’il serait nécessaire de soumettre à des 
règles particulières l’émigration au-delà des mers et l’émi­
gration continentale.

Nous n’avons pas jugé pouvoir suivre M. Stœrk dans cette 
voie. Quant à la première remarque, il nous paraît en effet 
que soit qu’il s’agisse d’individus isolés, soit d’individus 
émigrant en masse, les principes généraux du droit au 
point de vue international ne peuvent pas être différents ; ce 
fait ne peut avoir d’inlluence que sur certains détails qui
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pourront être réglés d'après les circonstances par les lois ou. 
règlements de police intérieure des États.

En ce qui concerne la distinction entre l'émigration t rans­
marine et l'émigration continentale, tout en reconnaissant, 
l'importance toujours croissante de celle-ci, nous sommes 
d'avis que la seule émigration transmarine exige l'accord des 
États sur une certaine série de dispositions qui font l'objet 
de notre P ro je t et doivent répondre à une foule d'exigences 
pratiques qui se sont révélées de nos jours, tandis que l'émi­
gration continentale, qui est dans la plupart des cas tempo­
raire, demeure suffisamment réglée par les principes déjà 
reconnus du droit international et par les diverses lois natio­
nales concernant l'entrée et le séjour des étrangers dans le 
territoire d'un État, leur faculté de s'en éloigner librement 
et, d'autre part, le droit de procéder à leur expulsion dans 
des circonslances données, ce qui a déjà fait l’objet d’études 
et de délibérations de la part de {’In s titu t.

Tout au plus faudra-t-il que l’État dont relèvent les 
émigrants donne éventuellement des instructions spéciales et 
attribue des pouvoirs particuliers à ses consuls dans le pays 
d'immigration, afin que la protection qu’ils sont tenus d'exer­
cer sur les droits et intérêts des citoyens du pays d’émigration 
puisse se réaliser pleine et entière dans toutes les circons­
tances.

Tout cela nous semble pouvoir suffire à la solution des 
conflits éventuels.

M. Slœrk a bien voulu nous communiquer le texte du 
Projet de loi allemande sur l’émigration en exprimant son 
avis à ce sujet et en nous offrant aussi les dispositions les plus 
importantes de quelques lois actuellement en vigueur en 
Allemagne et dans d’autres pays sur la matière qui nous 
occupe. Il nous a rendu par là un grand service en nous



metlant en mesure de donner à notre A v a n t-P ro je t une 
forme meilleure.

Toutes les dispositions générales concernant la police et la 
surveillance de rémigration sont déjà énoncées dans le P r o ­
je t , et nous estimons qu’il ne faut pas nous laisser aller à 
accueillir des règles trop minutieuses, ainsi que le proposait 
M. Stœrk. On entraverait par là outre mesure la libellé des 
États de régler celte matière dans leurs lois et ordonnances 
comme bon leur semble.

En proposant l'acceptation des dispositions contenues dans 
le P r o je t , nous avons en vue d’exiger le m in im u m  possible 
en vue d’un accord international.

Nous nous permettons d’ajouter ici quelques autres ré­
flexions :

L’émigration a pris, dans la seconde moitié de notre siècle 
et en particulier dans ces dernières années, un élan extraor­
dinaire.

Une série de faits touchant à la vie des peuples européens 
et spécialement aux nouvelles conditions imposées au déve­
loppement de la richesse agricole et industrielle ont déter­
miné d’une manière décisive le phénomène migratoire dans 
toute sa valeur et; son étendue.

Ce phénomène est complexe; il affecte et pénètre, par sa 
propre nature, toutes les branches de la vie sociale; c'est 
pourquoi il devient un objet d’études assidues de la part 
des sociologues et des économistes aussi bien que pour les 
historiens, les philosophes, les moralistes et les juristes. 11 
rentre tout à la fois dans le domaine de la science et dans 
celui de la politique et de l’activité sociale proprement dite.

Il intéresse non-seulement chaque État pris isolément, 
mais il offre encore une valeur internationale de premier 
ordre. On peut dire sans doute que l’internationalité de ré-
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migration est son élément essentiel, puisqu'elle se produit 
ordinairement dans les rapports entre deux pays distincts 
dont chacun demeure soumis à une souveraineté différente. 
Par conséquent, le droit international est en jeu dans la 
question.

Toutefois, d'après les motifs exposés plus haut, nous 
croyons devoir restreindre nos considérations particulières à 
l'émigration au-delà des mers.

Celle-ci est aussi la seule qui soit l'objet de lois et règle­
ments de la part des États.

Nous nous sommes bornés à poser des principes généraux 
sur lesquels tous les États devraient s'appuyer, lorsqu’ils veu­
lent légiférer sur cette matière ou entamer des négociations 
entre eux pour conclure des accords internationaux. D'après 
les mômes principes, une fois acceptés, ils devraient aussi 
modifier éventuellement leurs lois et règlements existants, 
demeurant libres du reste de pourvoir, comme bon leur 
semble, aux exigences locales.

H importe surtout de déterminer nettement les conditions 
auxquelles l'émigration peut être admise, les personnes 
auxquelles elle demeure interdite, la surveillance de l'autorité 
sur le mouvement migratoire, les conditions rigoureuses 
pour pouvoir exercer valablement les opérations d'émigra­
tion, les conditions de validité du contrat de transport, et 
toutes les formalités à observer à ce sujet, les devoirs et obli­
gations que lesdites personnes contractent vis-à-vis des émi­
grants, les réclamations éventuelles des émigrants, et l'insti­
tution de commissions d’arbitres pour vider les conflits.

À cet effet, nous avons consulté les principales législations 
en vigueur sur la matière, dans les divers pays de l'Europe, 
et nous nous sommes efforcés de nous éloigner le moins pos­
sible des principes communs consacrés par elles, de façon à



faciliter l'acceptation'de notre P r o je t  de R èg lem en t par les 
États.

Nous y avons joint seulement les quelques dispositions que 
la raison et l’expériencô nous ont dictées.

En attendant, nous voulons espérer que notre P r o je t, tel 
qu'il est présenté, pourra offrir une base suffisante de discus­
sion et obtenir l'approbation de l'Institut dans la prochaine 
session. La question est urgente et de pleine actualité.
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B

IProjet de règlem ent.

ARTICLE PR É LIM IN A IR K

Tous les États sont libres de poser, soit dans leurs légis­
lations nationales, soit dans leurs accords internationaux, 
les règles qu’ils jugent les plus convenables au sujet de l’émi­
gration, mais ils seront tenus d’observer en tout cas les prin­
cipes énoncés dans les articles suivants :

Article premier. — Sera réputé émigrant tout individu qui 
s’expatrie dans l’intention de fixer son domicile dans une autre 
partie du monde, tant qu’il n’aura pas définitivement changé 
de nationalité.

A r t . 2. — L’émigration est libre, sauf les exceptions énoncées 
dans l’article qui suit et les obligations imposées aux natio­
naux par les lois de leur pays.

A r t . 3. — L’émigration est interdite :
lo à tous ceux qui, pour cause d’âge avancé, à déterminer 

par les lois de chaque Etat, ou pour cause de maladie ou d’in­
firmité, sont incapables de travail, à moins qu’il ne soit 
prouvé que leur entretien est suffisamment assuré dans le lieu 
de destination ;



2° aux mineurs et interdits sans le consentement écrit 
dûment légalisé de celui qui exerce l’autorité paternelle ou 
tutélaire; les mineurs Agés de moins de 16 ans ainsi que les 
infirmes doivent en outre être accompagnés de personnes de 
confiance, et la preuve doit être fournie que leur entretien est 
assuré dans le lieu de destination ;

3° aux personnes qui arriveraient dénuées de toute ressource 
dans le lieu de destination ;

4° aux personnes que les lois du pays de destination défen­
dent de recevoir comme immigrants;

5° aux personnes qui ne sont pas munies de papiers consta­
tant tout à la fois leur nationalité et la circonstance qu’elles 
ne sont pas sous le coup d’une poursuite pénale, pour un motif 
quelconque, ou retenues par les lois militaires de leur pays 
d’origine ;

6° au conjoint qui, excepté le cas de séparation de corps, 
voudrait émigrer sans le consentement de l’autre;

7° aux femmes qui ont déjà passé le sixième mois de gesta­
tion, sauf le cas d’urgence;

8° aux parents qui, sans être d’accord avec l’autorité compé­
tente, se proposent de laisser dans leur pays leurs enfants âgés 
de moins de 15 ans sans les confier aux soins d’ascendants ou 
d’autres parents ou personnes de confiance;

9° à toutes les personnes qui sont soupçonnées à bon droit 
de vouloir émigrer pour se livrer à la prostitution ;

10° aux personnes atteintes de maladies contagieuses de 
nature à compromettre la santé de leurs compagnons de 
voyage ou la santé publique du pays de destination.

Art. 4. — Tout État dans lequel il y a une émigration 
considérable et régulière organisera un bureau central d’émi­
gration, duquel dépendront toutes les mesures de réglemen­
tation et de contrôle de l’émigration et auquel sera attaché un 
bureau d’informations chargé des publications relatives aux
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intérêts des émigrants et accessible gratuitement aux demandes 
de tous ceux qui auraient rintention d’émigrer.

Ar t . 5. — Les gouvernements des États devront toujours 
publier toutes les notices intéressant les émigrants au double 
point de vue moral et économique, en ayant soin qu’ils soient 
pleinement renseignés sur la situation des choses avant de 
conclure le contrat de transport.

A r t . 6. — Nul ne peut entreprendre les opérations d’enga­
gement ou de transport des émigrants sans l’autorisation du 
gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être ac­
complies.

A r t . 7. — L’autorisation ne pourra être accordée qu’aux 
agents ou représentants d’agences d’émigration pouvant éta­
blir:

1° qu’ils ont atteint leur majorité;
2° qu’ils sont citoyens de l’État dont ils demandent l’autori­

sation;
3° qu’ils ont la jouissance des droits civils et politiques;
é<> qu’ils ont un domicile régulier dans l’État aux autorités 

duquel l’autorisation est demandée ;
5° qu’ils sont de bonne vie et mœurs et jouissent d’une 

bonne réputation ;
G0 qu’ils n’ont jamais été condamnés pour crime ou délit 

quelconque ni pour contravention aux lois concernant les 
bonnes mœurs ou la réglementation de l’émigration;

7° qu’ils ont une connaissance suffisante des opérations 
d’émigration et offrent aux émigrants toutes les garanties 
possibles quant à leur transport.

A r t . 8. — Si l’autorisation est requise par une société, la 
demande devra être présentée avec l’acte constitutif et la liste 
des associés qui ont la signature sociale et satisfont aux condi­
tions fixées dans l’article#précédent.



Ar t . 0. — L'autorisation ne peut être accordée aux ministres 
des cultes, ni aux fonctionnaires de l'État, ni aux employés 
des administrations publiques locales.

Elle ne sera pas accordée non plus aux personnes qui sont 
au service d'une compagnie maritime ou de chemin de fer.

Ar t . 10. — La délivrance de la patente sera subordonnée en 
tout cas au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon­
tant sera fixé par les États.

Ar t . 11. — Le cautionnement sert de garantie pour les récla­
mations que les autorités ou les émigrants, leurs succes­
seurs ou ayants-cause pourraient faire valoir selon les dispo­
sitions des lois ainsi que pour les amendes imposées pour 
contravention aux lois et règlements en vigueur.

L'autorité compétente peut toujours, d'après les circons­
tances, ordonner l'augmentation ou accorder la diminution du 
montant dudit cautionnement.

A r t . 12. — Le cautionnement no sera restitué aux ayants- 
droit qu'après un an h partir du jour où la patente demeure 
sans aucun effet légal.

Ar t . 13. — L'autorisation obtenue pourra être retirée par 
l'État lorsque les agents d'émigration ou leurs représentants 
cessent de se trouver dans les conditions établies dans l'art. 7, 
ou se rendent coupables d'infractions aux règles en vigueur 
sur l'émigration, ou manifestent ù l'occasion de leurs opéra­
tions et par des actes réitérés leur manque absolu d’humanité 
envers les émigrants.

A r t . 14. — L'autorisation dont il s’agit sera perdue de plein 
droit, et la patente sera immédiatement retirée, lorsque la per­
sonne ou société qui en jouit aura favorisé sciemment le dé­
part ou l'embarquement d'une personne poursuivie par les 
autorités judiciaires locales à cause d'un délit.

Ar t . 15. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d’émigration de
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conclure des contrats par lesquels elles s’engageraient à livrer 
un nombre déterminé de personnes, soit à une société de trans­
port, soit à une entreprise de colonisation, soit à un gouver­
nement étranger, à moins qu’une autorisation spéciale de 
l’État ne soit accordée dans chaque cas.

A r t . 16. — Chaque État fera paraître périodiquement dans 
une feuille officielle les noms des personnes et sociétés paten­
tées pour les opérations d’émigration et indiquera toutes les 
variations survenues à cet égard.

A r t . 17. — Les personnes et sociétés autorisées a se livrer 
aux opérations d’émigration, ne pourront le faire que dans le 
territoire déterminé dans la patente.

Il leur sera rigoureusement interdit, en tout cas, d’exciter 
les habitants du pays à émigrer.

A r t . 18. — Le contrat de transport devra être fait par écrit 
et en forme authentique, sous peine de nullité.

11 sera rédigé dans la langue du pays et, dans le cas où l’é­
migrant ne comprendrait pas cette langue, il sera accompagné 
d’une traduction dans la langue de l’émigrant.

Les parties contractantes paraîtront devant un notaire, ou 
un officier de police spécialement délégué à cet effet, ou devant 
l’autorité communale du lieu où la personne ou société auto­
risée aux opérations d’émigration a son domicile.

Les lois de chaque État devront déterminer les points prin­
cipaux à fixer dans le contrat.

A r t . 19. — Toutes les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d’émigration, sont solidairement res~ 
ponsables vis-à-vis des autorités et vis-à-vis dos émigrants, 
leurs successeurs et ayants-cause, de tous les actes concer­
nant leur gestion et celle de leurs préposes ou représentants 
dans l’intérieur du pays aussi bien qu’à l’étranger.

A r t . 20. — Les émigrants, soit qu’ils aient payé le prix du 
transport, soit qu’ils soient transportés gratuitement, ont tou­



QUATlUÈME COMMISSION —  ÉMIGRATION 6 3

jours droit à la nourriture et k un gîte salubros, suffisants et 
convenables, ainsi qu'au traitement médical pendant toute la 
durée effective du voyage, et môme, dans la mesure du possi­
ble, en cas de naufnvge ou autre accident de mer, et en cas de 
relâche volontaire ou forcée du navire, dans lesquelles circons­
tances les émigrants peuvent prétendre à une indemnité pour 
leurs dépenses à terre.

Ar t . 21. — Les agences d’émigration et les agents et sous- 
agents doivent faire assurer, à leur charge ou à la charge de 
l’agence dont ils dépondent, avant le départ des émigrants ot 
dans l’intérêt de ceux-ci, le prix de transport et les vivres, 
toutes pertes et tous dommages éventuels pouvant résulter do 
l’inexécution totale ou partielle du contrat de transport, ou 
bien verser k une caisse publique de dépôts une somme équi­
valente au montant de l’assurance.

A r t . 22. — Le prix de transport consistera toujours dans 
une somme d’argent, et ne pourra jamais être stipulé en pres­
tations personnelles.

Il sera payé en entier avant le départ, de favon qu’en arri­
vant dans le lieu de destination l’émigrant ne soit plus rede­
vable de rien.

Toute convention contraire à ces dispositions est nulle de 
plein droit.

Ar t . 23. — Est nulle, «le même, toute disposition ou conven­
tion empôcliant l’émigrant de choisir librement son séjour ou 
son occupation dans le pays de destination.

Ar t . 24. —• Tout émigrant, empêché de partir pour cause de 
maladie grave ou contagieuse, a droit à la restitution entière 
et immédiate du prix de transport effectivement payé.

Ledit prix doit être aussi restitué immédiatement aux mem­
bres de la famille qui restent avec ledit émigrant.

A r t . 25. — La restitution du prix aura lieu également en cas



de mort du chef de famille avant le départ, lorsque les sur­
vivants déclarent sans retard qu’ils renoncent à émigrer.

Ar t . 20. — Si le navire ne quitte pas le port au jour fixé par 
le contrat, les émigrants auront droit à une indemnité déter­
minée par les règlements pour chaque jour de retard.

Si le délai dépasse dix jours et si, dans l’intervalle,on n’a pu 
effectivement pourvoir au départ sur un autre navire et aux 
conditions fixées par le contrat, les émigrants auront droit de 
renoncer au contrat et d’exiger la restitution du prix payé 
pour le transport, sans préjudice des dommages-intérêts qui 
pourraient leur être alloués.

Si les retards sont produits par force majeure, l’émigrant 
n’aura droit qu’au logement et à la nourriture aux frais de 
l’agence et de ses représentants.

Toute convention contraire à ces dispositions sera nulle de 
plein droit.

Art. 27. — Le transport doit être direct, à moins de conven­
tion contraire.

A r t . 28. — L’expédition par chemin de fer doit avoir lieu 
dans des wagons de voyageurs qui soient en bonnes condi­
tions et où chaque personne puisse être assise, conformément 
aux règlements de transport.

Art. 20. — L’expédition par eau ne peut avoir lieu que sur 
les navires de la compagnie visée dans le contrat et autorisée 
au transport des émigrants.

Lesdits navires doivent être pourvus à cet effet d’installa­
tions permanentes, rendre possible une complète séparation 
de sexes et avoir un médecin à bord. Ils doivent être soumis, 
dans le port d’embarquement, au contrôle de la police.

Le nombre des émigrants reçus à bord ne doit jamais dé­
passer le chiffre maximum  fixé par l’autorité compétente.

A r t . 30. — L’embarquement des émigrants ne peut avoir 
lieu qu’aprés l’inspection du navire par un commissaire spé­
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cial et la remise d'un certificat constatant la condition régle­
mentaire du navire.

A r t . 31. — Si, au moment de, l'arrivée dans le lieu de desti­
nation, les autorités locales interdisent aux émigrants de 
rester dans le pays, et que l'agence ou ses représentants ne 
puissent pas établir que cette interdiction a été provoquée par 
des circonstances survenues après la conclusion du contrat, 
les émigrants auront droit à la restitution entière du prix 
payé pour le transport, et l'agence et ses représentants seront 
tenus en outre de procurer à leurs frais, auxdits émigrants, le 
retour dans leur pays, sans aucun retard, avec tous les effets 
de voyage qu'ils portaient avec eux, et à leur donner un dé­
dommagement pour tout préjudice.

Cette règle sera appliquée de même au cas où l'agence ou* 
ses représentants auraient eu connaissance de l'interdiction 
d'immigrer avant le départ du navire ou pendant le voyage 
maritime.

A r t . 32. — Los agences et sous-agences ou leurs représen­
tants ne pourront exiger des émigrants aucune somme à rai­
son de leurs opérations, sauf le remboursement de ce qu’ils 
ont effectivement dépensé à leur profit et de ce que les lois 
locales fixent à ce sujet.

A r t . 33. — Les autorités maritimes du port de départ de­
vront communiquer en temps utile aux consuls do l'État éta­
blis dans les ports étrangers de destination des navires le fait 
du voyage entrepris par les émigrants et y joindre tous les 
renseignements opportuns selon les circonstances.

Ar t . 34. — Les États qui reçoivent dans leur territoire un 
nombre considérable d'immigrants devront pourvoir à leur 
protection et à leur placement par le moyen d’un bureau d'in­
formations établi dans les ports les plus importants du pays.

Ar t . 35. — Les sociétés de patronage, là où elles existent, 
pourront être admises à remplir le rôle dudit bureau.

QUATRIÈME COMMISSION —  EMIGRATION ()5
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Ar t . 36. — Les émigrants, ainsi que leurs successeurs et 
ayants-cause peuvent toujours formuler contre les agences, 
agents et sous-agents des réclamations à raison de la violation 
des obligations concernant le contrat de transport.

Ar t . 37. — La réclamation sera reçue par les consuls ou 
vice-consuls de PÉtat dont le réclamant dépend comme ci­
toyen et qui exercent leur juridiction dans le port d’arrivée, 
ou bien elle sera reçue par l’autorité de police du port de dé­
part ou du lieu où le réclamant avait son dernier domicile 

..d^ns son pays.
La réclamation devra être présentée, sous peine de dé- 

échéance, dans le délai d’un an, à partir du jour d’arrivée au 
pays de destination, ou bien du jour où le départ du navire 
aurait dû avoir lieu.

Ar t . 38. — Une commission d’arbitres désignés d’après les 
lois des États, prendra connaissance du litige et prononcera 
son jugement.

A r t . 39. — Aucun recours ne sera admis contre ce juge­
ment; il sera considéré comme sentence définitive.

A r t . 40. — Au lieu de recourir à la commission arbitrale, 
les émigrants pourront toujours intenter leurs actions devant 
les autorités judiciaires ordinaires. a

A r t . 41. — Tous les États chercheront à s’entendre pour 
introduire dans leurs législations pénales les dispositions in­
dispensables en vue d’assurer la punition des infractions aux 
principes en vigueur en matière d’émigration.

A r t . 42. — Tous les documents, les contrats elles actes con­
cernant l'émigration, s’ils sont conformes aux lois du lieu où 
ils sont passés, auront la même valeur légale devant les auto­
rités étrangères, pourvu qu’ils ne soient pas en contradiction 
avec les principes accueillis de commun accord par les États.

Modène et Giessen, mai 4897.
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IX

DO U /1 KM K C O M M ISSIO N

Réglem entation internationale des difiicultés 
résultant des collisions en mer.

Rapport et Projet de règlement
présentés au nom de la commission 1 par MM. de Montluc et Stoerk 

rapporteurs.

A. RAPPORT

Exposé de la question.
L ’a c c o l o r a t i o n  p r o d i g i e u s e  d o  l a  m a r c h e  d o s  n a v i r e s  a  r e n d u  

n é c e s s a i r e  l a  m o d i f i c a t i o n  d e s  r è g l e m e n t s  d e  n a v i g a t i o n .

L ’I n s t i t u t  d e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  n ’a  p a s  q u a l i t é  p o u r  é t u d i e r  

l e s  r é f o r m e s  à  a p p o r t e r  à  c e s  r è g l e m e n t s  a u  p o i n t  d e  v u e  t e c h ­

n i q u e  d e  l ’a r t  n a u t i q u e .

M a i s  i l  l u i  a p p a r t i e n t  d e  p r o p o s e r  l e s  m o y e n s  j u r i d i q u e s  d e  

m e t t r e  o b s t a c l e  e t  d e  p o r t e r  r e m è d e ,  d a n s  l a  m e s u r e  d u  p o s s i ­

b l e ,  a u x  s i n i s t r e s  r é s u l t a n t  d e s  a c c i d e n t s  d e  n a v i g a t i o n ,  l à  o ù  

l e  d r o i t  c i v i l  n e  s a u r a i t  é t e n d r e  s o n  a c t i o n .

/ O n  p e u t  s o u t e n i r  q u ’a u c u n e  n a t i o n  n ’a  l e  d r o i t  d é r é g l e m e n ­

t e r  p r i v a t i v e m e n t  l a  h a u t e  m e r .  S i  d o n c  d e u x  n a v i r e s  a p p a r t e ­

n a n t  à  d e s  n a t i o n s  d i f f é r e n t e s  s e  h e u r t e n t  c t s ’e n d o m m a g e n t  a u  

l a r g e ,  i l  d e v i e n t  b i e n  d i f f i c i l e  à  l ’u n e  o u  à  l ’a u t r e  n a t i o n  d e  

f a i r e  j u s t i c e  o u  d e  f a i r e  o b t e n i r  j u s t i c e  a u  b a t i m e n t  l é s é .

L e s  d e u x  n a t i o n a l i t é s  s e  p é n è t r e n t  p o u r  a i n s i  d i r e ,  e n  m ô m e

4 M em bres de la Com m ission : MM. Asser lils, .sir Sherston Baker, 
Barclay, Féraud-Giraad, Ferguson. Goudy, llarburgor. Klcen, Matzen, 
Manzalo. Bieranloai, lord Rony, Fd. Roliu et Sacerdoli.



temps que les deux coques prennent contact. Seul le droit in­
ternational a qualité complète et compétence indiscutable 
pour intervenir. Les collisions en mer sont donc matière inter­
nationale au premier chef.

L’Institut Fa compris, lorsqu’à la session d’Heidelberg, le 7 
septembre 1887, il a porté à l’ordre du jour la question du 
Conflit des lois et de l’unification de la législation en matière 
d’abordages maritimes, et nommé rapporteurs les auteurs 
mêmes de la proposition, MM. Lyon-Caen et Sacerdoti. Doux 
projets furent élaborés, discutés et enfin adoptés le 4 septem­
bre 1888, à Lausanne. On les trouvera aux pages 92, 93 et 94 
du Tableau général de l’Institut de droit international 1873- 
1892, rédigé par les soins de notre savant Secrétaire général, 
M. E. Lehr.

Le Projet de loi uniforme pour les abordages maritimes 
établit quelques modes de procéder et pose des principes de 
responsabilité suivant qu’il y a ou non faute commune, puis 
dans son article final (article 8), il s’occupe de la compétence.

Le Projet de règlement international se préoccupe de la loi 
à appliquer.

Depuis 1888 la question a marché.
Les États ont dû reconnaître que les règlements et la légis­

lation en vigueur étaient insuffisants.
Le règlement international (1879-1884), adopté par toutes les 

grandes nations, n’a point semblé devoir atteindre le but qu’on 
s’y était proposé. Aussi les puissances formèrent une entente 
ayant pour objet d’étudier en une vaste conférence internatio­
nale les améliorations à apporter à c.e règlement. La confé­
rence se tint à Washington d’octobre à décembre 1889.

Ce n’est pas d’hier que la question avait attiré l’attention. 
On pourrait citer la loi de Rhodes, le Consolato del mar, l’or­
donnance de Colbert, le décret français du 25 octobre 18G2 (Bul­
letin des Lois, 11mc série nos 10-845), et le règlement interna­
tional du 4 novembre 1879 auxquels avaient adhéré l’Autriche, 
la Belgique, le Chili, le Danemark, la France, l’Allemagne, la
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Grande-Bretagne, la Grèce, PItalie, les Pays-Bas, la Norvège, 
le Portugal, la Russie, PEspagne, la Suède et les Etats-Unis.

Ce règlement de 1879 ne différait guère de celui de 1884 (1er 
sept.). Entre autres points de divergence notons que dans Par­
ticle 2 le mot extrémité vient en 1884 remplacer le mot exté­
rieur, les mots : « nuit noire et atmosphère pure », rempla­
cent en 1884 la formule « nuit sombre, mais atmosphère sans 
brume » de 1879.

Dans Pintervalle entre les deux règlements internationaux, 
on.tomba d'accord sur une convention réglementant la pèche, 
à la date du 6 mai 1882. La loi du 15 janvier 1884 établit la 
sanction de cette convention.

Enfin depuis le 6 mai 1882 le Sénat français était saisi d'une 
loi sur les accidents et collisions en mer, en vue de réprimer 
les contraventions à la convention internationale du 1er sep­
tembre 1884.

Voilà pour la loi française 4.
A la Conférence tenue d'octobre à décembre 1889 à Washing­

ton étaient représentés : l'Autriche, la Belgique, la Chine, le 
Chili, le Danemark, la France, l'Allemagne, la Grande-Breta­
gne, PItalie, le Japon, le Mexique, la Hollande, la Norvège, la 
Russie, le Siam, PEspagne, la Suède, le Vénézuéla, les Etats- 
Unis. Elle avait à accomplir une tâche autrement vaste que 
celle qui incombe h l'Institut.

La Conférence de Washington élaborait un règlement géné­
ral de navigation embrassant toutes les questions. *

L'Institut ne peut s’occuper que de la question juridique, et 
dans cette question juridique il est limité, par sa spécialité 
même, à la partie internationale.

Notre douzième commission n'est, elle-même, chargée que 
d'un point particulier, celui relatif aux abordages.

Notre tâche est donc circonscrite et nettement déterminée.

4 P o u r  l e s  l o i s  d e s  a u t r e s  É t a t s ,  c f r  : M a r t e n s - S t i e r k ,  R e c u e i l  d e  t r a i ­

t é s .  2e s é r i e  d u  n o u v e a u  R e c u e i l  G é n é r a l ,  T o m e s  X V I ,  X V I I  e t  s u i v .
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II
Aussi longtemps qu’un seul navire circule au large, on peut 

imaginer théoriquement qu’il n’est tenu à aucune obligation. 
Mais dès qu’il se trouve en présence d’un autre navire, le 
voilà forcé de veiller à la sécurité de cet autre, en même temps 
qu’à la sienne propre. Ici, la raison impose une régie bilaté­
rale, sans laquelle il est visible que les deux navires pourront 
être une cause de danger l’un pour l’autre.

Une seule nation n’a ni la qualité, ni la puissance, moins 
encore les connaissances nécessaires pour établir efficacement 
cette règle.

Le caractère international des lois à établir pour obvier aux 
inconvénients résultant des rencontres en mer est donc évident.

Ceci n’est plus à démontrer. Les nations l’ont compris puis­
qu’elles se sont concertées 1° pour rédiger les règlements 
maritimes internationaux de 1879 et de 1884 ; 2° pour élaborer 
le projet auquel a abouti la conférence de Washington de 1889.

III
Caractère Juridique de !a question.

Le grand argument des opposants consistait à dire : seuls 
les hommes techniques peuvent avoir qualité pour s’occuper 
des règlements concernant les collisions.

Quels hommes techniques ? Les marins ? Et quels marins ? 
Ceux des marines d’État ou ceux des marines de commerce ? 
Ceux-ci seulement ou ceux-là aussi ?

Assurément les uns et les autres 1 Mais ce n’est pas encore 
suffisant ; il est manifeste que les ingénieurs doivent être 
appelés aussi à dire leur mot, aussi bien ceux des travaux 
hydrauliques que ceux des constructions navales, les ingénieurs 
hydrographes comme ceux des phares et balises, etc., etc.

Les armateurs, les chambres de commerce seront également 
consultés avec fruit ainsi que les commerçants et les indus­
triels dont les intérêts sont en jeu.
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Aussi les a-t-on tous consultés sur la question ; les uns y 
sont intéressés aussi bien que les autres ; les ingénieurs 
nautiques et les armateurs sont à même de fournir des ren­
seignements non moins précieux que les navigateurs propre­

m ent dits.
Mais ce n’est pas assez.
Les marins et techniciens de la navigation ont dû recon­

naître que, sur la question spéciale qui nous occupe (les 
collisions), leurs efforts demeureront nécessairement infruc­
tueux, aussi longtemps qu’ils resteront isolés.

C’est que, pour être en mesure de donner un avis éclairé sur 
ces matières, il ne suffit pas d’être au courant des nécessités 
de la navigation, il faut connaître les règles auxquelles les 
navigateurs des autres pays sont astreints : l’étude des légis­
lations est la condition préalable de la capacité d’émettre un 
avis valable en la matière. Sans doute d’éminents marins 
joignirent à leur expérience professionnelle l’étude du droit, 
soit comme auteurs, soit comme membres de Hauts Conseils; 
mais le langage juridique est long à acquérir, et comment se 
comprendre, entre amiraux de différents pays, alors qu’on n’est 
pas à même d'apprécier la valeur exacte des termes conven­
tionnels consacrés en jurisprudence?

C’est à bon droit quo le commandant Al. Riondel, qui 
pourtant est bien familiarisé, lui, avec le côté juridique de ces 
questions et possède admirablement plusieurs langues, a, dans 
son apostolat en faveur des victimes si intéressantes des colli­
sions en mer, toujours appelé les hommes de loi à la rescousse.

Personne au monde ne connaît mieux que lui la matière, et 
pourtant il est d ’avis qu’il est impossible d’aboutir sans le 
concours d’un corps juridique, tel que notre Institut.

En effet, tel règlement technique qui sera rationnel, s’il 
résulte de son inobservation telle conséquence juridique, de­
viendra condamnable, inexécutable ou inique si la conséquence 
est opposée.

Est-il raisonnable d’imposer des feux à un bâtiment fran­
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çais si les bâtiments anglais, suédois, norvégiens, américains, 
russes n’en portent pas? Est-il prudent de prescrire à ce bâti­
ment la barre à bâbord, si les autres mettent la barre à tri­
bord dans le même cas ? Un steamer français devra-t-il être 
tenu de ne point dépasser une certaine vitesse, si les steamers 
étrangers ne sont point astreints à cette limitation ? S’il en 
•était ainsi, le steamer français se trouverait plus en péril : il 
est impossible de créer une telle situation désavantageuse à 
une nationalité. Il faut donc qu’il y ait corrélation, corres­
pondance, et le rapport nécessaire des choses, c’est-â-dire la 
loi, s’impose ici inéluctablement.

La considération du navire à rencontrer établit le lien de 
droit ; c’est le nœud juridique de la matière.

IV

Caractère International de la question.
La question n’est point seulement juridique : elle est par 

essence internationale.
Les Puissances l’ont reconnu en élaborant en commun le 

règlement de 1884, après celui de 1879, et en provoquant la 
conférence internationale de Washington.

Toute loi sur les collisions en mer sera nécessairement impar­
faite si elle conserve un caractère national privatif. Nous 
n’insisterons pas sur ce que nous venons de dire relativement 
aux feux, à la direction de la barre, à la vitesse. A ce triple 
point de vue, la réglementation de la navigation doit néces­
sairement être synallagmatique. Gela va de soi.

Mais envisageons les questions de dommages-intérêts, de 
délits ou quasi-délits, de contrats ou quasi-contrats, de sauve­
tage, d’assurance, d’avaries, de remorquage, d’amarinage, de 
rapatriement, de vivres, de salaires et autres pouvant résulter 
de sinistres en mer. Ges questions pourront être traitées à fond 
par la loi nationale si le sinistre résulte de naufrage par 
accident propre du bâtiment, incendie, tempête, coup de mer,
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échouement, bris sur rochers ; il peut en être de même à la 
rigueur si le sinistre consiste en une collision avec un bâti­
ment de même nationalité.

Mais dans Phypothèse d'une collision au large entre bâti­
ments de pays différents, toutes ces questions devront être 
prévues et réglées par une loi commune.

Il faudra loi commune aussi pour trancher les points de 
procédure et loi commune pour fixer la juridiction.

L’Institut Pa reconnu lorsqu'il a, comme nous l'avons di^ 
ci-dessus, consacré les deux projets de MM. Lyon-Caen et 
Sacerdoti, le 4 septembre 1888. (Session de Lausanne.)

Ceci n'a du reste pas besoin d'être démontré.
11 saute aux yeux que si la loi nationale A prescrit, par 

^exemple, à tout navire â voiles qui se voit menacé d'être 
abordé par tribord de changer de route, tandis que la loi na­
tionale B le lui défend, tout steamer qui se trouvera à l’impro- 
viste en présence d'un voilier hésitera, et risquera toujours 
de prendre le parti le plus dangereux.

De même, si la loi d'un steamer qui va rencontrer un autre 
steamer à angle droit lui prescrit de stopper ou de ralentir, 
tandis que, d'après la loi de l'autre steamer, il devrait pousser 
droit à toute vitesse et passer devant, il est évident que la 
collision deviendra presque inévitable ; ce sera l’abordage 
obligatoire; mieux vaudrait pus de loi du (ont, que deux lois 
se contrariant en une matière aussi brillante.
, Ici, la loi doit donc être internationale ou ne pas êlre.

De môme, si une législation prescrit le feu rouge à droite, et 
que l'autre le prescrive à gauche, cette réglementation contra­
dictoire sera pire que l’absence de toute réglementation.

La loi, ici encore, ne peut être qu'internationale.
L'accord international n'est pas moins indispensable quant au 

reste, bien que d'une manière de prime abord moins frappante.
La question vitale de savoir à qui devra être imputée la 

responsabilité d'une collision, alors même que les règlements 
de marche et de feux sont communs, restera tout entière.



7 4 DEUXIÈME PARTIE —  TRAVAUX DES COMMISSIONS

On peut en effet supposer que, malgré l’observance réci­
proque de ces règlements, deux navires soient amenés à se 
rencontrer, et cela ne se produit que trop fréquemment.

Que doit faire le capitaine qui constate tardivement qu’un 
abordage est complètement ou très probablement inévita­
ble?

Devra-t-il continuer à s’en tenir ponctuellement à la lettre 
du règlement? Devra-t-il, au contraire, à ce moment psycho­
logique, s’en rapporter à son inspiration d’homme du métier, 
hasarder une suprême manœuvre hardie, ou s’écarter, par 
prudence instinctive, du règlement, de façon à atténuer les 
conséquences d’un choc qui lui paraît désormais fatal?

Qui dira cela ? Qui jugera cela ?
Une loi commune, un juge commun.
Sans quoi, comment arriver à déterminer, nous ne dirons 

pas seulement d’une façon équitable, mais seulement sensée, 
les responsabilités à naître de la catastrophe?

MM. Lyon-Caen et Sacerdoti ont vu cela.
Aussi, leur premier travail, le Projet de loi uniforme, rè­

gle-t-il d’une façon unique, dans ses sept premiers articles, 
les principales questions pouvant naître d’abordages entre 
navires soit nationaux, soit étrangers. Il n’y a rien à y chan­
ger, à nos yeux. Il est seulement à désirer que ces sept articles 
soient adoptés internationalement par toutes les puissances.

Quant à leur article 8 qui examine la question de compé­
tence, il la résout, ou pour mieux dire la développe, en pré­
voyant cinq compétences différentes. Ici, il est visible qu’il 
est à désirer qu’on prenne parti. Chacun voit l’inconvénient 
résultant de l’existence d’une quintuple compétence. Nos sa­
vants collègues ont scientifiquement établi les données de la 
question ; ils n’ont pas cru pouvoir la trancher.

Elle ne peut l’être qu’internationalement.
Ne fût-ce qu’en ce qui toucho ce point, il restait donc quel­

que chose h faire.
Leur travail est excellent au point de vue doctrinal. Notre



tâche est autre : elle implique nécessairement un travail de 
réforme législative.

Quant à leur projet de règlement dos conflits en matière 
d’abordage, nous nous l'assimilons en majeure partie, sauf 
que la préoccupation de savoir quelle est la loi du pavillon, 
n’existera naturellement plus, si notre projet fait son chemin, 
puisqu’il internationalise la matière.

V

Si nous avons mis tant d’insistance à solliciter de l'Institut 
d'accueillir à son ordre du jour la réglementation des difficul­
tés résultant des collisions en mer, c’est que nous avons été 
pressés par les hommes pratiques qui s’accordent pour recon­
naître les graves inconvénients du statu quo. A toutes leurs 
propositions de réforme ou d'amélioration de la situation, on 
répondait ou par cette fin de non-recevoir : « ceci est con­
traire au droit des gens », ou par cette autre : « ceci relève 
du droit international! »

Il importe donc de déterminer préalablement ce que le droit 
international sanctionne, ce qu’il permet, ce qu’il interdit.

Aucune nation n’ayant de droit privatif sur la mer, il est 
certain qu’aucune nation ne peut réglementer la marche de 
l’universalité des navires au large.

Car dans l’hypothèse de la rencontre au large entre navires 
de nationalités différentes, chaque État pris isolément est im­
puissant à édicter une réglementation valable.

Mais plusieurs États pourront-ils s’entendre pour établir h 
ce sujet une législation commune obligatoire?

Nous n’hésitons pas à répondre affirmativement : le contrat 
crée l’obligation. Pareil contrat ne lèse en aucun point juri­
dique le principe de la liberté des mers.

Nous allons plus loin. Nous disons qu’un pareil contrat 
s’impose, depuis que des inventions inouïes, modifiant à un 
degré extraordinaire les règles et les forces de la nature, ont
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altéré à ce point les conditions de la circulation maritime, 
qu’il n’y a plus une onde de la surface liquide où l’on se trouve 
en complète sécurité. L’accroissement de péril commande un 
accroissement de mesures de précaution. Celui qui engendre, 
par l’emploi de mécanismes compliqués, un développement de 
vitesse, productif de danger permanent, est tenu par le droit 
naturel d’organiser, un système de protection compensateur.

Les États qui autorisent, encouragent et (pour quelques- 
uns) subventionnent les steamers à rapidité vertigineuse, ont 
le devoir juridique d’établir ces systèmes de protection.

VI

Nous ne pouvons entrer dans l’examen approfondi, ni sur­
tout dans l’appréciation des systèmes proposés par les spécia­
listes. Nous tomberions sous le coup des reproches de ceux 
de nos collègues qui craignent, comme M. Holland, de voir 
l’Institut s’aventurer hors de son domaine.

Il faut pourtant bien en dire un mot, pour poser le terrain 
de la discussion.

Quand un législateur établit les règles du mur mitoyen, de 
la responsabilité des constructeurs, lui fait-on observer que 
seul un maçon, un entrepreneur, un agent-voyer ou un ar­
chitecte peut opiner en ces matières ?

Dira-t-on à un magistrat qu’il n’est pas maquignon ni vété­
rinaire, et par conséquent qu’il n’est pas compétent pour sta­
tuer sur les vices rédhibitoires ?

L’objection serait puérile. Tout, dans le droit, suppose le 
fait et repose sur le fait. Ici, comme partout, le fait est le point 
de départ de la discussion. Si nous ne voulons pas discuter en 
l’air, posons le fait.

Ceci dit, voici ce que les techniciens proposent ou réclament 
pour parer aux inconvénients du statu quo :

1° Les uns proposent de multiplier les feux des bâtiments, 
ou de donner aux feux existants une portée plus considérable.
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2° Les autres demandent tout simplement que les steamers 
rapides ralentissent leur marche la nuit et par les temps som­
bres ou brumeux, et en tout état de cause dans les zones en­
combrées.

3° D’autres proposent d’établir des signaux phoniques plus 
complets.

4° D’autres enfin émettent l’idée de créer des routes d’aller 
et de retour sur la surface des mers.

Ces divers ordres de mesures, en les supposant pratiques et 
efficaces, rentrent-ils dans les principes du droit international ?

Nous le pensons.
Pour les feux cela ne saurait faire doute : ils existent, et 

sont obligatoires en vertu de conventions internationales. 
Leur caractère juridique est incontestable et reconnu.

Serait-il moins juridique de réglementer la vitesse? Nous ne 
voyons aucune raison de faire une différence entre ce genre de 
mesure de précaution et le précédent : la vitesse est un élé­
ment comme un autre des règles de marche.

Les signaux phoniques, quant à eux, existent également : le 
principe en est établi, comme celui des feux. Il serait tout 
aussi juridique de les modifier ou de les multiplier, qu’il l’a 
été de les établir, tels qu’ils sont prescrits par les règlements 
internationaux en vigueur.
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VII

Mais que dire de l’idée des routes de mer? Ici évidemment 
la controverse peut s’élever. Prescrire de suivre telle ou telle 
direction sur la surface juridiquement libre de l’océan, n’est-ce 
pas assujettir la mer à des règles de voirie, n’est-ce pas, 
dira-t-on, asservir la chose de tous et de personne à la volonté 
ou au caprice do quelques-uns? N’est-ce pas usurper sur 
l’imprescriptible océan, n’est-ce pas approprier la res nullius?

Ges considérations nous laissent froids. La mer est la res 
n u ll iu S y  parce qu’elle est ainsi appelée ; les mots ne prouvent 
rien, et res nullius n’est qu’un mot, une formule heureuse
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pour se débarrasser d’une question difficile. Ce n’est pas la 
mer qu’on s’approprie en réglementant, par un libre accord de 
volontés, la circulation sur la mer ; pas plus que ce n’est la 
pensée qu’dn réglemente en légiférant sur le droit de parler et 
d’écrire. /

Du moment que deux ou plusieurs États conviennent qu’il 
faudra circuler de telle ou telle façon sur telle partie de mer, 
l’obligation née de cet accord sera légitime.

VIII

Ces diverses mesures nous paraissent donc compatibles avec 
le respect du droit international, aussi bien les unes que les 
autres. La dernière nous paraît môme présenter un caractère 
juridique international plus éminent. Elle n’est en effet conce­
vable qu’à l’état juridique international.

Les routes de mer n’existeront pas, même par la pensée, 
tant qu’elles ne seront prévues que par une seule législation.

C’est donc le droit international qui le premier, qui seul, a 
la parole pour en apprécier le caractère juridique pratique.

Nous pourrions presque en dire autant do la réglementation 
de la vitesse. Si la réduction de vitesse n’est pas réciproque, 
elle implique accroissement de péril pour celui qui s’y soumet: 
ici, la bilatéralité de législation n’est pas une condition sine 
qua non, sans doute; on peut concevoir qu’un État prescrive 
de ralentir, dans certaines circonstances, et que les autres ne 
le prescrivent pas; mais pareille réglementation restera lettre 
morte : car, appliquée elle serait inefficace, inappliquée elle 
serait dérisoire ; suivie de poursuite en cas d’inapplication, 
elle serait inique; pour n’être pas boiteuse il faut qu’elle soit 
universellement réciproque.

IX

Depuis que nous avons saisi l’Institut de la question des 
collisions, la législation a marché. La Grande-Bretagne et les



États-Unis notamment ont établi qne sanction pour la viola­
tion des réglements internationaux de mer.

En France le projet de loi sur les collisions on mer, présenté 
au Sénat le 6 mai 1882, a abouti à la loi des 10-12 mai 1891, 
qui fixe une juridiction spéciale pour statuer sur les infractions 
commises au règlement international de 1884. Disons, en pas­
sant, que désormais en France il y aura six compétences 
différentes, si Ton ajoute celle-ci aux cinq déjà reconnues.

En revanche, des difficultés ont surgi sur Papplicabilité des 
règles dqdit • règlement aux bateaux de petit tonnage; il a 
paru peu pratique d’imposer des feux à longue portée ou des 
sifflets perfectionnés à des barques do pèche. 11 a été beaucoup 
discuté sur ce point à Washington, et il ne parait pas qu’un 
accord soit prochain sur ces points particuliers. Nous laissons 
de côté, en ce qui nous concerne, les petits bateaux et barques 
de pêche, matière absolument spéciale, à notre avis.

X
Tous nos honorables collègues de la X1P commission nous 

ont fait l’honneur de répondre à notre questionnaire du 
10 novembre 1895.

Sept membres sont d’avis qu’il y a lieu de modifier les 
règlements maritimes en vigueur, en un mot que le statu quo 
ne doit pas être maintenu. Trois membres sont d’avis 
contraire. Un membre s’est abstenu.

Une forte majorité (9 contre 2) appuie l’idée de réglementer 
ou modérer la vitesse. Toutefois, lorsqu’il s’agit d’arriver au 
détail, diverses idées sont mises en avant; les uns propo­
sent un maximum, celui-ci donne six nœuds pour vitesse 
modérée, cet autre fixe la vitesse la plus rapide à cinq lieues 
par heure ; toujours est-il que la commission est, comme nous, 
d’avis que le droit international peut quelque chose sur la 
vitesse. Deux membres cependant sont d’un avis nettement 
opposé : MM. Barclay et Pierantoni.

Une forte majorité se prononce également en faveur des
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routes de mer (nous voulons dire du principe). Seul M. Pieran. 
toni se déclare nettement hostile. M. Barclay s’abstient ; 
M. Rolin, tout en trouvant l’idée très intéressante, est d’avis 
que nous sommes incompétents.

En définitive, si nous avons bien compris les réponses de 
nos collègues, la commission pense que l’Institut a été légiti­
mement saisi de ces questions : ainsi nous pouvons donc nous 
croire autorisés à donner quelques développements supplé­
mentaires à nos idées.

XI

Après avoir très scrupuleusement étudié les travaux de la 
conférence de Washington, nous sommes arrivés, sans hési­
tation, à la conviction suivante :

1° Tout ce qu’il était raisonnable d’imaginer en matière de 
feux a été fait. Dès qu’un novateur propose une modification 
ou une addition à ce point de vue, les hommes du métier lui 
objectent immédiatement que cette innovation occasionnera 
de nouveaux inconvénients qui feront plus que compenser 
ceux du statu quo.

2° On ne peut non plus compliquer outre mesure les signaux 
phoniques sans courir le risque d’engendrer une confusion 
funeste.

Ces deux points (signaux lumineux, signaux phoniques) 
doivent nécessairement être l’objet des investigations de 
l’homme de loi; car à l’homme de loi il appartient de rechercher 
quelles conséquences juridiques aurait l’emploi fidèle ou non, 
ainsi que l’intelligence exacte ou non de ces signaux.

Or il nous parait certain que, tels qu’ils sont, ils peuvent 
être dans la généralité des cas : 1° observés, 2° compris.

Si l’on veut au contraire accumuler « lumières » et « feux », 
entrecroiser sirènes, cornes, cloches et sifflets, le risque de ne 
plus être compris doublera, nous pourrions dire : « décuplera » 
dans bien des cas.

Lorsqu’il n’y a plus certitude ou presque certitude d’être



compris» il ne saurait y avoir obligation juridique sérieuse 
d’user du signal prescrit. Si ce signal doit engendrer la confu­
sion, augmenter le péril, comment un législateur pratique 
pourra-t-il y attacher une sanction stricte?

Le droit international en conséqnence nous semble devoir 
refuser sa sanction à toute multiplication de signaux exagérée, 
qui mettront hors de la portée moyenne de L’intelligence et de 
l’attention humaine la précise signification de ces signaux.

Si au contraire les hommes pratiques proposent des amélio­
rations, qui, sans constituer des complications, réalisent des 
progrès évidents, en vue de permettre au premier marin 
venu de reconnaître plus distinctement la position du navire à 
rencontrer, sa direction, sa distance, il est évident que le droit 
pourra trouver là une base plus solide et plus déterminée, sur 
laquelle il pourra s’appuyer pour ses prescriptions.

Or il nous semble que les techniciens sont d’accord pour 
reconnaître que tel est le desideratum.

L’imperfection des feux actuels provient surtout do leur 
inégalité ainsi que de leur insuffisance de portée, et de leur 
point mort.

11 estNreconnu que le feu vert n’a point, à égale force géné­
ratrice, la même portée que le feu rouge ; il en résulte que le 
feu rouge, seul vu, trompe souvent, au lieu de renseigner. Il 
est également constant que la position de la lanterne, de 
l’écran, du réflecteur, les proportions de la mèche jouent un 
rôle important, et qu’il reste à régler sur ces points certains 
détails, minimes en apparence, mais gros de conséquence. 
Enfin la question de la zone sombre, the darh lane, formée 
devant la proue du navire jusqu’au point de croisement des 
deux feux, présente un intérêt capital.

Dans l’état actuel, on peut concevoir que sans aucune faute, 
même minime, imputable à qui que ce soit, deux navires 
peuvent se trouver marcher droit l’un sur l’autre sans s’en 
douter. Gomment, sur cette base de fait, ériger une doctrine 
juridique sérieuse de responsabilité?
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Nous pensons donc qu’en l’état, il n’est pas facile de légifé­
rer sur la matière : c’est dire par conséquent que des amélio­
rations à ces divers points de vue, insuffisance du feu vert, 
diversité du point de fixation du foyer lumineux, zone sombre, 
des modifications s’imposent, si l’on veut pouvoir parler 
sérieusement d’attacher une sanction juridique aux réglemen­
tations.

Ceci nous amène à dire que malheureusement les règlements 
actuels ne sont point universellement observés. Plusieurs 
marins des plus expérimentés, des plus indépendants et des 
plus dignes de foi, nous avaient itérativement affirmé qu’en 
plein océan les capitaines de commerce de certaines nations 
considérables ne mettaient jamais, ou ne mettaient que très 
exceptionnellement des feux. Des officiers de l’État nous l'ont 
confirmé, en ajoutant (ceci remonte, il est vrai, à quelques 
années) que parfois eux-mêmes ne les mettaient que lorsqu’ils 
apercevaient un autre navire. Cette vérité nous paraissait 
tellement énorme, que nous hésitions à y croire : elle est 
incontestable aujourd’hui; elle a été récemment proclamée 
dans un congrès des plus nombreux de capitaines de la marine 
marchande, et enfin elle résulte des procès-verbaux de la 
conférence de Washington elle-même. Les feux prescrits ne 
sont pas mis universellement, c’est un fait.

Si grave et si décourageant que soit ce fait, il s’explique.
Les mesures protectrices actuelles sont si peu efficaces qu’on 

se dispense de s’y conformer scrupuleusement.
Ajoutons qu’elles n’ont actuellement pas de sanction sérieuse 

et qu’eniin chacun se dit : « à quoi bon m’astreindre à des 
prescriptions qui ne me garantissent pas, puisque les autres 
s’en dispensent! »

Voilà le point faible de la matière : il importait de le toucher 
du doigt pour y porter remède.

Si les feux étaient modifiés, nous pourrions dire rectifiés, 
comme on propose de le faire, ce point faible disparaîtrait.
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X I I

O n  n e  p o u r r a  p a s  c e p e n d a n t  f a i r e  d i s p a r a î t r e  t o u t e  i m m u n i t é  

<ie  r e s p o n s a b i l i t é  m u* l a  s i m p l e  r e c t i f i c a t i o n  d e s  s i g n a u x  

l u m i n e u x .

L e  b o n  s e n s  i n d i q u e  q u e  l o r s q u e  T é t â t  d e  l ’a t m o s p h è r e ,  o u  

T é t a t  d e s  l i e u x  e m p ê c h e  d ' a p e r c e v o i r  l e s  f e u x ,  i l  f a u t  r e c o u r i r  

à  d ’a u t r e s  p r o c é d é s  a v e r t i s s e u r s .

L e s  p r o c é d é s  p h o n i q u e s  o n t  c e t  a v a n t a g e  q u ’i l s  n e  s o n t  p a s  

s i  c o m p l è t e m e n t  à  l a  d i s c r é t i o n  d e s  é l é m e n t s  e t  d e s  a c c i d e n t s  

g é o g r a p h i q u e s .  U n  r o c h e r ,  i n t e r p o s é  c o m m e  u n  v a s t e  r i d e a u  

e n t r e  d e u x  n a v i r e s ,  p e u t  l e u r  m a s q u e r  r é c i p r o q u e m e n t  l e s  

f e u x  l ’u n  d e  l ’a u t r e .  L e s  s i g n a u x  p h o n i q u e s  n e  s e r o n t  p a s  à  l a  

m e r c i  d ’u n  b r o u i l l a r d ,  d ’u n  î l o t  o u  d ’u n e  p o i n t e  d e  r o c .

M a l h e u r e u s e m e n t ,  i l s  n ’i n d i q u e n t  p a s  l a  d i r e c t i o n  d u  n a v i r e  

q u i  e n  e s t  p o u r v u .  A c t u e l l e m e n t ,  i l  a r r i v e r a  d o n c  q u ’i l s  p o u r ­

r o n t  q u e l q u e f o i s  ê t r e  a u s s i  c o m p r o m e t t a n t s  q u e  p r o t e c t e u r s .  

I c i  e n c o r e  o n  i n d i q u e  u n e  a m é l i o r a t i o n  q u i  s ’i m p o s e .

L a  m a r i n e  f r a n ç a i s e  a  é t é  s a i s i e  d ’u n  p r o j e t  d e  d i s p o s i t i f  

c o m p o s é  d e  d e u x  s i r è n e s ,  T u n e  g r a v e ,  l ’a u t r e  a i g u e ,  d o n t  l e s  

s o n s  c o m b i n é s  p e r m e t t e n t  d e  s i g n a l e r  d a n s  l a  b r u m e  l e  q u a ­

d r a n t  d u  c o m p a s  d a n s  l e q u e l  u n  n a v i r e  s e  d i r i g e .  C ’e s t  l e  s y s ­

t è m e  B r u n e i .  L ’a p p a r e i l  e s t  c o n s t r u i t .  Il  f a u t  e s p é r e r  q u e  s o n  

a d o p t i o n  n e  s e r a  q u ’u n e  a l l ' a i r e  d o  t e m p s .  D u  j o u r  o ù ,  g r â c e  à  

l ’i n g é n i e u s e  i n v e n t i o n  d e  l ’i n g é n i e u r  r o u e n n a i s  B r u n e ï ,  o n  

s a u r a  v e r s  q u e l  p o i n t  c a r d i n a l  s e  d i r i g e  u n  n a v i r e  v o i s i n ,  o n  

p o u r r a  s e  m e t t r e  d a n s  l e  p r o l o n g e m e n t  d e  s a  l i g n e ,  e t ,  l e s  d e u x  

n a v i r e s  m o d é r a n t  l e u r  v i t e s s e ,  a u c u n  a c c i d e n t  g r a v e  n e  s e r a  à  

r e d o u t e r ,  m ê m e  e n  s u p p o s a n t  q u e ,  l e  s o n  t r o m p a n t  s u r  s o n  

p o i n t  d ’o r i g i n e ,  o n  s e  c r o i e  e n  a v a n t  a l o r s  q u ’o n  e s t  e n  a r r i é r e  

d e  l ’a u t r e  n a v i r e .

C e  c l a v i e r  u n e  f o i s  c o n s t i t u é ,  i l  s e r a  p e r m i s  à  l a  r é g l e m e n t a ­

t i o n  e t  à  l a  s a n c t i o n  j u r i d i q u e  d e  s ’a s s e o i r  s u r  u n e  f o n d a t i o n  

p r a t i q u e .

A c t u e l l e m e n t ,  d a n s  l ’i n d é c i s i o n  o ù  c h a q u e  c a p i t a i n e  d o i t  n é ­
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cessairement se trouver toutes les fois que, dans la brume, il 
sent, plutôt qu'il ne sait, qu’il a dans son voisinage un navire 
à éviter, il est justifiable ou, du moins, il est excusable quoi 
^u’il fasse : s’il sifile trop, il risque de mal percevoir le sifflet 
d’autrui; s’il ne siffle pas, il omet de se signaler; le plus sage 
actuellement est de s’en rapporter à l’expérience individuelle 
du marin ; aucune responsabilité ne peut être rigoureusement 
dégagée de cet état d’incertitude où flottent bâtiment et capi­
taine.

Avec les sirènes indicatrices chacun saura ce qu’il a à faire : 
le capitaine saura ses obligations et le législateur recouvrera 
ses droits.

XIII

Mais ce n’est pas tout. Quelles que soient les inventions de 
la science, il y aura toujours impossibilité de parer aux acci­
dents graves, si les capitaines sont autorisés à porter en touto 
circonstance la rapidité de leurs navires à des vitesses dérai­
sonnables.

Gomme l'a fort bien démontré M. le commandant Riondel, 
soutenu en ceci par la presque unanimité des syndicats de ca­
pitaines au long cours de France, et appuyé par les plus hautes 
autorités de l’Amiralat, l’exagération de vitesse constitue en 
certaines circonstances une faute.

Cette faute n’est pas prévue par les lois positives, ou du 
moins dans les principales législations.

Il importe de la saisir, de la prévoir et de la réprimer.
Ceux que trop de précision sur ce point contrarie ou lèse,, 

répondent, suivant l’habitude des gens qui ont une arrière- 
pensée, que c’est inutile. Cette faute, selon eux, est prévue 
dans les termes généraux du droit : c’est l’imprudence.

A cela, l’expérimenté marin qu’est M. Riondel répond : 
« Ce n’est point là de l’imprudence. » Le commandant Riondel 
nous paraît avoir raison. C’est de propos délibéré et systéma­
tiquement que les capitaines des grands Transatlantiques.



m a r c h e n t  à  t o u t e  v i t e s s e .  T o u t e  u n e  t h é o r i e  a  é t é  é d i f i é e  e n  c e  

s e n s  ; e l l e  c o n s i s t e  à  s o u t e n i r  ex cathedra : 1 °  q u e  p l u s  o n  v a  

v i t e ,  p l u s  o n  d i m i n u e  l a  p é r i o d e  d e  t e m p s ,  d a n g e r e u s e  e n  s o i ,  

d e  l a  t r a v e r s é e ;  2 °  q u e  c e l u i  q u i  v a  l e  p l u s  v i t e ,  e n  c a s  d e  

r e n c o n t r e ,  a  l e  p l u s  d e  c h a n c e  d ’ê t r e  m o i n s  g r a v e m e n t  e n d o m ­

m a g é .

N o u s  n e  f e r o n s  p a s  à  c e t t e  t h é o r i e  l ' h o n n e u r  d e  l a  d i s c u t e r .

N o u s  l a  m e n t i o n n o n s  p o u r  é t a b l i r  q u e  l a  d o c t r i n e  d e  l ' i m ­

p r u d e n c e  e s t  i n s u f f i s a n t e  p o u r  e m b r a s s e r  l e  c a s  d o n t  i l  s ’a g i t  

e t  p o u r  d é m o n t r e r  q u ’u n e  r é g l e m e n t a t i o n  p r é c i s e  e t  n e t t e  e s t  

i c i  n é c e s s a i r e  s i  l ’o n  v e u t  c r é e r  u n e  s a n c t i o n  e x é c u t a b l e .

N o u s  n ’h é s i t o n s  p a s  à  c r o i r e  q u e  l e  l é g i s l a t e u r  p e u t  p r e s c r i r e  

d e  m o d é r e r ,  d a n s  c e r t a i n s  c a s ,  l a  v i t e s s e .

X 1 Y

Modération de vitesse.
E s t - c e  à d i r e  q u ' i l  f a i l l e  r é g l e m e n t e r  l a  v i t e s s e ,  e n  l a  t a r i ­

f a n t ,  a v e c  m a x i m u m ,  m i n i m u m  e t  m o y e n n e  f i x e ?

L e s  u n s  p r o p o s e n t  c e  s y s t è m e .  O n  c o n s i d è r e  g é n é r a l e m e n t ,  

d a n s  c e t t e  o p i n i o n ,  s i x  m i l l e s  à  l ’h e u r e  c o m m e  u n e  v i t e s s e  m o ­

d é r é e .

D ’a u t r e s ,  c o m m e  l e  c o m m a n d a n t  R i o n d e l ,  s o n t  o p p o s é s  à  u n  

t a u x  f i x e ;  a u s s i  p r o p o s e n t - i l s ,  n o n  p o i n t  d e  p a r l e r  d e  r é g l e ­

m e n t e r  l a  v i t e s s e ,  m a i s  d o  l a  m o d é r e r .

L a  v i t e s s e  s e r a  m o d é r é e  l o r s q u e  l e  c a p i t a i n e  m a r c h e r a  à  

l ’a l l u r e  q u e  l a  p r u d e n c e  e t  l ’e x p é r i e n c e  c o m m a n d e n t  d a n s  l a  

c i r c o n s t a n c e  d o n n é e ,  à  t o u s  m a r i n s  r a i s o n n a b l e s .  A u s s i  p o u r r a -  

t - o n ,  d a n s  c e r t a i n s  c a s ,  d é c i d e r  q u e  l e  c a p i t a i n e  a  é t é  t r o p  v i t e  

e n  f a i s a n t  s i x  m i l l e s  à  l ’h e u r e .

C e  s y s t è m e  n o u s  a  p a r u  ê t r e  c e l u i  a p p r o u v é  p a r  l e s  m a r i n s  

é m i n e n t s  q u i  o n t  t r a i t é  c e  p o i n t  s p é c i a l  à  W a s h i n g t o n .

N o u s  n o u s  y  s o m m e s  r a l l i é s  d è s  l e  d é b u t ,  s u r  l ’o b s e r v a t i o n  

d u  c o m m a n d a n t  R i o n d e l  : c ’e s t  p o u r q u o i  n o u s  e m p l o y o n s  

l ’e x p r e s s i o n  m o d é r e r ,  e t  n o n  r é g l e m e n t e r .

C e c i  n o u s  p a r a i t  p l u s  j u r i d i q u e .
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On fait observer qu’alors il sera bien difficile en fait de 
jamais trouver un capitaine en faute. On propose d’appeler 
modération de vitesse le ralentissement de moitié de la vitesse 
maximum du navire en question.

Ce procédé (suggéré par des officiers de marine de l’État 
français) aurait l’avantage de fournir une base presque mathé­
matique de calcul.

Mais serait-il aussi juridique que celui de la réduction rai- 
sonnable? Nous ne le pensons pas. Si tel steamer réduit de 
22 h 11 nœuds, il enfoncera encore bien prestement tel autre 
dont le maximum est de 10 et qui se sera religieusement as­
treint à réduire à 5.
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Quoi qu’il en soit, le principe de la modération, en thèse, 
est admis.

Quel sera son champ d’application ?
Nous avouerons que nous aurions, à priori, fait la grande 

et simple distinction que voici : liberté d’allure complète en 
plein jour, et réduction de vitesse (à déterminer suivant les 
cas) la nuit.

De l’enquête auprès des hommes du métier, que nous avons 
faite en vue du présent rapport, et de l’examen des discussions 
de Washington, il est résulté que l’opinion contraire paraît 
prévaloir. La plupart des marins ne voient pas qu’il y ait 
en thèse de différence de traitement à faire entre le jour et la 
nuit. Ils affirment même que très souvent la marche est plus 
sûre et plus commode la nuit.

La grande majorité de nos collègues de la commission a 
partagé l’avis des hommes de mer. M. Kleen fait exception. 
MM. Féraud-Giraud, Asser, Rolin, Matzen, Barclay, lord 
Reay, sir Sherston Baker, Pierantoni repoussent nettement la 
distinction.

Nous nous rangeons à ce système. Nous devons dire cepen­
dant que certains hommes pratiques pensent comme M. Kleen,



notamment le capitaine Hennequin, de Regnéville (Manche) et 
la Chambre de commerce de Dunkerque : celle-ci indique 
12 nœuds comme maximum de navigation de nuit.

M. Matzen nous écrit que, « sous ce rapport, la grande ques­
tion est celle des feux de route ou de position ».

M. Pierantoni dit : » La seule mesure spéciale à proposer 
pour la navigation de nuit est celle qui pourrait rendre plus 
facile et plus immédiate la constatalion de la route qu'a suivie 
le navire. »

M. Féraud-Giraud dit : « Une règle juste pour une naviga­
tion entre le Havre et New-York peut être inexplicable pour 
une navigation au Pôle Nord. »

Il est évident qu'au Pôle il n'y a aucune raison de ralentir 
la nuit, que la nuit soit la nuit sidérale ou la nuit civile : l'ob­
servation de M. Féraud-Giraud est des plus topiques, et elle 
ébranle singulièrement la valeur de la distinction qui nous 
paraissait de prime abord si absolue ; rien de plus variable que 
le jour et la nuit, suivant les saisons et les latitudes! C’est 
donc un simple élément de fait comme un autre.

Quand faudra-t-il prescrire la modération de vitesse ?
Toutes les fois que l'impénétrabilité de l'atmosphère ne per­

mettra pas de distinguer à distance les navires ou leurs signaux 
lumineux assez à temps.

C'est-à-dire en temps de brume, de neige ou nuit impénétra­
ble.

Le règlement international en viguour en a ainsi disposé pour 
la brume et la neige.

Nous pensons qu'il faut ajouter à ces deux cas celui de nuit 
impénétrable, ce qu’on appelle en marine : temps bouché ; le 
cas est omis, bien à tort.

Par nuit impénétrable, nous n'entendons pas nuit noire ou 
nuit obscure; car les feux s'aperçoivent d'autant mieux que la 
nuit est plus noire ou plus obscure.

Nous entendons par nuit impénétrable celle dont l'obscurité 
constitue des ténèbres opaques interceptant la lumière.
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Le cas est fréquent. Il se présente lorsque la nuit est bru­
meuse, ou accompagnée de pluie battante formant une sorte 
de treillis à mailles serrées.

C’est dans un cas de cette dernière espèce que la Gorgone se 
perdit à quelques encablures d’un feu de la côte finistérienne ; 
en pareille hypothèse, il se produit une matérielle obturation ; 
la lumière est aveuglée.

Nous espérons qu’on nous fera cette concession, d’assimiler 
la nuit impénétrable aux cas de brouillard, de brume et de 
neige.

Dans ces cas, nuit impénétrable, brume, neige, brouillard, 
nous demandons que le capitaine soit tenu de modérer son al­
lure.

Il devra réduire à huit, à six, à quatre nœuds, à deux si la 
prudence le commande, quelquefois môme (c’est l’opinion du 
commandant Riondel) stopper.

Il nous paraît difficile de fixer au capitaine lui-môme une li­
mite, mais nous pensons que nous pouvons faire intervenir 
une utile fixation à cet égard, en ce qui touche l’armateur. La 
jurisprudence actuelle est très divisée sur ce qu’on peut appe­
ler modération de vitesse ; tel tribunal veut six, tel autre ac­
cepte douze. Dans notre système, cette divergence disparaîtra; 
nous créerons en effet la possibilité d’une jurisprudence uni­
forme.

XVI

Sanction.
La sanction ne peut être qu’internationale. Car tant qu’il 

existera et pourra exister de pareilles divergences d’interpréta­
tion, il sera dérisoire de demander une règle aux juridictions 
saisies.

MM. Lyon-Caen et Sacerdoti ont prévu pour les collisions 
une loi commune ; dans la discussion notre éminent collègue 
et ancien Président, M. de Bar, a dit en toutes lettres : loi in­
ternationale (Annuaire, tome X, page 189, in fine) c’est le
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m o t . L f t  règle s u r la  vitesse ne p e u t être q u 'u n i fo r m e  in te r - 
n a tio n a le ;  n o u s proposon s donc de d o n n e r ce caractère d 'in te r­
n a tio n a lité  à la  s a n c tio n  à créer.

C e  p o in t , de la  sa n ctio n  in te rn a tio n a le , ne p a ra ît pas si im ­
p o r ta n t à nos collègues de la  c o m m issio n  q u 'o n  a u ra it dû  le 
p e n se r.

M M . F é r a u d -G ir a u d  et K le c n  l ’a d m e tte n t e t, p lu s ie u rs m e m ­
bres de la co m m issio n  a y a n t o m is do s'on e x p r im e r , n ou s pen­
sons ne pas n o u s tro m p e r en la  p ré se n ta n t com m e le ré su lta t 
des o p in io n s  de la m a jo rité , au m o in s re la tiv e , de la  co m m is sio n .

L e s  u n s acceptent l ’ idée d 'u n e  sa n ctio n  p é n a le , les autres 
n 'a d m e tte n t que  la  sa n ctio n  c iv ile .,/

L e  c o m m a n d a n t R io n d e l est d 'a v is  q u 'o n  ne fe ra  rien ta n t 
q u 'o n  ne créera pas u n e  répression c o rre ctio n n e lle .

L 'A n g l e t e r r e  est entrée d a n s cette v o ie  p a r le B i l l  récent q u i 
p u n it  très sévè re m e n t les p rin c ip a le s in fra c tio n s  en la  m a tiè re . 
L a  F r a n c e , n o u s l'a v o n s  d it , a , p a r la  loi du  10 -12  m a i 18 9 1, 
d é te rm in é m e n t s u iv i l'e x e m p le  de l'A n g le te r r e .

D 'a ille u r s , to u t a rg u m e n t tiré de l ’im p o s s ib ilité  d 'e xé cu te r 
p a re ille  lo i d is p a r a ît, en présence d u  systèm e ado pté  p o u r les 
c o n ve n tio n s  re la tive s  h la  pêche m a rin e  (n o ta m m e n t la con­
v e n tio n  d u  6 m a i 1882, sanctionnée en F r a n c e  p a r la lo i d u  1 7  
ja n v ie r  18 8 1).

S 'il  est p ra tiq u e  d ’o rg a n ise r la  répression su r to u te  la  surface 
des m ers p o u r d 'in fim e s  b a rq u e s , il est non m o in s p ra tiq u e  
de l'o rg a n is e r p o u r de g ra n d s n a v ire s , bien p lu s aisés à con­
trô le r , à o b s e rv e r, à s u ivre  p a r sém aphores o u  a u tre m e n t.

A  to u t é v é n e m e n t, n ou s p ré v o y o n s  don c u ne  sa n ctio n  pé­
n a le  d a n s n o tre  p ro je t.

M a is  n o u s a tta c h o n s la  p lu s g ra n d e  im p o rta n c e  au  m éca­
n is m e  de la  sa n ctio n  c iv ile .

N o u s  ne ch a n g e ro n s rie n  a u x  p rin c ip e s d éveloppés m a g is ­
tra le m e n t d a n s le d o u b le  tr a v a il  de nos collègues M M . L y o n -  

^ C a e n  et S a c e r d o ti; n ou s en faisons au c o n tra ire  le fo n d  d u  d ro it 
à a p p liq u e r.



N o u s  a jo u to n s se u lem en t u ne  p ré s o m p tio n  de fa u te  à r e n ­
contre du  ca p ita in e  q u i ne p ro u v e ra  pas irré c u sa b le m e n t q u ’il  
a m odéré ra is o n n a b le m e n t sa vitesse en cas de c o llis io n . 
M . R o lin  propose ce systè m e , q u i ra p p e lle  q u e lq u e  chose d ’ u n e  
récente lo i des E t a t s - U n is  d ’A m é r iq u e  s u r la  m a tiè re .

E n f i n , n ou s e xe m p te rio n s  les C o m p a g n ie s  d ’ assurances de 
to ute  o b lig a tio n  v is -à -v is  d u  n a v ire  d o n t le c o m m a n d a n t n ’ a u ­
ra it  pas ra le n ti dans les h yp o th è se s où le rè g le m e n t le prescri­
r a i t ;  n ou s édicterions q u e , m a lg ré , to u te  s tip u la tio n  c o n tra ire  
de là  police (si in d e fe a s ib le  ou in d is p u ta b le  q u ’elle p û t ê tre ), 
les juges d e v ra ie n t d ’office re fu se r p é re m p to ire m e n t to ute  in ­
d e m n ité  en p a re il cas.

C ’ est l ’ in té rê t q u i , da n s cette q u e s tio n , tie n t en échec l ’ h u m a ­
n ité , l ’in té rê t seul p o u rra  c o n tre b a la n c e r l ’in té rê t.

Ceci posé, n o u s ne pensons pas q u ’il  fa ille  borner^ la re spo n ­
sa b ilité  au cas de p ré jud ic e.

T e lle  est l ’ o p in io n  de M M . F é r a u d - G i r a u d , K le e n , M a t z e n ; 
M . A s s e r a d m e ttra it u ne  re sp o n sa b ilité  m êm e sans p ré ju d ic e . 
I l  l ’a d m e t pé n ale . M M . A s se r et P ie r a n to n i a d m e ttr a ie n t u ne  
re sp o n sa b ilité  p é n a le , m a is à la  c o n d itio n  d ’ u n  p ré ju d ic e . N o u s  
p ré v o y o n s  les d e u x  re sp o n sa b ilité s. L ’ In s t itu t  p ro n o n c e ra . N o ­
tre p ro je t n ’ est p o in t in d iv is ib le .
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N o u s  rése rve ro n s les rou tes de m e r , parce q u ’ il n o u s p a r a it  
q ue  c’est une  in n o v a tio n  tro p  considérable et que n ou s c ra in ­
d rio n s  d ’ e n c o u rir le reproche de té m é rité . N o n  pas que n o u s 
co n sidérions q u e  cette idée co n stitu e  u ne  u to p ie . E l l e  est dores 
et déjà mise en p ra tiq u e  d a n s la  ré a lité  p o u r certaines lig n e s . 
S e p t de nos collègues y  s o n t fa v o ra b le s , en thèse, so it com plè­
te m e n t, soit in  p a r te  q u â .

M a lh e u re u s e m e n t cette idée ne sera pas gé né ralisa ble  ta n t 
q u ’au  p ré a lable  il  n ’ a u ra  pas été créé : 1<> u n e  sa n ctio n  in te r ­



n a tio n a le  u n ifo rm e  p o u r écarts a u x  rè glem ents de n a v ig a tio n ; 
2° u n e  ju r id ic tio n  in te rn a tio n a le .

C e tte  q u e s tio n  se su b d ivis e  en d e u x  branches : 1 °  ste am e rs, 
2 ° v o ilie rs .

F a u d r a i t - il  a p p liq u e r les routes de m e r a u x  vo ilie rs  com m e 
a u x  steam ers ?

M M . R o l i n , A s s e r, K le e n  ne v o ie n t pas de différence à fa ire . 
M . P ie r a n to n i ne ré p o n d  pas ; M . B a r c la y  se déclare im co m p é - 
te n t.

N o u s  pe nserions avec M M . M a t z e n , F é r a u d - G i r a u d , lo rd  R e a y , 
s ir S h e rs to n  B a k e r  et S tœ r k  q u ’en to u t cas l ’o b lig a tio n  ne 
p o u r r a it  s’a p p liq u e r q u ’ a u x  s te a m e rs , seuls m a ître s de le u rs 
ro u te s .

C e rta in s  officiers de vaisseau  n o u s é c rive n t que l’ idée n ’ est pas 
ré a lis a b le . Ë n  présence de l ’acuité de la c o n tro ve rs e , nous n ou s 
b o rn o n s  à pro po se r à l ’ In s t it u t  d ’ ém e ttre  u n  v œ u  p o u r le suc­
cès de cette idée p h ila n th r o p iq u e  de M . le c o m m a n d a n t R io n d e l.
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Juridiction internationale.

Ic i n o u s pensons q u ’il fa u t être h a r d i, p o u r être p ra tiq u e . 
/ L e  re gre tté  M .  B u lm e rin c q  n ’ a pas c ra in t de p r o p o s e ra  

l ’ In s t it u t  le p ro je t d ’ une ju r id ic tio n  in te rn a tio n a le  p o u r les 
P ris e s  m a ritim e s . /

L ’ I n s t it lit  se d é ju g e ra it s’il  re fu s a it p o u r le D r o i t  de la  p a i x , 
ce q u ’il  n ’ a pas hésité à a d m e ttre  p o u r le D r o i t  de la  g u e rre .

I l  y  a là  u n  à  fo r t io r i  fr a p p a n t.
N o u s  d e m a n d o n s que  n o tre  corps se m o n tre  c o n sé q u e n t.
C e  se ra it d é ve lo p p e r u n  lie u  c o m m u n  et ressasser dos b a n a ­

lité s  q ue  de chercher à d é m o n tre r q u ’il  n ’ y  a u ra  pas de j u r is ­
pru de n ce  sérieuse en m a tiè re  de c o llis io n s , ta n t q u ’elle ne re­
posera pas su r u n e  sa n ctio n  c o m m u n e , u n ifo r m e , confiée à 
u n e  ju r id ic tio n  d u  d r o it  des gens.



P a r le r  de lo i u n ifo rm e  sans être lo i c o m m u n e , c’est im a g in e r 
u n e  ch im è re . P a re ille  lo i sera b ie n tô t a bro gé e, a tté n u é e , dé­
n a tu ré e  p a r des lois p a rtic u liè re s  et des circu laires m u ltip le s  ; 
ici elle to m b e ra  en d é su é tu d e , là  elle d é ve lo p p e ra  des r a ­
m e a u x  ;  s u r la  lo i c o m m u n e  v ie n d r o n t  s’in sé re r des écussons, 
et l ’ u n ifo rm ité  ne sera q u 'u n e  éphém ère et trom peuse é ti­
q u e tte .

I l  n ’ est pas m o in s  c h im é riq u e  d ’ im a g in e r q u ’ une lo i co m ­
m u n e , in te rp ré té e  p a r des t r ib u n a u x  d iv e rs  et hétérogènes, 
composés de ju g e s de la n g u e  et de d r o it  d iffé re n ts , v i v a n t  dans 
des m ilie u x  et des c iv ilis a tio n s  opposés, sera lo n g te m p s i n ­
terprétée d ’ une façon co n sistan te  : cette l o i , e n g e n d re ra  fa ta ­
le m e n t une  ju ris p ru d e n c e  a n a rc h iq u e .

N o s  collègues s e m b le n t assez h é s ita n ts s u r ce p o in t de la 
ju r id ic tio n . N o u s  cro y o n s ne pas in te rp ré te r tro p  in e x a c te m e n t 
le u rs réponses en d is a n t que n o u s som m es c in q  fa v o ra b le s  à 
l ’ idée.

L o r d  R e a y  ne se pro n o nce  pas ; M . R o lin  se ré se rve .
M . A s s e r propose une idée in gé n ie u se , q u e  n ou s re le vo n s et 

qu e  n ou s fa iso ns re n tre r dans n o tre  p la n  ;  n o u s p o u v o n s  donc 
le co m p te r co m m e  fa v o ra b le .

T r o i s  m e m bre s se u lem en t se d é cla re n t opposés : M M . B a r ­
c la y , P ie r a n to n i, s ir S h e rsto n  B a k e r .

J ’a jo u te  que M . F é r a u d -G ir a u d  pense que n o tre  idée p o u r­
r a it  p re n d re  corps sous fo rm e  de com m issio ns in te rn a tio n a le s  
ou de t r ib u n a u x  d ’a rb itre s , p lu tô t que de ju r id ic tio n s  p e rm a ­
n en te s : n o u s  n ’ e xclu o n s n u lle m e n t ce m é ca n ism e .

P o u r  être c o m p le t, je  dois aussi sig n a le r l ’ idée d ’ u n  m a rin  
q u i propose de laisser le caractère n a tio n a l à la  ju r id ic tio n  de 
ju g e m e n t, to u t en é ta b lis s a n t des a u to rité s  in te rn a tio n a le s  
p o u r l ’ in s tru c tio n . L ’ I n s t it u t  se ra p p e lle ra  q u ’ une d is tin c tio n  
de ce genre se tro u v e  d a n s son R è g le m e n t des p r is e s  m a r i ­
tim e s .

Ceci d i t , passons à l ’ e xa m e n  des a rtic le s .
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Examen dos articles.

A r tic le  p re m ie r. — C e t a rtic le  re p ro d u it les disp o sitio n s de 
T a rtic le  p re m ie r de la  lo i française des 10 -12  m a rs  1891 s u r les 
accidents et co llision s en m e r.

N o u s  n o u s  b o rn o n s  à e m p lo y e r le m o t c a p ita in e ,  é ta n t en­
te n d u  q ue  da ns ce term e il  fa u d ra  c o m p re n d re , s’ il y  a lie u , 
le m a ître  o u  p a tr o n , e xpressions em plo yée s c o n jo in te m e n t p a r 
la  lo i de 18 9 1.

N o u s  a jo u to n s  « p re sc rip tio n s c o n c e rn a n t la  vitesse » , en 
ra iso n  de ce q u i s u i v r a 4.

A r tic le  2 . — E m p r u n t é  à la  m ôm e lo i de 18 9 1. N o u s  faisons 
com m e cette lo i une  sorte de tra n s a ç tio n  entre  ce u x q u i ne 
v e u le n t de sa n ctio n  q u ’en cas de p r é ju d ic e  et les p a rtis a n s  du  
systè m e  de s a n c tio n  m ôm e en dehors de to u t p ré ju d ic e .

N o u s  g ra d u o n s .
M M . A s s e r et Pieran tern i s o n t, s u r ce p o in t , p a rtis a n s  de la  

re sp o n sa b ilité  pénale a b so lu e , m ôm e sans p ré ju d ic e . S ir  Sh ers- 
ton B a k e r , M M . R o l i n , A s s e r, lo rd  R e a y , M M . E é r a u d - G i r a u d , 
K le e n  et M a tze n  so n t d ’ un  a v is  o pposé. E n  présence de la loi 
de 18 9 1, l ’ In s t itu t  pensera pe ut-ô tre  que ce n ’ est pas une u to p ie  
que  d ’ é ta b lir  une  sa n ctio n  p é n a le , et de l ’ étendre m ôm e au cas 
de n o n -p ré ju d ic e , en a d o p ta n t l ’ échelle des peines de cette lo i.

A r tic le  3 . — E m p r u n t é  à la  lo i do 1 8 9 1. M ô m e  systèm e de 
g ra d u a tio n  lo g iq u e .

Q u a n t  à la  fa c u lté  de c o m m a n d e r, q u ’ on ne n o u s objecte pas

4 D a n s  le  p r o jo t  d u  G o u v e r n e m e n t  l ’a r t ic le  p r e m ie r  é ta it  p lu s  g é n é ­
r a l : i l  p u n i s s a i t  é g a le m e n t  d o s  in f r a c t io n s  a u x  r è g le s  c o n c e r n a n t  la  
r o u te  à s u iv r e  e t  l e s  m a n œ u v r e s  à  e x é c u t e r  on  c a s  d e  r e n c o n tr e  d ’u n  
b â t im e n t ,  c e  q u i  c o m p r e n a it  la  m o d é r a t io n  d e  v i t e s s e  d e  l ’a r t ic le  13 d u  
R è g le m e n t  in t e r n a t io n a l  d u  l« r s e p te m b r e  1884. M a is  l e s  c o m p a g n ie s  
t r a n s a t la n t iq u e s  o u v r ir e n t  l ’œ i l  : e l l e s  f ir e n t é c h o u e r  c e t te  s a lu ta ir e  
d is p o s i t io n .



q ue  n ou s a ttrib u o n s  é v e n tu e lle m e n t à u n  tr ib u n a l u n  p o u v o ir  
de d isciplin e  s u r u n  é tra n g e r : ce q u i sera d it  su r la co m pé ­
tence n ou s ju s tifie ra  de ce reproche.

A r tic le  4 . — E m p r u n t  à la  lo i de 18 9 1.
C 'e s t l 'A n g le te r r e  q u i a d o n n é  l'e x e m p le  d 'e n tre r dans cette 

vo ie  p h ila n th r o p iq u e , p a r le s ta tu t 3 7 'et 38 V ic to r ia  (ch a p. 85, 
a rticle  16 ). Q u 'o n  ne n o u s dise pas : il  y  a des n oirce u rs q u ’on 
ne d o it pas s u p p o s e r, et q u e  la lo i ne d o it pas m êm e p r é v o ir . 
D e  m êm e que S o lo n  n ’a v a it  pas p ré v u  le p a rric id e  ! Ceci est 
d u  s e n tim e n t : n o u s fa iso n s d u  d r o it  p ra tiq u e .

H é la s ! le ré a lité  n ’ a q ue  tro p  bie n  d é m o n tré  l ’ u tilité  de cette 
d is p o s itio n . U n  é m in e n t co n fé re nc ie r f u t  u n  jo u r  m is à m êm e 
(p a r  u n  ancien m a te lo t q u i l ’é c o u la it fa is a n t une  conférence 
su r les R o u te s  de m er) de fa ire  c o n n a ître  au  M in is tre  de la 
de la  M a rin e  le n o m  d 'u n  c a p ita in e  de tra n s a tla n tiq u e  q u i , en 
a y a n t coulé u n  a u tre , c o n tin u a  sa ro u te  et ne m e n tio n n a  
m êm e pas su r son liv re  de b o rd  cette te rrib le  c o llis io n , q u i 
nécessita la  ré p a ra tio n  de sa p ro p re  hélice. U n e  d isp o sitio n  
pénale répressive se ju s tifie  p le in e m e n t ic i, et l'e xp re ssio n  
n o rd -a m é ric a in e  h iy h  sea m e n  n ’ est pas tro p  fo rte  p o u r q u a ­
lifie r p are ils d é lin q u a n ts .

A r tic le  5. — M êm e  o b s e rva tio n  : copié s u r la  disp o sitio n  
co rre s p on d a n te  de la  lo i française de 18 9 1, s a u f que da ns ce 
cas, très c e rta in e m e n t c rim in e l, n o u s proposons que le re tra it 
d u  c o m m a n d e m e n t so it d é fin itif.

A r tic le  6. — L a  lo i de 1891 ne statu e pas s u r les re sp o n sa b i­
lités c ivile s .

N o u s  pen so ns que le genre de sanction q u i c o n v ie n t le 
m ie u x  en n o tre  m a tiè re  est in c o n te sta b le m e n t celle q u i fra p p e  
à la  b o u rse . L e  c a p ita in e  sera ra re m e n t assez s o lva b le  p o u r 
q u ’ un recours co n tre  lu i seul so it fru c tu e u x  en cas de d o m ­
m ages considérables : il  en sera a u tre m e n t d u  recours contre 
les a rm a te u rs , p a rtic u liè re m e n t contre les g ra n d e s c o m p a ­
gnies de n a v ig a tio n . Celles-ci d ’a ille u rs  p o u r r o n t a v o i r , é v e n ­
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tu e lle m e n t, ce rta in s recours à exe rce r de le u r côté, s u iv a n t les 
cas.

A r tic le  7 .  — N o u s  é tablisson s ici la  p ré s o m p tio n  légale quo 
le c a p ita in e  a b o rd e u r q u i n ’ a pas ra le n ti est l ’a u te u r de la col­
lis io n . (O p in io n  de M . R o l in .)

L ’ idée n o u s v ie n t de la lo i a nglaise (37 et 38 V ic to r ia , ch a p . 
85, a r t . 1 6 ), et de celle des U ta t s -U n is  q u i é tablissen t la  p ré ­
s o m p tio n  c o n tre  le c a p ita in e  q u i a m a n q u é  a u x  o b lig a tio n s  de 
l ’ a rticle 5 d u  rè g le m e n t de 1882.

U n  a m e n d e m e n t en ce sens fu t  proposé à la  C h a m b re  fr a n ­
çaise lo rs de la  discussion de la  lo i de 18 9 1. « C e tte  p ré so m p ­
tio n  est p a rfa ite m e n t fo n d é e » , d it  le ra p p o rte u r, M . M i r ;  n é a n ­
m o in s  il  la  fit é carter en fa is a n t v a lo ir  q u ’ il s’ a gissait d ’ une 
disp o sitio n  p u re m e n t c ivile  et que la lo i à fa ire  é ta it p u re m e n t 
pé n ale .

N o u s  n ’ é tablisson s q u ’ une sim p le  p ré s o m p tio n , que le capi­
tain e  p e u t d é tru ir e , et n o u s ne l ’ é tablisson s q u ’ à l ’e ncontre d u  
c a p ita in e  de  s te a m e r  et p o u r l ’ in fra c tio n  à la  m o d é ra tio n  de 
vitesse .

P o u r  les a u tre s in fra c tio n s , les règles o rd in a ire s  de la  p re u ve  
so n t su ffis an te s . U n  trib u n a l im p a r tia l a rriv o ra  fa c ile m e n t à 
s a v o ir si les fe u x  ré g le m e n ta ire s é ta ie n t en pla ce, si les si­
g n a u x  p h o n iq u e s  o n t fo n c tio n n é , s’ il y  a v a it  des ap p areils de 
s a u v e ta g e ,,s i le c a p ita in e  a fa it son d e v o ir  à ce d e rn ie r p o in t 
de v u e .

M a is  p o u r la  vite s se , la  q u e s tio n  est p lu s d é licate . O n  se 
ra p p ro c h e  bie n  p lu s  de la vé rité  en a d m e tta n t à p rio ri (s a u f à 
p ro u v e r le c o n tra ire ) que le steam er a lla it très v it e , c’ est-à- 
d ire , au  p o in t  de v u e  ju r id iq u e , tro p  v it e . C o m m e n t le v o ilie r  
en d om m a g é  p r o u v e r a -t -il  que  le ste am e r en fa u te  fa isa it p lu s  
de ta n t de m ille s à l ’ h e u re ?  C ’est im p o s s ib le . E h  b ie n , il le 
p ro u v e r a  p a r le fa it  m ôm e de la  c o llis io n , s a u f au ca p ita in e  d u  
ste am e r à S’ e x im e r de sa re sp o n sa b ilité  en é ta b liss a n t q u ’il a 
m odéré sa vitesse a u ta n t q ue  la  prudence d ’ u n  m a rin  e xp é ri-
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m o n té  le re c o m m a n d a it : ce la, c’ est u n  fa it  p o s itif , et q u i , p a r 
co n sé q u e n t, est susceptible d ’ une p re u v e  fo rm e lle .

Ic i , q u ’on n ote  q ue  n ou s ne fixo n s  pas de t a r i f  de v ite s s e ; 
cette ta rific a tio n  à ftfrfa it n ’ in te rv ie n d ra  q u ’en ce q u i regarde 
la  re sp o n sa b ilité  de l ’ a rm a te u r. '

A r tic le  8. — C e tte  d is p o s itio n  est la  p rin c ip a le  d u  p ro je t.
I l  a p p a rtie n t to u jo u rs  à u n  c a p ita in e  de ste am e r de m o d é re r 

sa vitesse de façon à ce q u e  to ute  re n co ntre  soit fa cile  h é v ite r , 
ou to u t a u  m o in s ne s o it pas u n e  re n co n tre  désa stre u se m e n t 
p é rilleu se . L e s  vo ilie rs  so n t m o in s  m a ître s et de le u r ro u te  et 
de le u r ra p id ité  : il  se ra it ce p e n d an t in iq u e  de les e xe m p te r de 
cette o b lig a tio n  de p ru d e n c e ; le rè g le m e n t in te rn a tio n a l les y  
a s tre in t com m e les steam ers.

C ette  d isp o sitio n  est donc le s t a t u  q u o ,  s a u f que n o u s a jo u ­
tons le cas de n u it  im p é n é tra b le , o u  t è m p s  b o u c h é ,  à la  de­
m a n d e  de m a rin s  des p lu s  e xp é rim e n té s . S u r  ce p o in t , p e r­
s o n n e , da ns le p erson n el te chniqu e  p a r n ou s c o n su lté , n ’a 
fo rm é  d ’ objection à n o tre  s e n tim e n t.

I l  est bie n  e n te n d u  que n ou s ne tenons p o in t  • p a rtic u liè re ­
m e n t à n o tre  fo rm u le  : « n u i t  im p é n é t r a b l e  » . S i l ’on préfère y  
s u b s titu e r les m o ts : té n è b r e s  é p a i s s e s , o b s c u r i t é  d e n s e , n u i t  

o p a q u e ,  n o u s n ’ y  v o y o n s  a u c u n  in c o n v é n ie n t. M a is  n ous 
n ’acceptons pas la  fo rm u le  : « n u i t  n o i r e  » , fo r t  a m p h ib o lo ­
g iq u e . S u r  ce p o in t la  ré da ction  n ’ est pas facile à fix e r , et c’est 
ce q u i e x p liq u e  que le rè g le m e n t in te rn a tio n a l de 1879  et celui 
de 1884 o n t essayé d e u x  ré daction s d iffé re n te s , l ’ u ne  et l ’a u tre  
im p a rfa ite s  à n o tre  a v is .

N o u s  n ’ e xige o ns d u  ca p ita in e  q u ’ une chose : c’ est de m o d é ­
re r sa vitesse a u ta n t que la  pru den ce et l ’ e xpé rie n ce  le lu i 
co n se ille n t. I L  est é vid e n t q u ’il  sera forcé d a n s certaines cir­
constances de d o n n e r pas m a l de v a p e u r , m ô m e  p a r b ru n ie  ou 
tem ps b o u c h é , a fin  d ’ é v ite r le p re m ie r des p é rils , ,celui d ’ a lle r 
à la  d é rive  et ne p lu s  g o u v e rn e r. P o u r  g o u v e rn e r efficacement#
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i l  lu i  fa u t de Y a ire ,  et la  co llis io n  sera d ’ a u ta n t m o in s à c ra in ­
dre q u e  la  b a rre  sera p lu s  in flu e n te .

A u  .capitain e  n o u s laissons do n c la  lib re  a p p ré c ia tio n  de la  
m esure d a n s la q u e lle  il  d o it m o d é re r sa vite s se , com m e à lu i  
a p p a r tie n t d ’a ppré cie r si le tem ps est ce q u i co n stitu e  u n  
tem ps b r u m e u x , ou un tem ps b o u c h é . M a is  nous lu i laissons 
cette d o u b le  a p p ré c ia tio n  sous sa re s p o n s a b ilité . D ’ a ille u rs , 
tra ite m e n t égal à cet égard p o u r le c a p ita in e  de steam er et 
celui de v o ilie r .

T o u te fo is  la  p ré s o m p tio n  de fa u te  n ’e xis te ra  q u ’ à la  charge 
d u  ca p ita in e  de steam er ;  elle ne s a u ra it se co n ce vo ir a u tre ­
m e n t. S i  n o u s l ’é tablissio n s à l ’ e ncontre de to u t n a v ir e , il y  
a u ra it to u jo u rs une  d o u b le  p ré s o m p tio n , ce q u i re v ie n d ra it au 
m êm e que  p o in t de p ré s o m p tio n .

M a is , d ir a -t-o n , da ns le cas de co llision  o ntre  s te a m e rs ,  que 
décider ?

G ’ est b ie n  sim p le  : S i a u c u n  des d e u x  ca pita in es ne p e u t 
ju s tifie r  d ’ a v o ir  ra le n ti da ns les term es do l ’a rtic le  7 ,  a u c u n  ne 
bénéficiera do la  p ré s o m p tio n  : on re to m b e ra  da n s le d r o it  
c o m m u n  ; la  p ré so m p tio n  flé c h it, et ce n ’ est que justice.

L a  p ré s o m p tio n  p o u rra  n é a n m o in s  s’a p p liq u e r au cas ou 
l ’ u n  des d e u x  s te a m ers  a u ra  seul été e n d o m m a g é . L e  s te a m e r  
n o n  e n d om m a g é  sera présu m é en fa u te  et l ’a u tre  pa s.

E l l e  p o u rra  ég ale m e n t jo u e r u n  rôle dans l ’h y p o th è se  où les 
accidents causés p a r la co llision  ne p ro v ie n d r a ie n t pas de 
l ’e xa g é ra tio n  de vitesse. L e  s te a m e r  q u i n ’a u ra  pas ra le n ti 
d e v ra  fa ire  la  p re u ve  co n tre  celui q u i a u ra  r a le n ti , bie n  que 
là ne so if pas la  causo de l ’ accid e n t.

Ceci p e u t p a ra ître  contestable en  thèse.  M a is  c’e st, à nos 
y e u x , le m e ille u r m o ye n  d ’ a stre in d re  les ca p ita in es à te n ir 
com pte des articles 7 , 8  et 9 d u  pré se n t.

Q u ’o n  re m a rq u e  a u  s u rp lu s  que n ou s a jo u to n s au m o t c o llis io n  
le m o t fu n e s te .  I l  est des cas o ù  u n  a bordage d e v io n t in é v ita b le  : 
m a is avec des m esures de pru den ce in te llig e n te s  et é n e rg iq u e s, 
i l  y  a m o y e n  d ’en p a llie r les conséquences, de g o u v e rn e r et
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d ’ é vo lu e r de façon à v e n ir  se ra n g e r pre squ e  b o rd  a b o r d , 
d 'a m o r tir  le choc, en u n  m o t. Ceci sera to u jo u rs  possible (hors 
le cas de m e r dém ontée ou de c o u ra n t irré s is tib le ), é ta n t do n né  
que les d e u x  n a v ire s  se ro n t p o u r v u s  de s ig n a u x  p h o n iq u e s 
in te llig ib le s  et in te llig e n ts , et n ’ ir o n t pas à une vitesse fo lle . 
L a  re n c o n tre , si elle a lie u , sera d u  m o in s  p lu s douce ou m o in s 
b ru s q u e , et la  vie  des h o m m e s p o u r ra  être sa u ve g a rd é e , ce q u i 
est la  pre m iè re  c o n sid é ra tio n  à m e ttre  en lig n e . S i n ou s 
som m es da ns l ’ h y p o th è se  de m e r  d é m o n té e s  e tc ., alors n ou s 
re n tro n s  dans la catégorie des n a u fra g e s  et n ou s ne som m es 
p lu s dans la  m a tière  p ro p re  des co llision s « l ë g i s la b le s  ».

A r tic le  9. — Ic i n ou s in n o v o n s , m a is n ou s c ro y o n s  le fa ire  
efficacem ent. N o u s  fa iso ns in te r v e n ir  ici la ta rific a tio n  de la 
vitesse , parce que  s’il  n o u s p a ra ît im p o ss ib le  de la  g ra d u e r 
a rith m é tiq u e m e n t en présence des é lé m e n ts, il n ’en est pas de 
m êm e clans u n  b u re a u  ; au  c o n tra ire , i l  n ’ est a u cu n  a u tre  
m o y o n  p o u r l ’a rm a te u r de s’ e x p rim e r avec pré cisio n  dans ses 
in s tru c tio n s , que d ’ e m p lo y e r des chiffres. Ces chiffres d ’a ille u rs  
n ’ em pê ch e ro n t pas les re c o m m a n d a tio n s générales de prudence 
a u  personnel des ca p ita in es.

N o u s  pensons q u ’ il fa u t , en m ôm e te m p s , p e rm e ttre  à l ’a r­
m a te u r de s’ a ffra n c h ir de cette re sp o n sa b ilité , u n  peu e xce p­
tio n n e lle , p a r des m esures de p ré c a u tio n  perfectionnées. D e  
là le 3».

A r tic le  10 . — U n  a u tre  m o y e n  de sa n ctio n  des p lu s efficaces 
est c e lu i-ci. N o u s  le re c o m m a n d o n s. N o u s  savo ns bien  q u ’on 
v o u d r a  l ’ é lu d e r, en im p o s a n t a u x  C o m p a g n ie s  d 'a s s u r a n c e s  

des i n d i s p u t a b l e  p o t i c i e s , ou polices u n d e f e a s i b l e  : aussi 
p ré v o y o n s -n o u s  ce m o y e n  d 'é v a s io n  et l ’a n é a ntisson s-n o u s p a r 
a va n ce .

P e u t-ê tre  tro u v e ra -t-o n  cette d isp o sitio n  u n  peu en dehors 
de la  m a tière  directe q u i n ou s occupe. C e p e n d a n t elle ne sera 
efficace que si le m êm e T r i b u n a l  p e u t sta tu e r et su r les d o m ­
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m ages e t re spo n sa bilité s ré s u lta n t de la  co llision  et s u r le 
recours co n tre  ou e n tre  a ssu re u rs.

T o u te fo is  cette d is p o s itio n  p o u r r a it  être détachée, e t recom ­
m an dé e  a u x  d iffé re n ts lé g islate u rs n a tio n a u x  ; o n  p o u r r a it  
a r r iv e r  m êm e p a r une sim p le  ju ris p ru d e n c e  c o m m u n e , à é ta ­
b l i r  ce p rin c ip e , q u i se ra it u n e  sa n ctio n  excellente et fo r t  p ra ­
tiq u e  à la  nécessité de m o d é re r la  vitesse.

A r tic le  1 1 .  — L 'a r t ic le  1 1  n 'e st que la  re p ro d u c tio n  des dis­
p o sitio n s de la  lo i française de 18 9 1, in spiré e  p a r le s ta tu t 
3 7 et 38 V ic to r ia .

A r tic le  1 2 . — C on séqu en ce d u  p rin c ip e  de la  re spo n sa bilité  
des assu re u rs. 11 est a p r é v o ir  que les g ran des com pagnies 
fe ro n t to u t le u r possible p o u r so u stra ire  le urs personnages 
p r in c ip a u x  h la re sp o n sa b ilité  : il  im p o rte  de le u r e n le ve r toute 
po ssibilité  d ’é lu d e r la  lo i.

C H A P IT R E  I I .

A r tic le  13 . — N o u s  o rg a n iso n s un trib u n a l de d ro it des gens. 
I l  sera so it m ix te , so it n a t io n a l, soit in te rn a tio n a l, au gré des 
puissances q u i l ’ in s titu e ro n t.

L e s  E t a t s  p o u r ro n t s’e n te n d re  d e u x  à d e u x p o u r créer un 
trib u n a l m ix te , ou à p lu s ie u rs p o u r le faire in te rn a tio n a l.

A  d é fa u t d ’e n te n te , cha qu e  É t a t  p o u r ra  l ’in s titu e r avec les 
caractères que n ou s in d iq u o n s .

A r tic le  1 4 . — L e s  ju g e s se ro n t n o m m é s c o n fo rm é m e n t à la 
c o n v e n tio n , s’ il y  a accord e n tre  d e u x  ou p lu s ieu rs E t a t s . A  
d é fa u t d ’ a cco rd, chaque É t a t  les n o m m e ra  com m e il l ’e n te n d ra , 
p o u r u n  a n , d e u x  a n s , tro is a n s , ou à v ie , ou p o u r telle a ffaire ; 
ce s e ro n t, si on le p ré fè re , des a rb itre s . P e u  im p o rte !

L ’essentiel, c’ est 1 °  que le t r ib u n a l so it de d ro it des gens, et 
2 ° q u ’il soit com posé m i-p a rtie  de ju g e s de la  n a tio n a lité  du 
d é fe n se u r, m i-p a rtie  de ju g e s de la  n a tio n a lité  d u  d e m a n d e u r.

A r tic le  15 . — A  la  différence du  trib u n a l spécial o rganisé  p a r
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la  lo i française de 18 9 1, n ou s d o n n o n s  a u  t r ib u n a l des co lli­
sions une d o u b le  com pétence 1 °  c r im in e lle ; 2° c iv ile .

N o u s  éten don s sa com pétence a u x  procès c o n tre  ou e n tre  
assu re u rs, consécutifs à des co llision s en h a u te  m e r, e ntre  
n a vire s  de n a tio n a lité  d iffé re n te . C eci est in dispe nsable  p o u r 
d o n n e r force su ffisan te  à la  sa n c tio n  q u e  n o u s v o u lo n s  sérieuse.

A r tic le  16 . — A  c in q  com pétences, n o u s en su b s titu o n s  u ne  
u n iq u e .

A r tic le  1 7 .  — N o u s  a p p liq u o n s  ici le d r o it  c o m m u n . L a  
lé g is latio n  se ra , n ou s l ’ e sp é ro n s, m ise à l ’ u n is s o n , c o n fo rm é ­
m e n t a u x  prin cip e s posés p a r les p ro je ts de nos collègues 
M M . L y o n -C a e n  et S a c e r d o ti. D u  m o in s  u n e  ju ris p ru d e n c e  
u n ifo rm e  p o u r ra  s’é t a b lir , grâce à l ’ u n ité  de t r ib u n a l da ns 
chaque p a y s , et à l ’ h o m o g é n é ité  de ju r id ic tio n  da ns les d iv e rs  
É t a t s .

A r tic le  18 . — N o u s  p ré v o y o n s  ici le cas si fré q u e n t do fa u te  
c o m m u n e , both lo b lâm e.

I l  ne fa u t pas que ce sou tien  puisse d é ra n g e r la com pétence. 
A u t r e m e n t  o n  ne m a n q u e ra it pas d ’ en user d a n s tous les cas,

L e  p re m ie r q u i p o u r s u iv r a , acceptera p a r le fa it la  com pé­
tence d u  tr ib u n a l d u  d é fe n d e u r. O n  ne p e u t to lé re r q u ’ en 
p re n a n t les d e v a n t s , le p lu s  h a b ile  puisse a ttire r  l ’ a u tre  
p a rtie  lo in  de chez lu i . Ceci en m êm e te m ps a u ra  p o u r a v a n ­
tage de m e ttre  u n  fre in  à l ’a bus d u  m o y e n  de fa u te  c o m m u n e , 
q u i n ’est s o u v e n t q u ’ u n  p ré te x te  p o u r se so u stra ire  à une 
com pétence q u ’on re d o u te .

L e  g ra n d  tra n s a tla n tiq u e  en fa u te  im a g in e  pre squ e  to u jo u rs  
q u e  le p e tit n a v ir e , sa v ic tim e , est responsable d u  s in is tre , a u  
m o in s en p a rtie . I l  m o n te  im m é d ia te m e n t u ne  p ro cé du re  a u ­
près d ’ u n  dos c in q  t r ib u n a u x  co m pétents à son c h o ix , le p lu s 
lo in  possible des m o y e n s  d ’actio n  de son a d ve rsa ire . L a  p re u ve  
y  est d ifficile  à o rg a n is e r, la  pro cé du re  co û te u se , hérissée de 
d iffic u lté s p o u r 1 c p e t i t .

L a  g ra n d e  co m p a g n ie  p a r v ie n t  fa c ile m e n t à c o n fe c tio n n e r



u n  faisceau de p r e u v e s , en re c ru ta n t des té m o in s p lu s  o u  
m o in s  intéressés da n s l ’ é q u ip a g e  à sa solde. L e  p e tit a rm a ­
te u r ne p e u t, l ù i , tra n s p o rte r à ses fra is  des té m o in s ;  s’ il  le 
f a i t , on assiste à ce spectacle aussi fr é q u e n t que  s c a n d a le u x , 
de g$ns d ’ u ne  n a tio n a lité  q u i ju r e n t  to u s  u ne  chose, ta n d is 
que  les gens de l ’ a u tre  n a tio n a lité  ju r e n t avec le m ôm e a p lo m b  
le c o n tra ire . L a  p re u v e  n ’ est pas a tte in te , m a is  le d o u te  est 
a t t e i n t ;  le ju g e , q u i n ’ y  v o it  que d u  fe u , décharge la  g ra n d e  
c o m p a g n ie  o u  fa it  u n e  cote m a l taillée e n tre  les p la id e u rs .

D a n s  n o tre  s y s tè m e , cette in é g a lité  de c o n d itio n  d is p a ra ît. 
L e  d é fe n d e u r est chez lu i  ;  les d e u x  p a rtie s o n t l ’ a v a n ta g e  
d ’a v o ir  u n  tr ib u n a l im p a r t ia l , d e v a n t le q u e l les té m o in s p a r­
le ro n t avec p lu s  d ’ in d é p e n d a n c e .

D 'a ille u r s , u n  tr ib u n a l q u i n ’ a u ra  à s’ occuper que  de co lli­
sio n s, et q u i p o u r ra  co rre spon dre  avec le tr ib u n a l s y m é triq u o  
des a u tre s p a y s , sera en m esure de fa ire  opérer des enquêtes 
p lu s  sérieuses, p a r co m m issio n  ro g a to ire  s’il y  a lie u .

E n  t e r m in a n t, n o u s pro p o so n s h l ’ In s t it u t  d ’ ém ettre le v œ u  
s u iv a n t :

V œ u .

L ’ In s t it u t  de d r o it  in te r n a tio n a l est d ’a v is  que  la  q u e s tio n  
des ro u te s de m e r n ’ est pas de son re s s o rt, m a is ém et le v œ u  
que cette in té re ssan te  q u e s tio n  soit étudiée p a r les a u to rité s 
co m pétentes.
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B. PROJET DE RÈGLEMENT

C H A P I T R E  P R E M I E R

Responsabilités et pénalités résultant des collisions en mer.

A r t i c l e  p r e m i e r . —  T o u t  c a p i t a i n e  q u i  s e  r e n d r a  c o u p a b l e  
d ' u n e  i n f r a c t i o n  a u x  r è g l e s  p r e s c r i t e s  p a r  l e s  r è g l e m e n t s  
i n t e r n a t i o n a u x  s u r  l e s  f e u x  à  a l l u m e r  l a  n u i t  e t  l e s  s i g n a u x  à



f a i r e  e n  r a i s o n  d e  l ’é t a t  d e  l ’a t m o s p h è r e ,  a i n s i  q u e  s u r  l e s  
p r e s c r i p t i o n s  c o n c e r n a n t  l a  v i t e s s e  e t  l a  r o u t e  à , s u i v r e ,  s e r a  
p u n i  d ’ u n e  a m e n d e  d e  1 0  à  3 0 0  f r a n c s  e t  d ’ u n  e m p r i s o n n e ­
m e n t  d e  3  j o u r s  à  u n  m o i s ,  o u  d e  l ’ u n e  o u  l ’ a u t r e  d e  c e s  d e u x  
p e i n e s  s e u l e m e n t .

A r t . 2 .  —  S i  l ’ i n f r a c t i o n  p r é v u e  à  l ’ a r t i c l e  p r é c é d e n t  o u  
t o u t e  i n f r a c t i o n  s u r  l e s  r è g l e s  p r e s c r i t e s  p o u r  l e s  m a n o e u v r e s  
à  e x é c u t e r  e n  c a s  d e  r e n c o n t r e  d ’ u n  b â l i p i e n t  e s t  s u i v i e  d ’ u n  
a b o r d a g e ,  l ’ a m e n d e  p e u t  ê t r e  p o r t é e  à  5 0 0  f r a n c s  e t  l ’ e m p r i ­
s o n n e m e n t  à  3  m o i s .

A r t . 3 .  —  S i  l ’ a b o r d a g e  a  p o u r  c o n s é q u e n c e  l a  p e r t e  o u  
l ’ a b a n d o n  d ’ u n  d e s  n a v i r e s  a b o r d é s  o u  s ’ i l  e n t r a i n e  s o i t  d e s  
b l e s s u r e s ,  s o i t  l a  m o r t  p o u r  u n e  o u  p l u s i e u r s  p e r s o n n e s ,  l e  
c o u p a b l e  e s t  p u n i  d ’ u n e  a m e n d e  d e  5 0  à  1 0 0 0  f r a n c s  e t  d ’ u n  
e m p r i s o n n e m e n t  d e  1 5  j o u r s  à  6  m o i s ;  l e  r e t r a i t  d e  l a  f a c u l t é  
d e  c o m m a n d e r  p e u t ,  e n  o u t r e ,  ê t r e  p r o n o n c é  p o u r  3  a n s  a u  
p l u s .

A r t . 4 .  —  A p r è s  u n  a b o r d a g e ,  l e  c a p i t a i n e  d e  c h a c u n  d e s  
n a v i r e s  a b o r d é s  e s t  t e n u  ( a u t a n t  q u ’ i l  p e u t  l e  f a i r e  s a n s  d a n ­
g e r  p o u r  s o n  n a v i r e ,  s o n  é q u i p a g e  e t  s e s  p a s s a g e r s )  d ’e m ­
p l o y e r  t o u s  l e s  m o y e n s  d o n t  i l  d i s p o s e  p o u r  s a u v e r  l ’ a u t r e  
b â t i m e n t ,  s o n  é q u i p a g e  e t  s e s  p a s s a g e r s  d u  d a n g e r  c r é é  p a r  
l ’ a b o r d a g e .  H o r s  l e  c a s  d e  f o r c e  m a j e u r e ,  i l  n e  d o i t  p a s  s ’ é l o i ­
g n e r  d u  l i e u  d u  s i n i s t r e  a v a n t  d e  s ’ ê t r e  a s s u r é  q u ’ u n e  p l u s  
l o n g u e  a s s i s t a n c e  l e u r  e s t  i n u t i l e  e t ,  s i  c e  b â t i m e n t  a  s o m b r é ,  
a v a n t  d ’ a v o i r  f a i t  t o u s  s e s  e f f o r t s  p o u r  r e c u e i l l i r  l e s  n a u f r a g é s .

A r t . 5 .  —  T o u t  c a p i t a i n e  q u i  e n f r e i n t  l e s  p r e s c r i p t i o n s  d e  
l ’ a r t i c l e  p r é c é d e n t  e s t  p u n i  d ’ u n e  a m e n d e  d e  2 0 0  à  3 0 0 0  f r a n c s ,  
d ’ u n  e m p r i s o n n e m e n t  d ’ u n  m o i s  à  u n  a n  e t  d u  r e t r a i t  d é f i ­
n i t i f  d e  l a  f a c u l t é  d e  c o m m a n d e r .
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L ' e m p r i s o n n e m e n t  p e u t  ê t r e  p o r t é  à  2  a n s  s i  p l u s i e u r s  p e r ­
s o n n e s  o n t  p é r i  d a n s  l e  n a u f r a g e .

A r t . 6 .  —  L ' a r m a t e u r  e s t ,  d a n s  t o u s  l e s  c a s ,  c i v i l e m e n t  
r e s p o n s a b l e  d e  l a  f a u t e  d e  s o n  c a p i t a i n e .

A r t . 7 .  —  T o u t  c a p i t a i n e  d e  s te a m e r  q u i ,  e n  c a s  d ' a b o r ­
d a g e ,  n ' e s t  p a s  e n  m e s u r e  d e  p r o u v e r  p é r e m p t o i r e m e n t  q u ' i l  
a  r a l e n t i  l a  m a r c h e  d e  s o n  b â t i m e n t  a u t a n t  q u e  l e  c o m m a n d e  
l a  p r u d e n c e  d ' u n  m a r i n  e x p é r i m e n t é ,  s e r a  p r é s u m é  r e s p o n ­
s a b l e  d e  t o u t e s  l e s  c o n s é q u e n c e s  d e  l a  c o l l i s i o n  s u r v e n u e .

A r t . 8 . —  T o u t  n a v i r e  d o i t  m o d é r e r  s a  v i t e s s e  a u t a n t  q u ' i l  
e s t  n é c e s s a i r e  p o u r  e m p ê c h e r  t o u t e  c o l l i s i o n  f u n e s t e  e n  t e m p s  
d e  b r o u i l l a r d ,  b r u m e ,  n e i g e  o u  n u i t  i m p é n é t r a b l e .

A r t . 9 .  —  P o u r  t o u t e  i n f r a c t i o n  r e l a t i v e  à  l a  v i t e s s e ,  l a ’ 
r e s p o n s a b i l i t é  n ' a t t e i n d r a  q u e  l ' a r m a t e u r  o u  l e s  a r m a t e u r s  d e  
s t e a m e r s .  C e t  a r m a t e u r  s e r a  a f f r a n c h i  d e  t o u l e  r e s p o n s a b i l i t é  
d e  c e  c h e f  l o r s q u ' i l  é t a b l i r a  : 1 °  q u ' i l  a  d o n n é  d e s  i n s t r u c t i o n s  
é c r i t e s  i n t e r d i s a n t  f o r m e l l e m e n t  a u  c a p i t a i n e  d e  f o r c e r  d e  
v i t e s s e  e t  l u i  r e c o m m a n d a n t  l e  m a x i m u m  d e  r a l e n t i s s e m e n t  
e n  t e m p s  d e  b r u m e ,  b r o u i l l a r d ,  n e i g e  e t  n u i t  i m p é n é t r a b l e ;  
o u  2 °  q u e  l e  m a x i m u m  d o  v i t e s s e  d e  s o n  b a t i m e n t  e s t  d e -  
1 2  m i l l e s  à  l ' h e u r e  e t  q u e ,  d a n s  l a  c i r c o n s t a n c e ,  i l  n e  d é p a s ­
s a i t  p a s  u n e  v i t e s s e  d e  (> m i l l e s  à  l ' h e u r e ;  o u  e n f i n  3 °  q u e  s o n  
b â t i m e n t  e s t  p o u r v u  d ' u n  s y s t è m e  p h o n i q u e ,  t e l  q u e  d o u b l e  
s i r è n e ,  p o u v a n t  i n d i q u e r  l a  d i r e c t i o n  q u ' i l  s u i t ,  d ' u n e  f a ç o n  
c l a i r e  e t  n o n  é q u i v o q u e ,  s ’ i l  e s t  c o n s t a t é  q u e ,  d a n s  l a  c i r ­
c o n s t a n c e ,  c e t  a p p a r e i l  a  f o n c t i o n n é  r é g u l i è r e m e n t ,  e n  t e m p s  
o p p o r t u n  e t  s ' e s t  f a i t  d i s t i n c t e m e n t  e n t e n d r e .

A r t . 1 0 .  —  T o u l e  a c t i o n  d u  c a p i t a i n e  o u  d e  l ' a r m a t e u r  
c o n t r e  l ' a s s u r e u r  d e  l e u r  n a v i r e  s e r a  d é c l a r é e  n o n  r e c e v a b l e  
d ' o f f i c e ,  a u  c a s  o ù  l a  c o l l i s i o n  s e r a  i m p u t a b l e  à  l ' e x c è s  d e
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v i t e s s e  d e  c e  n a v i r e ,  e t  c e l a  n o n o b s t a n t  t o u t e  s t i p u l a t i o n  c o n ­
t r a i r e  d e  l a  p o l i c e .

A r t . i l .  —  T o u t  c a p i t a i n e  q u i  p r e n d  l a  m e r  s a n s  ê t r e  
p o u r v u  d e s  m o y e n s  d e  s a u v e t a g e  p r e s c r i t s  p a r  l e s  r è g l e m e n t s  e t  
u s a g e s  n a u t i q u e s ,  s e r a  p u n i  d ’ u n e  a m e n d e  d e  8 0  à  1 0 0 0  f r a n c s .  
L ’ a r m a t e u r  p o u r r a  ê t r e ,  d a n s  c e  c a s ,  p o u i s u i v i  c o n j o i n t e m e n t  
a v e c  l e  c a p i t a i n e  e t  s e r a  p a s s i b l e  d e s  m ê m e s  p e i n e s ,  l e s q u e l l e s  
s e  c u m u l e r o n t .

A r t . 1 2 .  —  T o u t e s  l e s  f o i s  q u e  l e  n a v i r e  n e  s e r a  p a s  l a  p r o ­
p r i é t é  d ’ u n  s e u l  i n d i v i d u ,  n i  d e  s i m p l e s  p a r t i c u l i e r s ,  m a i s  
d ’ u n e  c o m p a g n i e  d e  n a v i g a t i o n ,  l e s  a s s o c i é s  e t  m e m b r e s  d u  
c o n s e i l  d e  d i r e c t i o n  o u  d ’ a d m i n i s t r a t i o n  d e  l a  c o m p a g n i e  s e ­
r o n t  p e r s o n n e l l e m e n t  e t  s o l i d a i r e m e n t  r e s p o n s a b l e s ,  c o m m e  
s ’ i l  s ’ a g i s s a i t  d ’ u n  s i m p l e  a r m a t e u r  p a r t i c u l i e r .

C H A P I T R E  I I

De la juridiction et de la procédure.

Art. 1 3 .  —  L a  c o n n a i s s a n c e  d e s  p o u r s u i t e s  e t  l i t i g e s  r e l a ­
t i f s  a u x  c o l l i s i o n s  e n  h a u t e  m e r ,  e n t r e  b â t i m e n t s  d e  n a t i o n a ­
l i t é s  d i f f é r e n t e s ,  e s t  a t t r i b u é e  d a n s  c h a q u e  É t a t  tà u n  T r i b u n a l  
d e s  c o l l i s i o n s  q u i  s t a t u e r a  : 1 °  s u r  l e s  r e s p o n s a b i l i t é s  e t  c o n ­
d a m n a t i o n s  c i v i l e s  ; 2 °  s u r  l e s  i n f r a c t i o n s  e t  l e s  p e i n e s  à  a p ­
p l i q u e r .

A r t . 1 4 .  —  C h a q u e  É t a t  c o n s t i t u e r a  à  c e t  e f f e t  u n e  C o u r  o u  
C o m m i s s i o n  d e  D r o i t  d e s  g e n s  c o m p o s é e  d e  c i n q  j u g e s ,  d o n t  
d e u x  n a t i o n a u x  e t  d e u x  d e  l a  n a t i o n a l i t é  d u  n a v i r e  p o u r s u i ­
v a n t ,  l e s q u e l s  d é s i g n e r o n t  l e  c i n q u i è m e ,  q u i  p o u r r a  a p p a r ­
t e n i r  à  l ’u n e  o u  l ’ a u t r e  n a t i o n a l i t é ,  o u  à  u n e  n a t i o n a l i t é  t i e r c e .

L e s  c i n q  j u g e s  s e r o n t  r e c r u t é s  o b l i g a t o i r e m e n t  p a r m i  d e s  
j u r i s c o n s u l t e s  d e  p r o f e s s i o n  e t  d e s  m a r i n s  d e  c a r r i è r e .
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A r t . 1 8 .  —  L e  T r i b u n a l  d e s  c o l l i s i o n s  a u r a  s e u l  j u r i d i c t i o n  
p o u r  c o n n a î t r e  d e  t o u s  l i t i g e s  s ’é l e v a n t  s u r  c o l l i s i o n s  e n  
h a u t e  m e r ,  d a n s  l e  c a s  d e  l ' a r t i c l e  1 3 .

I l  a u r a  q u a l i t é  é g a l e m e n t  p o u r  s t a t u e r  s u r  l e s  q u e s t i o n s  d e  
r e c o u r s  e n g e n d r é e s  p a r  c e s  l i t i g e s ,  t e l l e s  q u e  r é c l a m a t i o n s  
a u x  a s s u r e u r s  e t  a c t i o n s  d e  c e u x - c i  c o n t r e  l e  c a p i t a i n e  o u  
l ' a r m a t e u r  d u  n a v i r e  e n  f a u t e ,  e n  r e s t i t u t i o n ,  r é p é t i t i o n ,  d é ­
d o m m a g e m e n t  o u  g a r a n t i e .

A r t . 1 6 .  —  L ' a c t i o n  d e v r a  ê t r e  p o r t é e  d e v a n t  l e  T r i b u n a l  
d e s  c o l l i s i o n s  d e  l ’ É t a t  à  l a  n a t i o n a l i t é  d u q u e l  a p p a r t i e n t  l e  
n a v i r e  p o u r s u i v i .

A n x .  1 7 .  —  L a  l o i  a p p l i q u é e  s e r a  c e l l e  d u  p a y s  o u  s i è g e  l e  
T r i b u n a l  d e s  c o l l i s io n s ,  t a n t  p o u r  l e  f o n d  q u e  p o u r  l a  p r o c é ­
d u r e  e t  l a  p r e u v e .

A r t . 1 8 .  —  I l  n e  s e r a  p a s  p e r m i s  d e  s e  d é r o b e r a  l a  c o m p é ­
t e n c e  d u  T r i b u n a l  d e s  c o l l i s i o n s  p a r  l ' i n t r o d u c t i o n  d ' u n e  d e ­
m a n d e  r e c o n v e n t i o n n e l l e  o u  a u t r e .  L e  T r i b u n a l ,  c o m p é t e n t  
s u r  l ' a c t i o n  p r i n c i p a l e ,  l e  s e r a  é g a l e m e n t  s u r  l a  r e c o n v e n l i o n  
c o m m e  s u r  t o u s  m o y e n s  d ' e x c e p t i o n  e t  r e c o u r s .

Dispositions générales.

A r t . 1 9 .  —  L e s  p r é s e n t e s  d i s p o s i t i o n s  n e  s ' a p p l i q u e n t  p a s  
a u x  n a v i r e s  e t  a u x  o f f i c i e r s  d e  m a r i n e  d ' É t a t ,  n i  a u x  c o l l i ­
s i o n s  e n t r e  b â t i m e n t s  d e  m ô m e  n a t i o n a l i t é ,  n i  a u x  b â t i m e n t s  
o u  e m b a r c a t i o n s  d e  p è c h e .

A r t . 2 0 .  —  L a  l o i  n a t i o n a l e  e t  l e s  r è g l e m e n t s  n a t i o n a u x  
c o n t i n u e n t  à  r é g i r  l a  n a v i g a t i o n  d a n s  l e s  e a u x  i n t é r i e u r e s  e t  
d a n s  l e s  e a u x  t e r r i t o r i a l e s ,  a u x q u e l l e s  l e  p r é s e n t  p r o j e t  n e  
s a u r a i t  s ' é t e n d r e .

D o u a i e t G r e ifs w a ld , 20 décem bre 1896.

L .  d e  M o n t l i i c . F é l i x  S t o e r k .
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QUATORZIÈME COMMISSION

De la constitution d’tm ou plusieurs tribunaux 
internationaux chargés d’interpréter les conventions 

d’unions internationales.

Conclusions présentées, an nom de la commission1, 
par MH. ROGUIN et DARRAS, rapporteurs.

D a n s  l e  r a p p o r t  p r é s e n t é  p a r  M M .  R e n a u l t  e t  R o g u i n ,  l o r s  
d e  l a  s e s s i o n  d e  C a m b r i d g e ,  a u  n o m  d e  l a  q u i n z i é m e  c o m m i s ­
s i o n ,  c h a r g é e  d ' é t u d i e r  l a  r e v i s i o n  d e  l a  c o n v e n t i o n  d e  B e r n e  
d u  9 s e p t e m b r e  1 8 8 0 ,  r e l a t i v e  à  l a  p r o t e c t i o n  d e s  œ u v r e s  l i t t é ­
r a i r e s  e t  a r t i s t i q u e s ,  i l  é t a i t  c o n s t a t é  q u e  l a  m a j o r i t é  d e s  
m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  q u i  s ' é t a i e n t  e x p l i q u é s  h c e t  é g a r d  
s ' é t a i e n t  m o n t r é s  f a v o r a b l e s  à  l ' i n s t i t u t i o n  d ’ u n  t r i b u n a l  i n ­
t e r n a t i o n a l  c h a r g é  d e  s t a t u e r  s u r  l e s  d i f f i c u l t é s  d ' i n t e r p r é t a ­
t i o n  d u  t r a i t é  d ’ u n i o n ;  t o u t e f o i s ,  l ' u n  d e s  m e m b r e s  d e  l a  c o m ­
m i s s i o n ,  M .  S t r i s o w e r ,  s ' é t a i t  d é c l a r é  l ’ a d v e r s a i r e  d e  l a  m e s u r e  
p r o j e t é e ,  e t  l ' u n  d e s  r a p p o r t e u r s ,  M .  R e n a u l t ,  a v a i t  c o n s i d é r é  
c o m m e  p r é m a t u r é e  l ’o r g a n i s a t i o n  d ’u n  s e m b l a b l e  t r i b u n a l  
{ A n n u a i r e ,  t .  X I V ,  p p .  1 0 7  e t  s . ) .

Q u o i  q u ' i l  e n  s o i t ,  l ’ I n s t i t u t  d e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  n ’ a  p a s

Membres de la commission : M M . B a r c la y ,  I v a n o v s k y ,  d o  K a p o u s t in e ,  
K e b e d g y , K lc o n , d e  M o n t lu c ,  d 'O H v a rt , d e  R o s z k o w s k i ,  S a c e r d o t i ,  d e  
S o ig n e u x ,  V e s n i t c h .

L e s  r a p p o r te u r s  o n t  r e ç u  d e s  m é m o ir e s  d e  M M . K e b c d g y , K le e n , d e  
M o n tlu c  et d e  S o ig n e u x .



é t é  a p p e l é  à  s t a t u e r  s u r  l ' o p p o r t u n i t é  d e  c e t t e  i n n o v a t i o n ,  
b i e n  q u e ,  d a n s  l a  s e s s i o n  d e  C a m b r i d g e ,  i l  a i t  r e c h e r c h é  a v e c  
g r a n d  s o i n  l e s  d i v e r s e s  a m é l i o r a t i o n s  à  a p p o r t e r  a u  t e x t e  d u  
t r a i t é  d e  1 8 8 ( 5 ;  i l  e n  f u t  a i n s i  p a r  s u i t e  d ' u n e  m o t i o n  d ' o r d r e  
p r o p o s é e  p a r  M .  l e  s e c r é t a i r e  g é n é r a l  L e l i r  q u i  f i t  o b s e r v e r ,  
à  l ' a p p u i  d e  s a  m a n i è r e  d e  v o i r ,  q u e  l a  q u e s t i o n  d e  l ' i n s t i t u ­
t i o n  d ' u n  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  é t a i t  t r o p  i m p o r t a n t e  e t  e x i ­
g e a i t  u n e  d i s c u s s i o n  t r o p  l o n g u e  p o u r  p o u v o i r  ê t r e  u t i l e m e n t  
a b o r d é e  a u  c o u r s  d e  l a  s e s s i o n  d e  C a m b r i d g e  { A n n u a i r e ,

l .  X I Y ,  p .  8 8 8 ) .
M a i s  l e  s u j e t  é t a i t  i n t é r e s s a n t  ;  l ' I n s t i t u t  n ' a v a i t  p a s  e u  l ' i n ­

t e n t i o n  d e  l ' é c a r t e r  e n  a d o p t a n t  l a  m o t i o n  d ' o r d r e  p r o p o s é e  
p a r  s o n  S e c r é t a i r e  g é n é r a l  ; i l  f u t  r e n v o y é  à  u n e  s e s s i o n  u l t é ­
r i e u r e ;  a i n s i  r e n d u e  i n d é p e n d a n t e  d e s  c i r c o n s t a n c e s  q u i ,  a u  
s e i n  d e  l ’ I n s t i t u t ,  l u i  a v a i e n t  d o n n é  n a i s s a n c e ,  l a  q u e s t i o n  s e  
t r o u v e  c o n c e r n e r  a c t u e l l e m e n t  t o u t e s  l e s  c o n v e n t i o n s  d ’ U n i o n s  
i n t e r n a t i o n a l e s .

L ' o b j e t  d e s  é t u d e s  d e  l a  1 4 m e  c o m m i s s i o n  a  a i n s i  u n e  a m ­
p l e u r  b i e n  p l u s  c o n s i d é r a b l e  q u e  n e  c o m p o r t a i t  l e  p r o j e t  p r i ­
m i t i f  d e  c r é a t i o n  d ' u n  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l ,  e n g l o b é  d a n s  l e  
p r o j e t  g é n é r a l  d e  r é v i s i o n  d u  t r a i t é  d e  B e r n e  d e  1 8 8 ( 5 ;  i l  
e x i s t e ,  e n  e f f e t ,  d ' a u t r e s  U n i o n s  q u e  c e l l e  d o n t  o n  s ' e s t  s p é ­
c i a l e m e n t  o c c u p é  l o r s  d o  l a  s e s s i o n  d e  C a m b r i d g e  : c e  s o n t  
c e l l e s  r e l a t i v e s  a u x  P o s t e s  ( 1 8 7 4 - 1 8 0 1 ) ,  a u x  T é l é g r a p h e s  ( 1 8 6 5 -  
1 8 7 5 ) ,  à  l a  p r o p r i é t é  i n d u s t r i e l l e  ( 1 8 8 8 ) ,  à  l a  p u b l i c a t i o n  d e s  
t a r i f s  d o u a n i e r s  ( 1 8 9 0 ) ,  a u  t r a n s p o r t  d e s  m a r c h a n d i s e s  p a r  
c h e m i n s  d e  f e r  ( 1 8 9 0 ) .

L ' o b j e t  d e s  é t u d e s  d e  l a  1 4 m o  c o m m i s s i o n ,  s i  v a s t e  q u ' i l  
s o i t ,  d o i t  c e p e n d a n t  ê t r e  d i s t i n g u é  a v e c  s o i n  d e  c e r t a i n s  p r o ­
j e t s ,  p l u s  o u  m o i n s  r é a l i s a b l e s ,  q u i  o n t  v u  l e  j o u r ,  s o i t  d a n s  l e  
p a s s é ,  s o i t  à  l ' é p o q u e  a c t u e l l e ,  e t  d o n t  l e  r é s u l t a t  s e r a i t  l a  
c r é a t i o n  d e  t r i b u n a u x  c h a r g é s  d e  t r a n c h e r  t o u s  l e s  d i f f é r e n d s
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p o u v a n t  n a î t r e  e n t r e  l e s  d i f f é r e n t s  É t a t s  ;  c e t  o b j e t  é t a i t  b e a u ­
c o u p  p l u s  m o d e s t e  : i l  s ' a g i s s a i t  d e  s a v o i r  s ' i l  y  a v a i t  l i e u  d e  
c o n s t i t u e r  d e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  c h a r g é s  d ' i n t e r p r é t e r  
l e s  d i v e r s e s  c o n v e n t i o n s  d ' U n i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s .

L a  p r a t i q u e  o f f r a i t  h c e t  é g a r d  d e  p r é c i e u x  e n s e i g n e m e n t s  
e t  m o n t r a i t  q u e ,  d a n s  c e l l e  d e s  U n i o n s  q u i ,  d e p u i s  l e  p l u s  
l o n g t e m p s ,  c o n n a i s s a i t  l ’ i n s t i t u t i o n  d e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a ­
t i o n a u x ,  i l  e x i s t a i t  u n e  t e n d a n c e  m a r q u é e  à  e n  a c c r o î t r e  l e s  
a t t r i b u t i o n s .

A i n s i ,  l e  t r a i t é  d ' U n i o n  p o s t a l e  d e  1 8 6 5  c h a r g e a i t  l e  B u r e a u  
i n t e r n a t i o n a l  d ' é m e t t r e ,  à  l a  d e m a n d e  d e s  p a r t i e s  e n  c a u s e ,  
u n  a v i s  s u r  l e s  q u e s t i o n s  l i t i g i e u s e s .  I l  n e  s ' a g i s s a i t  a l o r s  q u e  
d ' u n e  s i m p l e  c o n s u l t a t i o n  d o n t  l e s  c o n c l u s i o n s  n ' é t a i e n t  o b l i ­
g a t o i r e s  p o u r  p e r s o n n e .  M a i s ,  e n  1 8 7 8 ,  ( I r .  d u  1 e r  j u i n  1 8 7 8 ,  
a r t .  1 6  e t  1 7 )  e t  e n  1 8 9 1  ( 4  j u i l l e t ,  a r t .  1 9 ,  2 2  e t  2 3 ) ,  l e s  a t t r i ­
b u t i o n s  d u  B u r e a u  i n t e r n a t i o n a l  o n t  é t é  n o t a b l e m e n t  a u g m e n ­
t é e s .  V o i c i  l e  t e x t e  m ê m e  d u  t r a i t é  d e  1 8 9 1  s u r  l e  p o i n t  d o n t  
i l  e s t  a c t u e l l e m e n t  q u e s t i o n  :

Ar t . 2 2 .  —  1 °  E s t  m a i n t e n u e  l ' i n s t i t u t i o n ,  s o u s  l e  n o m  d e  
B u r e a u  i n t e r n a t i o n a l  d e  l ' U n i o n  p o s t a l e  u n i v e r s e l l e ,  d ' u n  o f ­
f i c e  c e n t r a l  q u i  f o n c t i o n n e  s o u s  l a  h a u t e  s u r v e i l l a n c e  d e  l ' A d ­
m i n i s t r a t i o n  d e s  P o s t e s  s u i s s e s  ;  —  2 °  C e  B u r e a u  d e m e u r e  
c h a r g é  d e  r é u n i r ,  d e  c o o r d o n n e r ,  d e  p u b l i e r  e t  d e  d i s t r i b u e r  
l e s  r e n s e i g n e m e n t s  d e  t o u t e  n a t u r e  q u i  i n t é r e s s e n t  l e  s e r v i c e  
i n t e r n a t i o n a l  d e s  P o s t e s ,  d ’é m e t t r e ,  à  l a  d e m a n d e  d e  p a r t i e s  
e n  c a u s e ,  u n  a v i s  s u r  l e s  q u e s t i o n s  l i t i g i e u s e s .

Ar t . 2 3 .  —  1 °  E n  c a s  d e  d i s s e n t i m e n t  e n t r e  d e u x  o u  p l u ­
s i e u r s  m e m b r e s  d e  l ’U n i o n  r e l a t i v e m e n t  à  l ' i n t e r p r é t a t i o n  d e  
l a  p r é s e n t e  c o n v e n t i o n ,  o u  à  la  r e s p o n s a b i l i t é  d ’u n e  a d m i n i s ­

t r a t i o n  e n  c a s  d e  p e r t e  d ’u n  e n v o i  r e c o m m a n d é l a  q u e s t i o n  e n  
l i t i g e  e s t  r é g l é e  p a r  j u g e m e n t  a r b i t r a l .  A  c e t  e f f e t ,  c h a c u n e
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d e s  a d m i n i s t r a t i o n s  e n  c a u s e  c h o i s i t  u n  a u t r e  m e m b r e  d e  
l ' U n i o n  q u i  n ' e s t  p a s  d i r e c t e m e n t  i n t é r e s s é  d a n s  l ' a f f a i r e .

2 °  L a  d é c i s i o n  d e s  a r b i t r e s  e s t  d o n n é e  à  l a  m a j o r i t é  d e s  
s u f f r a g e s .

3 °  E n  c a s  d e  p a r t a g e  d e s  v o i x ,  l e s  a r b i t r e s  c h o i s i s s e n t ,  p o u r  
t r a n c h e r  l e  d i f f é r e n d ,  u n e  a u t r e  a d m i n i s t r a t i o n  é g a l e m e n t  
d é s i n t é r e s s é e  d a n s  l e  l i t i g e .

L e s  d is p o s i t io n s  d u  p r é s e n t  a r t i c l e  s ’a p p l iq u e n t  é g a le m e n t  à  

to u s  le s  a r r a n g e m e n t s  c o n c lu s  e n  v e r t u  d e  l ’a r t .  1 9  p r é c é d e n t .

Ar t . 1 9 .  —  L e  s e r v ic e  d e s  l e t t r e s  e t  b o ite s  a v e c  v a le u r s  d é ­

c la r é e s , d e s  m d n d a t s  d e  p o s t e ,  d e s  c o lis  p o s t a u x ,  d e s  v a le u r s  à  

r e c o u v r e r ,  d e s  l i v r e t s  d ’id e n t i t é ,  d e s  a b o n n e m e n ts  a u x  j o u r -  
n a u x ,  f o n t  l ’o b je t d ’a r r a n g e m e n t s  p a r t i c u l i e r s .

L e s  p a s s a g e s  e n  c a r a c t è r e s  i t a l i q u e s  n e  s e  t r o u v e n t  p a s  d a n s  
l e  t r a i t é  d e  1 8 7 8 .

L ' a r t .  5 7  d u  t r a i t é  d e  1 8 9 0  s u r  l e  t r a n s p o r t  d e s  m a r c h a n ­
d i s e s  p a r  c h e m i n  d e  f e r  c h a r g e  l ' o f f i c e  c e n t r a l  d e s  t r a n s p o r t s  
i n t e r n a t i o n a u x  «  d e  p r o n o n c e r ,  à  l a  d e m a n d e  d e s  p a r t i e s ,  d e s  
s e n t e n c e s  s u r  l e s  l i t i g e s  q u i  p o u r r a i e n t  s ' é l e v e r  e n t r e  l e s  c h e ­
m i n s  d e  f e r  » .
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L e s  m e m b r e s  d e  l a  1 4 m o c o m m i s s i o n  q u i  o n t  f a i t  c o n n a î t r e  
l e u r  a v i s  s e  s o n t  p r o n o n c é s ,  à  l ' u n a n i m i t é ,  e n  f a v e u r  d e  l ' i n s ­
t i t u t i o n  d e  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  c h a r g é s  d ' i n t e r p r é t e r  
l e s  c o n v e n t i o n s  d ' U n i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  ; n o u s  d e v o n s  o b s e r ­
v e r  c e p e n d a n t  q u e  l a  q u e s t i o n  a  p a r u  p r é m a t u r é e  à  M .  K e -  
b e d g y ,  q u i ,  d ' a i l l e u r s ,  a  r e c o n n u  q u e  l ' I n s t i t u t  d e v a i t  e n c o u ­
r a g e r  l ' o r g a n i s a t i o n  d e  s e m b l a b l e s  t r i b u n a u x .

G e l a  é t a n t ,  i l  n o u s  p a r a î t  i n u t i l e  d ' i n s i s t e r  s u r  l a  l é g i t i m i t é  
d e  l a  m e s u r e  p r o p o s é e  ; n o u s  o b s e r v e r o n s  s i m p l e m e n t  q u e  l e s  
t r a i t é s  d ' U n i o n  c r é e n t  e n t r e  c h a c u n  d e s  É t a t s  a d h é r e n t s  d e s
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o b l i g a t i o n s  r é c i p r o q u e s  e t  q u ’ i l s  r e p o s e n t  s u r  l ’ i d é e  d ’é g a l i t é  
d e  t r a i t e m e n t ;  c ' e s t  e n  f a u s s e r  l ' e s p r i t  q u e  d e  r e m e t t r e  à  
c h a c u n e  d e s  H a u t e s  p a r t i e s  c o n t r a c t a n t e s  l e  s o i n  d e  d é t e r m i ­
n e r  l ’ i m p o r t a n c e  d e s  o b l i g a t i o n s  q u ’ e l l e  a  e n t e n d u  a s s u m e r ;  
s a n s  d o u t e ,  o n  n e  s a u r a i t  d i r e  q u e  l e s  r e p r é s e n t a n t s  d e s  É t a t s  
u n i o n i s t e s  m a n q u e n t  d e  l ' i m p a r t i a l i t é  n é c e s s a i r e ;  m a i s ,  t o u t  
n a t u r e l l e m e n t  e t  m a l g r é  l e u r  d é s i r  d ' ê t r e  i m p a r t i a u x ,  i l s  s o n t  
a m e n é s  à  i n t e r p r é t e r  l e s  t r a i t é s  d ’ U n i o n ,  t e x t e s  d ’ u n e  n a t u r e  
e s s e n t i e l l e m e n t  i n t e r n a t i o n a l e ,  s u i v a n t  l e s  s e u l e s  i d é e s  r e ç u e s  
d a n s  l e  p a y s  a u q u e l  i i s  a p p a r t i e n n e n t  ;  o n  n e  d o i t  p a s  s ’é t o n ­
n e r  s i ,  d a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  l ’ i n t e r p r é t a t i o n  d e s  t r a i t é s  d ’U n i o n  
v a r i e  n é c e s s a i r e m e n t ,  s e l o n  q u e  l e  h a s a r d  d e s  p r o c è s  p o r t e  l a  
q u e s t i o n  d e v a n t  l e s  t r i b u n a u x  d e  t e l  o u  t e l  p a y s .  U n  p a r e i l  r é ­
s u l t a t  n ’e s t - i l  p a s  c o n t r a i r e  A l a  j u s t i c e ,  à  l a  v o l o n t é  c e r t a i n e  
d e s  É t a t s  c o n t r a c t a n t s ?  N e  v a - t - i l  p a s  à  l ' e n c o n t r e  d e s  e n g a g e ­
m e n t s  p r i s  e t  d e s  p r o m e s s e s  d o n n é e s ?  P o u r  l ' é v i t e r ,  l ' i d é e  d e  
l a  c r é a t i o n  d e  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  s e  p r é s e n t e  t o u t  n a ­
t u r e l l e m e n t  à  l ’ e s p r i t ;  s a  r é a l i s a t i o n  n e  p a r a î t  p a s  d e  n a t u r e  
à  s o u l e v e r  d ' o b j e c t i o n s  s é r i e u s e s .

L o r s q u e  l a  1 5 ,n e  c o m m i s s i o n  é t a i t  c h a r g é e  d ’é t u d i e r  l e  p r o ­
j e t  d e  r e v i s i o n  d u  t r a i t é  d e  B e r n e  d e  1 8 8 6 ,  M .  S t r i s o w e r  q u i ,  
s e u l ,  s ' é t a i t  d é c l a r é  l ’ a d v e r s a i r e  d é t e r m i n é  d e  l a  c o n s t i t u t i o n  
d ’ u n  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l ,  a v a i t  p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t  a p ­
p u y é  s o n  a v i s  s u r  c e t t e  d o u b l e  c o n s i d é r a t i o n  q u e  l e s  g o u v e r ­
n e m e n t s  a c c e p t e r a i e n t  m a l a i s é m e n t  l e s  a r r ê t s  d ’ u n e  C o u r  i n t c r -  
n  i t i o n a l e  e t  q u e  l ' i m p a r t i a l i t é  d e s  t r i b u n a u x  n a t i o n a u x  n ' e s t  
p i s  e x p o s é e  à  u n  d o u t e  s é r i e u x .  —  N o u s  c r o y o n s  a v o i r  r é ­
p o n d u  p a r  a v a n c e  à  l a  d e r n i è r e  d e s  o b s e r v a t i o n s  q u i  v i e n n e n t  
d ' ê t r e  r a p p e l é e s ,  e n  m o n t r a n t  q u e ,  s i  l a  c r é a t i o n  d e s  t r i b u n a u x  
i n t e r n a t i o n a u x  s ’ i m p o s e ,  c ’ e s t  n o n  p a s  A r a i s o n  d e  c e r t a i n e s  
c r a i n t e s  d e  p a r t i a l i t é  q u e  l ’o n  p e u t  a v o i r  à  l ’ e n c o n t r e  d e s  
j u g e s  n a t i o n a u x ,  m a i s  A r a i s o n  d e s  c o n l l i l s  d ' i n t e r p r é t a t i o n



a u x q u e l s  o n  e s t  p r e s q u e  f o r c é m e n t  c o n d a m n é  s i  T o n  c o n f i e  a u x  
j u g e s  n a t i o n a u x  s e u l s  l e  s o i n  d ' i n t e r p r é t e r  l e  t e x t e  d e s  t r a i t é s  
d ' U n i o n  ;  q u a n t  à  l ' o b j e c t i o n  t i r é e  d e  l ' o p p o s i t i o n  q u e  l e s  g o u ­
v e r n e m e n t s  p o u r r a i e n t  f a i r e  a u x  a r r ê t s  d ' u n e  C o u r  i n t e r n a ­
t i o n a l e ,  o n  p e u t ,  s e m b l e - t - i l ,  y  r é p o n d r e  e n  f a i s a n t  o b s e r v e r  
q u e  l a  p r a t i q u e  d e  l ' a r b i t r a g e  i n t e r n a t i o n a l  p r e n d  c h a q u e  
j o u r  u n e  e x t e n s i o n  p l u s  c o n s i d é r a b l e  e t  q u e  l e s  s e n t e n c e s  a r ­
b i t r a l e s  s o n t  t o u j o u r s  f i d è l e m e n t  e x é c u t é e s  p a r  l e s  É t a t s  i n t é ­
r e s s é s .
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Q u e l l e  d o i t - ê t r e  l a  n a t u r e  d e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  
d o n t  f u t i l i t é  v i e n t  a i n s i  d ' ê t r e  é t a b l i e ?  D o i v e n t - i l s  f o n c ­
t i o n n e r  c o m m e  d e  s i m p l e s  c o u r s  a r b i t r a l e s ,  m o y e n n a n t  l a  
c o n v e n t i o n  d e  c o m p r o m i s  c o n c l u e  p a r  l e s  É t a t s  o u  l e s  p a r t i ­
c u l i e r s  e n  d é s a c c o r d ,  o u  b i e n  d o i v e n t - i l s  r e c e v o i r  l e  d r o i t  
d ' i m p o s e r  l o u r  j u r i d i c t i o n  a u x  u n s  e t  a u x  a u t r e s ?

C h a c u n  d e s  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  q u i  a  f a i t  c o n n a î t r e  
s o n  a v i s ' s e m b l e ' ô t r e ,  e n  t h é o r i e  t o u t  a u  m o i n s ,  p a r t i s a n  d e  l a  
c r é a t i o n  d ' u n  v é r i t a b l e  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  i m p o s a n t  d ' a u ­
t o r i t é  s a  j u r i d i c t i o n  a u x  p l a i d e u r s ;  t o u t e f o i s ,  e n  c e  q u i  c o n ­
c e r n e  l ’ o r g a n i s a t i o n  a c t u e l l e  d e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x ,  l a  
c o m m i s s i o n  s ' e s t  p a r t a g é e  e n  d e u x  c a m p s  d ' é g a l e  i m p o r t a n c e .  
P o u r  M .  K l e e n ,  d o n n e r  a u x  t r i b u n a u x  à  c r é e r  p o u v o i r  s u f f i s a n t  
p o u r  i m p o s e r  l e u r  j u r i d i c t i o n  a u x  p l a i d e u r s ,  c ' e s t  l à  u n  i d é a l  
q u i  p r é s u p p o s e  u n  d e g r é  d e  d é v e l o p p e m e n t  d e s  r a p p o r t s  
i n t e r n a t i o n a u x  n o n  e n c o r e  a t t e i n t  e t  q u i ,  p a r  c o n s é q u e n t ,  s e  
h e u r t e r a i t  à  t r o p  d ’o b s t a c l e s ;  c o m m e  m e s u r e  t r a n s i t o i r e ,  
M .  K l e e n  p r é f é r e r a i t  l a  f o r m e  a r b i t r a l e ,  a v e c  l a  f a c u l t é  p o u l ­
i e s  p a r t i e s  d e  c o n f é r e r  d ’a v a n c e  a u x  a r b i t r e s  l e  c a r a c t è r e  d e  
j u g e s  s a n s  a p p e l .  M .  K e b e d g y  e s t i m e  a u s s i  q u e ,  p o u r  f a c i l i t e r  
l ' a d h é s i o n  d e s  É t a l s  a u  p r i n c i p e  d e  l a  c r é a t i o n  d e s  t r i b u n a u x



i n t e r n a t i o n a u x ,  o n  d e v r a i t  e x i g e r  l a  c o n c l u s i o n  p r é a l a b l e  d ' u n  
c o m p r o m i s .  E n f i n ,  p o u r M .  d e S e i g n e u x ,  i l  n ' e s t  p a s  p o s s i b l e ,  
d a n s  l ' é t a t  a c t u e l  d e s  e s p r i t s ,  d e  d i s t r a i r e  l e  d é f e n d e u r  d e  s o n  
j u g e  n a t u r e l ,  à  m o i n s  d ’o b t e n i r  s o n  c o n s e n t e m e n t  f o r m e l  ; c e  
q u i  f a i t  q u e ,  s e l o n  l u i ,  l e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  à  o r g a ­
n i s e r  n e  d e v r a i e n t  p o u v o i r  s t a t u e r  q u ' e n  q u a l i t é  d e  t r i b u n a u x  
d ’ a r b i t r a g e  e t  u n i q u e m e n t  d a n s  l e  c a s  o ù  t o u t e s  l e s  p a r t i e s  
s e r a i e n t  d ' a c c o r d  p o u r  l e u r  s o u m e t t t r e  l e u r s  d i f f é r e n d s .

M M .  d e  M o n t l u c ,  R o g u i n  e t  D a r r a s  s e  s o n t  n e t t e m e n t  p r o ­
n o n c é s  e n  u n  s e n s  c o n t r a i r e ;  i l s  e s t i m e n t  q u e  l e  r ô l e  d e  l ’ i n s ­
t i t u t  n e  s e  b o r n e  p a s  à  p r e n d r e  a c t e  d e s  s e n t i m e n t s  p l u s  o u  
m o i n s  f o n d é s  d e  l ' o p i n i o n  p u b l i q u e  e n  m a t i è r e  d e  d r o i t  i n t e r ­
n a t i o n a l ,  m a i s  q u ' i l  c o n s i s t e  a u s s i ,  a p r è s  a v o i r  e s s a y é  d e  d é ­
g a g e r  l e s  v r a i s  p r i n c i p e s ,  à  t â c h e r  d ' e n  o b t e n i r  l a  r é a l i s a t i o n  
p r a t i q u e ;  a u  s u r p l u s ,  l ' i n t é r ê t  p l u s  o u  m o i n s  l é g i t i m e  d e  t e l  
o u  t e l  p l a i d e u r ,  d a n s  u n  p r o c è s  d o n n é ,  n e  d o i t  p a s  s ' o p p o s e r  
à  c e  q u e ,  d a n s  u n e  v u e  d ' i n t é r ê t  g é n é r a i ,  i l  s o i t  c r é é  d e  v é ­
r i t a b l e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  a y a n t  p o u v o i r  d ' i n t e r p r é ­
t e r  l e s  t r a i t é s  d ' U n i o n  s a n s  a v o i r  à  o b t e n i r  l ' a s s e n t i m e n t  p r é a ­
l a b l e  d e s  p a r t i e s  e n  c a u s e  ; i l  n e  s e '  p e u t  p a s  q u e ,  d a n s  u n  
p a y s  u n i o n i s t e ,  l e  m a u v a i s  v o u l o i r  p l u s  o u  m o i n s  c a l c u l é  d e  
l ' u n  d e s  p l a i d e u r s  a i t  p o u r  e f f e t  d e  l a i s s e r  s e  p e r p é t u e r  u n e  
i n t e r p r é t a t i o n  e r r o n é e  d u  t e x t e  d ' u n  t r a i t é  d ' U n i o n .

A p r è s  a v o i r  a i n s i  d é t e r m i n é  q u e l l e  d e v a i t  ê t r e ,  s o i t  d a n s  l e  
p r é s e n t ,  s o i t  d a n s  l ' a v e n i r ,  l a  n a t u r e  d e s  j u r i d i c t i o n s  à  c r é e r ,  
c e r t a i n s  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  o n t  d o n n é  q u e l q u e s  i n d i ­
c a t i o n s  s u r  c e  q u i  l e u r  s e m b l a i t  d e v o i r  ê t r e  l a  c o m p o s i t i o n  d e  
c e s  j u r i d i c t i o n s .  P o u r  M .  d e  M o n t l u c ,  c e s  t r i b u n a u x  d e v r a i e n t  
ê t r e  c o m p o s é s  d e  j u r i s c o n s u l t e s  d e  d i v e r s  p a y s ,  e t  l e s  m e m ­
b r e s  d e  l ' I n s t i t u t  d e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  s e r a i e n t  t o u t  i n d i q u é s  
p o u r  e n  f a i r e  p a r t i e .  D ' a p r è s  M .  K e b e d g y ;  o n  p o u r r a i t  c o n s i ­
d é r e r  c o m m e  p r é s i d e n t s  p e r m a n e n t s  l e s  d i r e c t e u r s  d e s  b u ­
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r e a u x  i n t e r n a t i o n a u x  o n  f o n c t i o n s ;  a u  s e i n  d e s  t r i b u n a u x  i n ­
t e r n a t i o n a u x  d e v r a i e n t  ê t r e  r e p r é s e n t é s ,  p a r  l a  n a t i o n a l i t é  d e s  
j u g e s ,  n o n  s e u l e m e n t  l ’ E t a t  o ù  e s t  n é e  l a  c o n t e s t a t i o n ,  m a i s  
a u s s i  l e s  a u t r e s  E t a t s  d o n t  r e l è v e n t  l e s  p a r t i e s  i n t é r e s s é e s .  
M . d e  S e i g n e u x  e s t i m e ,  a u  c o n t r a i r e ,  q u e  l e s  t r i b u n a u x  à  
c r é e r  d e v r a i e n t  ê t r e  a b s o l u m e n t  d i s t i n c t s  d e s  d i f f é r e n t s  o f f i c e s  
i n t e r n a t i o n a u x ,  q u i  n e  d e v r a i e n t  c o n s t i t u e r  q u e  d e s  r o u a g e s  
a d m i n i s l r a t i l s  ; p o u r  l u i ,  l e  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  d e v r a i t  
ê t r e  c o m p o s é  d ' u n  d é l é g u é  e t  d ’ u n  s u p p l é a n t  p a r  É t a t  s i g n a ­
t a i r e  d u  t r a i t é  d ’ U n i o n  e t  c h a q u e  o f f i c e  i n t e r n a t i o n a l  s e r a i t  
c h a r g é  d u  s e c r é t a r i a t .

I l  e s t  p e r m i s  d e  c o n s t a t e r  q u e  c h a c u n  d e s  m e m b r e s  d e  l a  
c o m m i s s i o n  s u p p o s e  t o u j o u r s  i m p l i c i t e m e n t ,  d a n s  s e s  o b s e r ­
v a t i o n s ,  q u ’ i l  y  a u r a  a u t a n t  d e  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  q u ’ i l  
y  a  d ’ U n i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  d i f f é r e n t e s .

D a n s  u n  q u e s t i o n n a i r e  p a r  e u x  a d r e s s é  a u x  m e m b r e s  d e  l a  
l ' i ,n c  c o m m i s s i o n ,  l e s  r a p p o r t e u r s  a v a i e n t  p o s é ,  e n  q u a t r i è m e  
l i e u ,  u n e  q u e s t i o n  a i n s i  c o u r u e  : «  D e  s i m p l e s  p a r t i c u l i e r s  o u  
c o m p a g n i e s  p r i v é e s  d e v r a i e n t - i l s  a v o i r  l e  d r o i t  d e  r é c l a m e r  
u n e  d é c i s i o n ,  s a n s  m ê m e  l ’ i n t e r v e n t i o n  d u  o u  d e s  E t a t s  d o n t  
i l s  r e l è v e n t ?  —  O u  b i e n ,  f a u d r a i t - i l ,  p o u r  p r o v o q u e r  l a  r é u ­
n i o n  d u  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l ,  u n e  d e m a n d e  d ’ u n  o u  d e  p l u ­
s i e u r s  d e s  É t a t s  c o n t r a c t a n t s ?  »  D e u x  o p i n i o n s  s e  s o n t  f a i t  
j o u r  a u  s e i n  d e  l a  c o m m i s s i o n .  D ’ a p r è s  l ’ u n e  d ’ e l l e s ,  s o u t e n u e  
p a r  M M .  d e  M o n t l u c  e t  d e  S e i g n e u x ,  i l  n ’ e s t  p a s  n é c e s s a i r e  
q u e  l e  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  s o i t  s a i s i  p a r  l ’ u n  d e s  E t a t s  
a d h é r e n t s  d e  l a  c o n n a i s s a n c e  d e  l ’ a f f a i r e ;  p l u s  s p é c i a l e ­
m e n t ,  p o u r  M .  d e  S e i g n e u x ,  o n  p e u t  a d m e t t r e  q u e  c h a ­
q u e  o f f i c e  c e n t r a l  a  l e  d r o i t  d o  n a n t i r  d ’ o f f i c e  l e  t r i b u n a l  
i n t e r n a t i o n a l  d u  c o n f l i t  r é s u l t a n t  d e  d e u x  j u g e m e n t s  c o n t r a ­
d i c t o i r e s ;  o n  p o u r r a i t  a u s s i  r e c o m í a  l i r e  c e  d r o i t  a u x  p a r t i e s  
e n  c a u s e  e t  m ê m e  à  c h a q u e  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l .  M .  K e b e d g y
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s e  r a t t a c h e  à  c e t t e  o p i n i o n ;  m a i s ,  à  t i t r e  t r a n s i t o i r e ,  i l  c o n ­
s e n t  à  e x i g e r  l ' i n t e r v e n t i o n  p r é a l a b l e  d e s  E t a t s  i n t é r e s s é s .  
M M .  K l e e n ,  R o g u i n  e t  B a r r a s  c o n s i d è r e n t  q u ' i l  y  a u r a i t  d e  
s é r i e u x  i n c o n v é n i e n t s  à  p e r m e t t r e  à  d e  s i m p l e s  p a r t i c u l i e r s  
d e  s a i s i r  l e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  d e s  q u e s t i o n s  l i t i ­
g i e u s e s ,  s a n s  q u e  l e s  g o u v e r n e m e n t s  d e  l e u r s  p a y s  a i e n t  é t é  

. a p p e l é s  à  e x e r c e r  u n  c o n t r ô l e  p r é a l a b l e  s u r  l e u r  d e m a n d e ;  
p l u s  p a r t i c u l i è r e m e n t ,  M .  K l e e n  p e n s e  q u e  t o u t e  d e m a n d e  

- d o i t  p a s s e r  p a r  u n  g o u v e r n e m e n t  c o m m e  i n t e r m é d i a i r e ,  e t  
q u e  l a  q u e s t i o n  d e  s a v o i r  e n  q u e l s  c a s  d e s  p a r t i c u l i e r s  p e u v e n t  
r é c l a m e r  e s t  d u  r e s s o r t  d e  l a  l é g i s l a t i o n  n a t i o n a l e  d e  c h a q u e  

- É l a t .
U n e  a u t r e  q u e s t i o n  s o u m i s e  à  l ' e x a m e n  d e s  m e m b r e s  d e  l a  

1 4 °  c o m m i s s i o n  é t a i t  a i n s i  c o n ç u e  : « L e s  t r i b u n a u x  n a t i o ­
n a u x  s e r a i e n t - i l s  o b l i g é s  d e  s e  d e s s a i s i r  p o u r  l a i s s e r  p l a c e  à  
l a  d é c i s i o n  i n t e r n a t i o n a l e ?  A  q u e l  m o m e n t  ( e n  p r e m i è r e  i n s ­
t a n c e  d é j à ,  o u  s e u l e m e n t  e n  a p p e l  o u  e n  c a s s a t i o n ? )  e t  d a n s  
q u e l l e  m e s u r e ?  »

M .  K l e e n  e s t  d ' a v i s  q u e  l a  q u e s t i o n  d e v r a i t ,  m ê m e  e n  
p r e m i è r e  i n s t a n c e ,  ê t r e  s o u m i s e  à  l ’a u t o r i t é  i n t e r n a t i o n a l e ,  
d u  m o m e n t  o ù  l e s  p a r t i e s  r e s s o r t i s s e n t  à  d e s  É t a t s  d i f f é r e n t s  ; 
s a u f  c e  d i s s e n t i m e n t ,  l e s  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  p a r a i s ­
s e n t  ê t r e  d ' a c c o r d  p o u r  a d m e t t r e  q u ' u n e  d i f f i c u l t é  d ' i n t e r p r é ­
t a t i o n  n e  d e v r a i t  ê t r e  p o r t é e  d e v a n t  u n  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  
q u e  d a n s  l e  c a s  o ù ,  c e t t e  d i f f i c u l t é  a y a n t  é t é  s u c c e s s i v e m e n t  
s o u m i s e  à  l ' e x a m e n  d e  t o u s  l e s  d e g r é s  d e  j u r i d i c t i o n  d e  d e u x  
p a y s  d i f f é r e n t s ,  e l l e  a  r e ç u  d u  t r i b u n a l  s u p r ê m e  d e  c h a c u n  
d ' e u x ,  u n e  s o l u t i o n  d i v e r g e n t e .  T a n t  q u ’ u n e  q u e s t i o n  d ' i n t e r ­
p r é t a t i o n  n  a  p a s  é t é  a i n s i  p o s é e  a u x  j u r i d i c t i o n s  s u p é ­
r i e u r e s  d e  d e u x  É t a t s  d o n n é s ,  i l  e s t  e n  e f f e t ,  s e m b l e - t - i l ,  
i m p o s s i b l e  d e  s o u t e n i r  q u ' i l  y  a  u n  v é r i t a b l e  c o n f l i t  d ’ i n t e r ­
p r é t a t i o n .
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E n  c e  q u i  c o n c e r n e  l ' i n f l u e n c e  q u e  p o u r r a i e n t  e x e r c e r  l e s  
d é c i s i o n s  r e n d u e s  p a r  l e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x ,  l e s  r a p ­
p o r t e u r s  a v a i e n t  p o s é  a u x  m e m b r e s  d e  l a  1 4 m e  c o m m i s s i o n  
u n e  d o u b l e  q u e s t i o n  a i n s i  l i b e l l é e  :

« Q u e l l e  s e r a i t  l a  p o r t é e  d e  l a  d é c i s i o n  i n t e r n a t i o n a l e ?  
F e r a i t - e l l e  r è g l e  s e u l e m e n t  e n t r e  l e s  p a r t i c u l i e r s ,  c o m p a g n i e s  
o u  É t a t s ,  q u i  a u r a i e n t  d e m a n d é  l ' e x e r c i c e  d e  l a  j u r i d i c t i o n  
i n t e r n a t i o n a l e ?  O u  a u r a i t - e l l e  l a  v a l e u r  d ' u n e  i n t e r p r é t a t i o n  
s ' i m p o s a n t  à  t o u s  l e s  E t a t s  c o n t r a c t a n t s  e t  à  l e u r s  j u s t i c i a b l e s ?

«  L a  d é c i s i o n  i n t e r n a t i o n a l e  s ' a p p l i q u e r a i t - e l l e  a u  l i t i g e  o u  
d é s a c c o r d  q u i  l ' a u r a i t  p r o v o q u é e ?  E t  s e u l e m e n t  à  c e l u i - l à  ?

«  O u  b i e n  a u r a i t - e l l e  l a  v a l e u r  d ' u n e  i n t e r p r é t a t i o n  s o u v e ­
r a i n e  e t  p e r m a n e n t e  d u  t r a i t é ,  e t  l i e r a i t - e l l e  p o u r  l ' a v e n i r  
t o u t e s  l e s  a u t o r i t é s  e t  t r i b u n a u x  n a t i o n a u x ,  c e l a  d ' u n e  f a ç o n  
a b s o l u e  ?  »

L e s  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  o n t  é t é  u n a n i m e s  p o u r  
r e c o n n a î t r e  q u e  l e s  s e n t e n c e s  r e n d u e s  p a r  l e s  t r i b u n a u x  
i n t e r n a t i o n a u x  j o u i r a i e n t  d ' u n e  t r è s  g r a n d e  a u t o r i t é  m o r a l e  
e t  p o u r  a d m e t t r e  q u ' a u  m o i n s  e n  f a i t  l e s  t r i b u n a u x  n a t i o n a u x  
s e  c o n f o r m e r a i e n t  v r a i s e m b l a b l e m e n t  à  l ’ i n t e r p r é t a t i o n  a i n s i  
d o n n é e  p a r  l e s  o r g a n e s  l e s  m i e u x  p l a c é s  p o u r  d é t e r m i n e r  l e  
s e n s  v é r i t a b l e  d e s  t r a i t é s  d ’ U n i o n  ; m a i s  c e t  a c c o r d  n ' a  p l u s  
e x i s t é  e n t r e  l e s  m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n ,  q u a n d  i l s  e n  s o n t  
a r r i v é s  à  s e  d e m a n d e r  s i ,  à  l ' é g a r d  d e  t o u s  l e s  p r o c è s  p o u v a n t  
n a î t r e  d a n s  l ' a v e n i r ,  o n  d e v a i t  r e c o n n a î t r e ,  e n  d r o i t ,  f o r c e  
o b l i g a t o i r e  à  l ' i n t e r p r é t a t i o n  d o n n é e  p a r  l e s  t r i b u n a u x  i n t e r ­
n a t i o n a u x .  L a  m i n o r i t é  d e  l a  c o m m i s s i o n ,  r e p r é s e n t é e  p a r  
M M . d e  S e i g n e u x  e t  R o g u i n ,  a  e s t i m é  q u e  l a  d é c i s i o n  r e n d u e  
p a r  l ' o r g a n e  i n t e r n a t i o n a l  d e v a i t  a v o i r  l a  v a l e u r  d ’ u n e  i n t e r ­
p r é t a t i o n  s o u v e r a i n e  e t  p e r m a n e n t e  d u  t r a i t é  d ’U n i o n ;  o u  
p e n s e ,  d a n s  c e t t e  o p i n i o n ,  q u e  l e  b u t  c h e r c h é  p a r  l a  c r é a ­
t i o n  d e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  n e  s e r a i t  p a s  a t t e i n t  s ' i l
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n ’e n  é t a i t  p a s  a i n s i .  L a  m a j o r i t é  d e  l a  c o m m i s s i o n ,  c o m p o s é e  
d e  M M .  K e b e d g y ,  K l e e n ,  d e  M o n t l u c  e t  D a r r a s ,  s ' e s t  p r o n o n ­
c é e  e n  s e n s  c o n t r a i r e ;  p o u r  e l l e ,  u n  t r i b u n a l  n ’é t a n t  p a s  u n  
c o r p s  l é g i s l a t i f ,  ? e s  d é c i s i o n s ,  c o m m e  d ' a i l l e u r s  c e l l e s  d e s  
C o u r s  d e  c a s s a t i o n  d a n s  l e s  p a y s  o ù  i l  e n  e x i s t e ,  n e  d o i v e n t  
a v o i r  e l î e t  q u ’e n t r e  l e s  p a r l i e s  e n  c a u s e .

L ' o p i n i o n  d e  l a  m a j o r i t é  d e  l a  c o m m i s s i o n  s u r  c e  p r e ­
m i e r  p o i n t  f a i t  a i s é m e n t  p r é j u g e r  q u e l l e  r é p o n s e  c e l l e - c i  a  
d o n n é e  à  l a  s e c o n d e  q u e s t i o n  q u i  l u i  é t a i t  p o s é e ;  e l l e  a  
e s t i m é  q u e  l a  d é c i s i o n  r e n d u e  p a r  l e  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  
d e v a i t  s ’a p p l i q u e r  a u  l i t i g e  m ô m e  q u i  a v a i t  r e n d u  n é c e s s a i r e  
l a  c o n v o c a t i o n  d u  t r i b u n a l .  O n  p e u t  m ê m e  o b s e r v e r  q u e  
M .  R o g u i n ,  q u i ,  s u r  l a  d i f l i c u l l é  p r é c é d e n t e ,  f a i s a i t  p a r t i e  d e  
l a  m i n o r i t é  d e  l a  c o m m i s s i o n ,  p e n s e ,  c e t t e  f o i s ,  c o m m e  l a  
m a j o r i t é ,  q u e  l a  d é c i s i o n  d u  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  d o i t  ê t r e  
a p p l i c a b l e  a u  p r o c è s  à  l ’ o c c a s i o n  d u q u e l  e l l e  e s t  i n t e r v e n u e .  
M .  d e  S e i g n e u x  a d m e t ,  a u  c o n t r a i r e ,  q u ' o n  n e  p e u t  p e r m e t t r e  
à  u n  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  d e  c a s s e r  u n  j u g e m e n t  é m a n é  d u  

j u g e  n a t u r e l  d e s  p a r t i e s ;  a d o p t e r  l ' o p i n i o n  c o n t r a i r e ,  c ’e s t  
p o r t e r  u n e  a t t e i n t e  a s s e z  g r a v e  à  l a  s o u v e r a i n e t é  d e s  É t a t s  e n  
m a t i è r e  j u d i c i a i r e ;  p u i s ,  d ' a i l l e u r s ,  u n  t e l  s y s t è m e  s o u l è v e ­
r a i t  e n  p r a t i q u e  d e s  d i f f i c u l t é s  c o n s i d é r a b l e s .

L ' É t a t  q u i  c o n s i d è r e  u n e  d é c i s i o n  d u  t r i b u n a l  i n t e r n a t i o n a l  
c o m m e  m a l  r e n d u e ,  d o i t - i l  a v o i r  l a  f a c u l t é  d e  s e  r e t i r e r  d u  
t r a i t é  d ’ U n i o n  a v a n t  s o n  é c h é a n c e  n o r m a l e ?  T e l l e  é t a i t  l a  
d e r n i è r e  q u e s t i o n  à  r é s o u d r e .  O n  s o u t i e n t ,  d a n s  u n  s y s t è m e  
d é f e n d u  p a r  M M .  K e b e d g y  e t  R o g u i n ,  q u e  t o u t  É t a t  q u i  s e  
p r é t e n d  d é ç u  p a r  u n e  i n t e r p r é t a t i o n  d ' u n  t r i b u n a l  i n t e r n a ­
t i o n a l  d o i t  a v o i r  l e  d r o i t  d e  s e  r e t i r e r  d e  r U n i o n  a v a n t  
l ' é p o q u e  f i x é e  p o u r  s o n  e x p i r a t i o n  n o r m a l e ;  o n  s ’a p p u i e  à  
c e t  e f f e t  s u r  d e s  c o n s i d é r a t i o n s  d ' é q u i t é  ;  l a  m a j o r i t é  d e  l a  
c o m m i s s i o n  s ’e s t ,  d ' a i l l e u r s ,  p r o n o n c é e  e n  s e n s  c o n t r a i r e ;
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pour elle, en consentant éventuellement à soumettre ou en 
soumettant effectivement au tribunal international l'inter­
prétation du traité d'Union, les États intéressés ne peuvent 
pas ne pas avoir consenti par avance à respecter la sentence 
à intervenir de la façon la plus complète ; puis, d'ailleurs, ne 
serait-il pas contraire au principe du droit des gens de re­
connaître à un État le droit de se soustraire, par une dénon­
ciation intempestive, à l'exécution d'engagements dont l'exis­
tence vient précisément d'être consacrée par un tribunal 
offrant toutes les garanties désirables d’impartialité?

QUATORZIÈME COMMISSION —  TRIBUNAUX INTERNATIONAUX 117

PROPOSITIONS

. 1 .  —  I l  y  a  l i e u  d e  r e c o m m a n d e r  l ' i n s t i t u t i o n  d e  t r i b u n a u x  
i n t e r n a t i o n a u x  c h a r g é s  d ' i n t e r p r é t e r  l e s  c o n v e n t i o n s  d ' U n i o n s  
i n t e r n a t i o n a l e s .

2 .  — C e s  t r i b u n a u x  d o i v e n t - i l s  f o n c t i o n n e r  c o m m e  d e  s i m ­
p l e s  c o u r s  a r b i t r a l e s ,  m o y e n n a n t  l a  c o n v e n t i o n  d e  c o m p r o m i s  
c o n c l u e  p a r  l e s  É t a t s  o u  l e s  p a r t i c u l i e r s  e n  d é s a c c o r d  ?  O u  
b i e n  d e v r a i e n t - i l s  r e c e v o i r  l e  d r o i t  d ' i m p o s e r  l e u r  j u r i d i c t i o n  
a u x  u n s  e t  a u x  a u t r e s ,  e t  d a n s  q u e l l e  m e s u r e  ?

( S u r  c e  p o i n t ,  l a  c o m m i s s i o n  s ' e s t  p a r t a g é e  e n  d e u x  f r a c ­
t i o n s  d ’é g a l e  i m p o r t a n c e . )

3 .  —  T o u t  a u  m o i n s  à  t i t r e  t r a n s i t o i r e ,  l e s  t r i b u n a u x  i n t e r ­
n a t i o n a u x  n e  d o i v e n t  p o u v o i r  s e  r é u n i r  q u ' à  l a  d e m a n d e  d ' u n  
o u  d e  p l u s i e u r s  d o s  É t a t s  c o n t r a c t a n t s .

4 .  —  L e s  t r i b u n a u x  n a t i o n a u x  n e  d o i v e n t  p a s  ê t r e  o b l i g é s  
d e  s e  d e s s a i s i r  d e  l a  c o n n a i s s a n c e  d e s  a f f a i r e s  q u i  l e u r  s o n t  
s o u m i s e s ;  l e s  t r i b u n a u x  i n t e r n a t i o n a u x  n e  p e u v e n t  s t a t u e r  
s u r  d e  p r é t e n d u s  c o n f l i t s  d ' i n t e r p r é t a t i o n  q u e  q u a n d  l e  t e x t e  
d ' u n  t r a i t é  d ' U n i o n  p a r a î t  a v o i r  r e ç u  u n e  i n t e r p r é t a t i o n  d i f f é ­
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rente de la part des juridictions supérieures de deux au moins 
des États contractants.

5. — La décision rendue par un tribunal international s’ap­
plique au litige à l ’occasion duquel elle a été rendue ; elle n’a 
pas la valeur d’une interprétation s’imposant à tous les États 
contractants et à leurs justiciables.

6. — L’État qui estime la décision mal rendue n’a pas la 
faculté de se retirer de l’Union, avant son échéance normale.

L a u s a n n e  e t  P a r i s ,  j u i n  1 8 9 7 .

E rnest Roguin. —  A lcide Darras.

XI

QUINZIÈME COMMISSION 1
Des doubles impositions dans les rapports 

internationaux notamment en matière de droits 
de mutation par décès.

Rapport présenté an nom de la commission par M. BARCLAY, 
rapporteur2.

L ' é l é v a t i o n  p r o g r e s s i v e  d e s  i m p ô t s  s u r  l e s  s u c c e s s i o n s  d a n s  
c e r t a i n s  p a y s  a  m o t i v é  l a  n o m i n a t i o n  d e  c e t t e  c o m m i s s i o n ,  
q u i  a u r a  à  é t u d i e r  l e s  m o y e n s  d ' é v i t e r  l e s  e f f e t s  f â c h e u x  p o u r

1 M em bres de la  com m ission :  MM. de Bar, Boiceau, Brusa, de Buh- 
tamante, Engelhardt, Féraud-Giraud, Harburger, Holland, Lainé, 
Lehr, Lyon-Caen, de Montluc, d’Olivecrona, lord Reay, MM. Roguin 
Ed. Roi in, Weiss et Westlake.

*M. Stœrk, corapporteur de cette commission, a adhéré i\ la manière 
de procéder de son collègue, bien qu’il ne partage pas son opinion sur 
tous les points, ainsi qu’on le verra plus loin.



les rapports internationaux qui peuvent résulter de l’imposi­
tion de droits très élevés dans un État, sans égard à ceux im­
posés dans les autres.

Lors de la discussion du nouvel impôt progressif en Angle­
terre, les colonies britanniques se sont fait entendre sur l’ini­
quité qu’il y aurait A taxer, dans la mesure formidable pro­
posée, des fortunes qui auraient également à supporter 
l’impôt colonial. Il est résulté de leurs protestations un article 
dans la loi autorisant le gouvernement A appliquer aux colo­
nies qui n’imposent pas des biens situés dans le lloyaume-Uni, 
une disposition par laquelle il est permis aux autorités fiscales 
de déduire du droit payable dans le Royaume-Uni sur des 
biens situés dans une colonio britannique, telle somme que la 
succession aurait à payer comme droit de succession dans la 
colonie en question. (F in a n c e  A c t , 1894, art. 20.)

Il ne s’agit pas de savoir si le principe ainsi reconnu entre 
une métropole et ses colonies bien que quasi-indépendantes 
est susceptible d’adoption entre des États1. C’est là le domaine 
des conventions internationales que les États sont toujours 
libres de conclure selon leurs intérêts.

11 s’agit pour l’Institut d’examiner, plutôt, quelles modifi­
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1 M. Harburger a appelé mon attention sur la législation bavaroise 
qui, à cet égard, est du plus grand intérêt. L’art. 7 do la loi du 
18 août 1879 concernant l’impôt sur les successions est ainsi conçu :

« Les immeubles et les droits qui y sont assimilés ne sont pas im­
posés, s’ils se trouvent hors de Bavière. Les autres biens possédés 
hors de Bavière par un défunt qui, lors de sa mort, était Biivarois ou 
avait son domicile en Bavière, sont imposés, quand ils passent à une 
personne demeurant en Bavière et quand dans l’État étranger il n’est 
imposé aucun droit ou qu’un droit inférieur à celui qui est prescrit 
par la présente loi. Bans ce dernier cas, le paiement du droit ayant 
été prouvé, il est déduit sur le droit imposé en Bavière. »

C’est là, appliqué aux pays étrangers, le système adopté dans les 
relations entre le Royaume-Uni et ses colonies. Il constitue un précé­
dent intéressant et précieux.
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c a t i o n s  a u x  p r i n c i p e s  c o u r a n t s  p o u r r a i e n t  ê t r e  p r o p o s é e s  p o u r  
l a  p r o t e c t i o n  d e  l ' i n d i v i d u ,  e x p o s é  à  d e s  d r o i t s  s u r  l e s  m e m e s  
b i e n s ,  p o u v a n t  m o n t e r  d é j à  e n t r e  d e u x  É t a l s ,  t e l s  q u e  l a  
F r a n c e  e t  l a  G r a n d e - B r e t a g n e ,  j u s q u ' à  3 0  p o u r  c e n t .  I l  d o i t  
r é s u l t e r  d ’ u n e  t e l l e  s i t u a t i o n  u n  r e c u l  d a n s  l e s  b o n s  r a p p o r t s  
i n t e r n a t i o n a u x  q u e  l e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  a  p o u r  o b j e t  d e  f a c i ­
l i t e r .

C e  à  q u o i  l a  r é f o r m e  p e u t  t e n d r e  e s t  i n d i q u é  p a r  u n  p r é c é ­
d e n t .  N o u s  v o y o n s  a p p l i q u e r  a u x  i m m e u b l e s  u n  s y s t è m e  
h o m o g è n e  : c e l u i  d e  n ’ i m p o s e r  l e s  i m m e u b l e s  q u e  q u a n d  i l s  
s o n t  s i t u é s  d a n s  l e  p a y s .  A i n s i ,  u n  i m m e u b l e  s i t u é  h o r s  d e  
F  A n g l e t e r r e  n e  p a y e  e n  c e  p a y s  a u c u n  d r o i t  d e  s u c c e s s i o n  ; e n  
F r a n c e ,  i l  e n  e s t  d e  m ê m e .

P o u r q u o i  n ' a p p l i q u e r a i t - o n  p a s  c e  p r i n c i p e  à  l a  f o r t u n e  
m o b i l i è r e ?  S i  t o u s  l e s  E t a t s  n ’ i m p o s a i e n t  q u e  l e s  b i e n s  s i t u é s  
d a n s  l e  p a y s ,  i l  n e  d e v r a i t  p l u s ,  e n  p r i n c i p e ,  y  a v o i r  d e  d o u ­
b l e s  i m p ô t s .

L a  d i f f i c u l t é  é v i d e m m e n t  n e  s e r a i t  p a s  r é s o l u e ’ p a r  l a  
s i m p l e  a d o p t i o n  d e  c e  p r i n c i p e .  I l  s ’ a g i r a i t ,  e n  o u t r e  e t  s u r ­
t o u t ,  d e  p r é c i s e r  d e  q u e l l e  f a ç o n  o n  f i x e r a i t  l a  s i t u a t i o n  d e  
m e u b l e s  q u i ,  s e l o n  l a  m a x i m e ,  o s s ib u s  i n h ä r e n t  p e r s o n a '.

L e s  a u t e u r s  n o u s  e x p l i q u e n t  q u e  l a  d i f f é r e n c e  e n t r e  l e  s y s ­
t è m e  q u i  a p p l i q u e  a u x  i m m e u b l e s  l a  ( e x  r o i  situ»  e t  a u x  
m e u b l e s  c e l l e  d u  d o m i c i l e  d e  l e u r  p r o p r i é t a i r e ,  e s t  d u e  à  c e  
f a i t  q u e  l e s  m e u b l e s ,  n ’ a y a n t  p a s  d ’ a s s i e t t e  f i x e  c o m m e  l e s  
i m m e u b l e s ,  n e  s a u r a i e n t  ê t r e  s o u m i s  à  l a  l o i  d e  l e u r  s i t u a t i o n ,  
p u i s q u ’ à  v r a i  d i r e ,  e t  d a n s  l ’ o r d r e  o r d i n a i r e  d e s  c h o s e s ,  i l s  
n ’ o n t  p a s  d e  s i t u a t i o n ,  o u  q u e  c e t t e  s i t u a t i o n  p e u t  c h a n g e r  à  
- c h a q u e  i n s t a n t .

C e t t e  t h é o r i e  d é r i v e  d ’ u n e  é p o q u e  o ù  l e s  m e u b l e s  c o n s i s ­
t a i e n t  p o u r  l a  p l u s  g r a n d e  p a r t i e  e n  c h o s e s  q u i  e n  r é a l i t é  
s e q u u n t u r  p e r s o n a m 9 q u i  c h a n g e a i e n t  d e  s i t u a t i o n  à  l a



Yolonlê de leur maître. Aujourd'hui, il n'en est plus ainsi. La 
plus grande partie de la fortune mobilière actuelle consiste 
en actions et obligations de sociétés, en rentes d'États, en 
obligations municipales et valeurs similaires. Ces valeurs ont 
une situation aussi clairement déterminée que des immeubles.

Y a u ra i t- i l ,  a lo rs , d ifficu lté  à t r a i te r  en  m a tiè re  fiscale ce 
g e n re  d e  m eu b le s  com m e so n t tr a ité s  les  im m eu b les  ?

La d ifficu lté  est-e lle  beaucoup  p lu s  g ra n d e  q u 'e n  ce q u i con ­
c e rn e  les c réan ces  co m m erc ia le s , d o n t J e  p ay em e n t d o it ê tre  
to u jo u rs  d o m ic il ié ?

E lle  n e  l 'e s t c e r ta in e m e n t pas p o u r les b a tim e n ts  f lo ttan ts , 
q u i  o n t a u jo u rd 'h u i p ro b a b le m e n t d an s tous les pays u n  p o rt 
ou  lieu  d 'e n re g is tr e m e n t .

C o n fo rm ém en t à ces co n sid é ra tio n s , j 'a i  p ro p o sé  à la com ­

m iss io n  l 'a d o p tio n  du  p ro je t do rè g le m e n t su iv a n t en  ce qu i 
co n c e rn e  les d ro its  de succession  :

Les biens mobiliers d’une personne décédée ne devraient 
être soumis aux impôts sur les successions que dans le pays 
de leur situation, établie avec les distinctions suivantes :

1° Les biens corporels, sauf les batiments flottants dont il 
est parlé ci-après, valeurs au porteur, billets de banque, 
espèces, seront réputés être situés dans le pays où ces biens so 
trouvent au moment du décès;

2° Les actions et obligations de sociétés, dans le pays où 
lesdites sociétés sont légalement constituées ;

3° Les rentes et obligations d’États et d’institutions publi­
ques, dans le pays dont elles dépendent;

4° Les créances, dans le pays où le payement est dû ou 
effectué ;

5° Les bâtiments flottants, dans le pays où ils sont enre­
gistrés1.
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1 En ce qui concerne les autres impositions fiscales, il me paraissait 
utile de nous borner pour le présent aux droits de succession, des 
considérations d’un ordro différent pouvant régir la discussion d’autres



E n  rép o n se  à la co m m u n ica tio n  de  ce p ro je t e t à u n e  d e ­
m an d e  de  re n se ig n e m e n ts  s u r  l’é ta t de  choses e x is ta n t d an s  le s  
d ifféren ts pays, a in s i q u e  s u r  la  m a n iè re  d e  v o ir  des m em b res  
de la co m m issio n , q u e  je  le u r  avais ad ressées  au  m ois de ju i l le t  
d e rn ie r ,  j ’ai reçu  les av is de MM. S tœ rk , m o n  c o ra p p o r te u r , 
d e  B ar, H a rb u rg e r ,  L e h r , W eiss e t  W estlak e . Ces av is rév é ­
la ie n t u n e  g ra n d e  d iffé ren ce  d ’ap p ré c ia tio n  non  s e u le m e n t 
e n tre  eux  e t m o i, m ais aussi e n tr e  eu x -m ô m es.

Ils é ta ie n t tou te fo is  d ’acco rd , sau f M. W estla k e , s u r  l’i n ­

ju s tic e  d ’im p o se r les m êm es b ien s  d eu x  fois. Ils re c o n n a is ­
sa ie n t le m a l, e t  il s ’ag is sa it dès lo rs  d ’é ta b l ir  p a r  q u e ls  
m oyens la m a jo rité  y p o r te r a i t  re m è d e . A u m o is d ’a v ril d e r ­
n ie r , j ’ai ad ressé  aux  m em b res  d e  la c o m m iss io n , à ce tte  f in , 
le  q u e s tio n n a ire  su iv a n t :

1° Est-il équitable que les mêmes biens soient simultanément 
astreints à des impôts du même ordre dans des pays différents, 
à cause du fait que le domicile ou la nationalité du défunt dif­
fère de la situation des biens ou pour d’autres raisons ?

2° Toute la succession devrait-elle être astreinte uniquement 
aux impôts d’un seul pays ?

3° Devrait-on distinguer entre les meubles et les immeubles 
en matière fiscale ?

4° S’il est juste qu’on ne paye qu’une seule fois des droits de 
succession sur les mêmes biens, faut-il à cette fin appliquer 
aux biens meubles sans exception : ou

а ) la loi du domicile du défunt, ou
б) la loi de nationalité du défunt, ou
c ) la loi de la situation des biens ?
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impôts toi que celui sur le revenu. Une fois d’accord sur le règlement 
qui doit s’appliquer aux droits de succession, je pensais que nous 
pourrions toujours, plus tard, voir jusqu’à quel point ce règlement 
courrait être adopté en ce qui concerne d’autres impôts.



5° Dans la troisième de ces trois hypothèses comment faut- 
il fixer la situation des biens suivants :

a) valeurs au porteur, billets de banque etc.
b) numéraire
c) actions de société
d )  obligations hypothécaires
e) rentes et obligations d'état 
/ )  créances
g )  bâtiments flottants ?
6° Faut-iî tenir compte dans l'imposition
а )  du domicile (ou de la résidence) de l'héritier.
б) de la nationalité de l'héritier ?

7° Gomment, si la réponse à 6 a est affirmative, faut-il dé­
finir le domicile ?

8° En matière d’impôts annuels, est-il équitable qu'un indi­
vidu soit imposé à raison des mômes biens dans deux ou plu­
sieurs pays différents à la fois, sous prétexte : 

qu*il est le ressortissant de l ’un, ou qu'il est domicilié (ou 
résidant) dans l ’autre, et 

que les biens sont situés dans un troisième ? ou 
« qu'il touche des rentes, pensions, allocations, etc. annuel- 

« les dans ce môme pays ? » (addition proposée par M. Stœrk.)
9° Dans quelle mesure un Etat peut-il légitimement prélever 

un impôt annuel :
a )  lorsque les biens appartenant à un de ses nationaux sont 

situés à l'étranger ;
b) lorsque les biens, situés sur son propre territoire, appar­

tiennent à un étranger, y domicilié (ou résidant) ;
c) lorsque les biens, appartenant à un étranger domicilié 

(ou résidant) dans ledit État, sont situés au dehors de son 
territoire 1 ?

1 Les questions 8 et 9, sauf l’addition de M. Stœrk, ont été suggérées 
par M. Lehr.
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Les rép o n ses à ce q u e s t io n n a i r e 1 m o n tra ie n t en c o re  de 
g ra n d e s  d iv e rg en ces , m a is  m o in s  q u e  les rép o n ses  à m a p re ­
m iè re  co m m u n ica tio n .

C om binées avec ce lles q u e  j ’avais re çu es  a u p a ra v a n t, e lles 
p eu v en t ê tr e  ré su m ées  a in s i q u ’il s u i t  :

S u / 'd e u x  p o in ts , la co m m issio n  p a ra i t  ê tr e  u n a n im e , à sa­
v o ir  : q u e  les im m e u b le s  d o iv e n t p a y e r  l ’im p é t d an s  les pays 
de le u r  s i tu a t io n , e t  q u ’il n e  fa u t te n i r  a u cu n  co m p te  d an s 
l’im p o sitio n  des d o m ic ile , ré s id en ce  ou  n a tio n a li té  d e  l’h é r i ­
t ie r  (6m® q u e s tio n ) .

S u r  u n  a u tr e  p o in t , on  e s t u n a n im e , sa u f  M. W estlak e , à 
p e n se r  q u ’il e s t in é q u ita b le  d ’a s tre in d re  les m êm es  b ien s  à des 
im p ô ts  d u  m ôm e o rd re  d an s  des pays d iffé ren ts  ( l re q u es tio n ).

Les rép o n ses  au x  a u tre s  q u e s tio n s  d if fè re n t c o n s id é rab le ­
m e n t. A la 2 me q u e s tio n , MM. G abba, F é ra u d -G ira u d , d ’O live- 
c ro n a  e t d e  M onlluc ré p o n d e n t a ff irm a tiv e m e n t, e t MM. de  B ar 
e t H a rb u rg e r  n é g a tiv e m e n t, ta n d is  q u e  M. B ro c h e r d e  la  F lé- 
c h è re  d o u te  * q u ’il so it to u jo u rs  p o ss ib le  d ’a s t re in d re  to u te  la 
succession  au x  im pô ts  d ’u n  seu l pays », e t  MM. L e h r  e t 
W eiss se r a l l ie n t  p lu tô t  aux  so lu tio n s  q u e  j ’ava is  données 
d an s  m on  p ro je t. J ’y re v ie n d ra i , a in s i q u ’à l’av is d e  M. W est­
la k e , p lu s  ta r d .

3 me q u e s tio n . — MM. H a rb u rg e r , F é ra u d -G ira u d , B ro ch e r 

d e  la F léch è re , d e  M ontluc , d ’O livecrona, G abba, d e  B ar r é ­

p o n d e n t o u i ; MM. L e h r , W eiss e t  W es tla k e , n on .
4m® q u e s tio n . —  MM. S tœ rk , G abba, de  B ar, H a rb u rg e r  se 

d é c la re n t p o u r  le  d o m ic ile . MM. F érau d -G irau d  *, B ro ch e r d e

1 Les membres qui m’ont répondu sont MM. Stœrk, de Bar, Brocher 
de la Fléchère, Féraud-Giraud, Gabba, Harburger, Lehr, de Montluc, 
d’Olivecrona et Westlake.

* M. Féraud-Giraud développe à ce sujet les considérations intéres­
santes qui suivent :

« Le domicile est parfois fort difficile à préciser ; parfois il se confond
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la F lé c h è re  e t  d 'O livecrona  so n t p o u r  la  n a tio n a li té . P o u r  
MM. L e h r  e t  W eiss , ce s e ra it  la  s i tu a tio n  des b ien s . M. de  
M ontluc s e ra it  en  fa v e u r  d e  la lo i d u  d o m ic ile , « q u a n d  il e s t 
c e r ta in  e t  b ien  c a ra c té r isé , e t ,  en  cas d e  d o u te , p o u r  la lo i de 
la  n a tio n a li té  ». La q u es tio n  n ’a pas de  ra iso n  d ’é tr e  d an s  le 
sy s tèm e  d e  M. W e stla k c .

5rae q u e s tio n . —  M. H a rb u rg e r , p o u r  a  e t è , p re n d ra i t  le  
d o m ic ile  d u  d é fu n t ; p o u r  c, le  siège  d e  la socié té  ; p o u r  d ,  la 
s i tu a tio n  d e  l’im m eu b le  h y p o th é q u é ; p o u r  e ,  l’É ta t d é b i te u r ;  
p o u r  f , le lieu  où le  p a ie m e n t e s t d û  ; p o u r« /, le  p o r t d ’a t­
ta c h e * . M. F é rau d -G irau d  n ’a p as  à ré p o n d re , p u is q u ’il

avec la résidence ; parfois cette confusion n’est qu’apparente. Suivant 
les législations intérieures et les circonstances, il peut être déterminé 
d’une manière variable. Il est des cas même où l’on admet plusieurs 
domiciles suivant la nature des difficultés. Puis on distinguo le domi­
cile de droit et celui de fait, les domiciles électifs; en somme, rien de 
bien fixé. La loi de la situation des liions! mais que faut-il entendre 
par là? par exemple, pour les titres de rente sur États, les litres d’obli­
gations et d’actions de Compagnies financières, la situation des biens 
sora-t-ello lo lieu où se trouveront les titres de ces valeurs ou le siège 
des débiteurs de ces mêmes valeurs ? Dans le premier cas, ce sera 
l’État où se trouvera passagèrement le plus souvent le. défunt, cpù 
bénéficiera sans raison des droits de succession, dans le second ce 
sera los divers États où se trouveront les débiteurs plus ou moins 
multiples; puis comment procédera-t-on à l’encaissement de ces droits? 
Donc il faut repousser le n° A et lo no C, reste le n® B qui s’impose, 
et cela sans qu’on ait à le regretter. La nationalité du défunt, à de très 
rares exceptions près, sora toujours facile à constater; à défaut, si les 
représentants du défunt ne peuvent en justifier, le défunt sera consi­
déré comme citoyen du pays où il est mort, puisque sa qualité d’étran­
ger ne pourra être établie. Au fond, quoi de plus juste que ses biens 
mobiliers soient soumis aux charges de sa propre loi, alors qu’on 
peut dire en quolquo sorte que, par leur nature, ces biens sont en 
quelque sorte attachés à sa personne, alors que les valeurs immobi­
lières sont attachées au sol où elles reposent nécessairement sans 
pouvoir en êtro détachées? » 1

1 M. Harburger, qui croyait dans ses premières réponses que l’in­
justice des doubles droits no serait évitée que par l’imposition de la



ado p te -la  2 me h y p o th è se  de  la 4me q u e s t io n ; m ais il s e ra it  d is ­
posé à é la rg ir  u n  peu  le ce rc le  des v a leu rs  im m o b iliè re s  p o u r  
y co m p re n d re  les o b lig a tio n s  h y p o th é c a ire s , les p a r is  des n a ­
v ire s  e t a u tre s  d ro i ts  e t  ac tions s u r  les n av ire s  é tr a n g e rs ,  
« m ais pas au -de là  ». M. d eM o n tlu c  accepte  la loi d u  d o m ic ile  
p o u r  a , &, c, c , f  ; p o u r  rf, la loi d e  la s i tu a tio n , e t p o u r  g , la 
loi de  la n a tio n a li té . M. G abba p re n d  le  d o m ic ile  p o u r  a  e t  b ; 

si je  le co m p ren d s  b ie n , la loi d e  la  s i tu a tio n  p o u r  c, d  e t  0, 

le  do m ic ile  p o u r  f  e t  la loi d u  d ra p e a u  (n a tio n a lité )  p o u r  g .  

Les rép o n se s  d e  MM. L e h r  e t W eiss so n t co n fo rm es à m o n  
p ro je t. M. B ro ch e r de  la F lé c h é re  h é s ite , p o u r  les ac tions e t 
les o b lig a tio n s  de so c ié tés , e n tr e  la lo i d u  s iège  social e t la 
n a tio n a lité  de l’a c tio n n a ire  ou  d e  l’o b lig a ta ire  ; il p re n d r a i t  
la loi de  la s i tu a tio n  p o u r  les h y p o th è q u e s  e t les b â tim e n ts  
flo ttan ts  e t la n a tio n a li té  du d é fu n t p o u r  les re n te s  e t  o b lig a ­
tio n s (l’É ta t. MM. S lœ rk  e t de B ar p re n d ra ie n t to u t s im p lem en t 
le dom ic ile  d u  d é fu n t. La q u es tio n  ne  se pose pas d an s  le 
systèm e de  M. W estlake .

7mft q u es tio n . —  M. G abba d é fin it le  d o m ic ile  com m e le 
s iège  p r in c ip a l e t h a b itu e l des affaires de  l’in d iv id u  d o n t il 
s’a g it. C’est, la seu le  d é fin itio n  f ig u ra n t d an s  les rép o n ses  q u i 
m ’o n t é té  d o n n ées.

8 me q u e s tio n . — MM. L e h r  *, de B ar, de M onlluc, B ro ch e r

fort une mobilière à l'endroit du dernier domicile du défunt et de la 
fortune immobilière au lieu de sa situation, s’çst rallié dans une cer­
taine mesure au système de la situation des biens meme pour plu­
sieurs catégories de biens.meubles. 1

1 M. Lehr écrit : « 11 faut commencer par distinguer entre le citoyen 
d’un État qui possède des biens à l'étranger, et l’étranger qui (habitant 
A l’étranger) possède des biens dans son pays d’origine, dans, le pays 
où il réside, ou dans une tierce contrée. Dans le premier cas, la double 
imposition peut être légitime et inévitable, puisque tout État a le droit 
absolu d’imposer d’une part ses nationaux, d’autre part les biens 
situés sur son territoire; je ne vois pas en vertu de quel principe
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d e  la F lé c h è re , G abba, H a rb u rg e r  le  tro u v e n t in é q u ita b le , 
m a is  a d m e tte n t les d ifficu ltés d e  p o se r u n e  rè g le  à ce su je t. 
M. W estlak e  ne  le tro u v e  pas in éq u itab le .

9me q u e s tio n . — M. B ro ch e r de  la F lé c h è re  ne  pense  pas 
q u 'i l  so it to u jo u rs  possib le  d 'é v ite r  la d o u b le  im p o sitio n . U 
fa u t a u  m o in s  des p r in c ip e s  q u i p e rm e tte n t de  se ra p p ro c h e r  
d u  b u t : « E n  m a tiè re  d ’im m eu b le s , le p r in c ip e  à a p p liq u e r  
se ra it  q u e  le  so i-d isan t im p ô t fo n c ie r e s t b eaucoup  m o in s un  
im p ô t s u r  la fo r tu n e  du  p ro p r ié ta ir e  q u 'u n e  red ev an ce  payée 
p a r  u n  co n cess io n n a ire  p o u r  la jo u issan ce  d ’u n e  chose  q u i a p ­
p a r t ie n t p ro p re m e n t à l 'É ta t ;  « le  v é ritab le  t i tu la ir e  de l ’im p ô t 
fo n c ie r, c 'e s t l 'É ta t  de  la s i tu a tio n  ». — M. L e lir  rép o n d  q u e  
l 'É ta t  « n e  v io le  au cu n e  règ le  de  d ro i t  en  p ré le v a n t u n  im p ô t 
s u r  les b ien s  possédés : 1° à l 'é t r a n g e r ,  p a r  un  de  ses resso r-

supérieur on voudrait empêcher l’un des deux d’user d’un droit qui 
est incontestable.

« Lnquostion ne mérite d’être examinée de prés, et résolue d’une façon 
plus équitable qu’elle ne l’est souvent aujourd’hui, que dans le second 
cas, c’est-ù-diro au regard des étrangers résidant dans un autre pays 
que le leur. Le seul fait qu’un étranger est établi dans un pays ne me 
paraît pas conférer à ce pays le droit d’imposer les biens que ledit 
étranger possède au dehors, 'l’ont d’abord, l’étranger ne jouit d’aucune 
des prérogatives dont l’impôt est la contre-partie; il ne bénéficie que 
partiellement et accidentellement des institutions (pie l’impôt sert à 
payer, et il n’exerce sur leur fonctionnement aucune action quelconque. 
Ensuite, l’État du lieu où il réside est hors d’état do lui accorder au­
cune protection A, raison de biens situés dans un autre pays. On arrive 
à cette absurdité qu’un État prétend se faire payer un impôt parce 
qu’un étranger vient y dépenser sa fortune, au grand hénétice des na­
tionaux. I/assimilation do l’étranger aux indigènes, quant A l’impôt, 
ne se justifie que si, au fait de la résidence, se joint l’exercice d’une 
industrie ou profession lucrative; et encore y aurait-il certaines réser­
ves ou distinctions à faire.

« Pour moi, la seule règle conforme aux principes du droit interna­
tional est que l’étranger ne soit passible d’un impôt dans le lieu de sa 
résidence que sur les biens, rentes, pensions ou allocations qu’il pos­
sède dans lo pays, à l’exclusion des biens ou droits de nature quelcon­
que qu’il possède dans son pays d’origine ou dans une tierce contrée.»



tissan ts  ( a ) ;  2° s u r  son p ro p re  te r r i to i r e ,  p a r  u n  é tr a n g e r  y 
d o m ic ilié  ou  ré s id a n t (v. su p rà  n° 7) ». Mais il e s tim e  q u 'u n  
É ta t n 'a  au cu n  d ro i t  s u r  les b ien s a p p a r te n a n t à u n  é tr a n g e r  
en  d e h o rs  d e  son te r r i to ir e  p ro p re . Il a jo u te  cep en d an t, s u r  le  
p o in t a , q u e  l 'É ta t lu i p a ra î t r a i t  « a b u se r  de son in co n te s tab le  
d ro it,  s 'i l e n te n d a it p ré le v e r  u n  im p ô t a n n u e l s u r  ceux  des 
b ien s , sp éc ia lem en t im m e u b le s , possédés p a r  u n  de ses re s so r­
tissan ts  à l'é tranger  e t to u t n a tu re lle m e n t im posés déjà  p a r  

la le x  re i s itæ  : su m m u m  j u s , su m m a  in ju r ia  ». —  M. de 
M ontluc ré p o n d  q u e  l ’É ta t p e u t b ien  p ré le v e r  l 'im p ô t d an s  les 
c o n d itio n s  de la 9 me q u e s tio n , m ais q u e  c 'e s t m au v a is  e t p ro ­
voque « des d is s im u la tio n s , p a r ta n t  de  l 'in é g a li té  d an s  la p e r ­
cep tion  ». P o u r b , il rép o n d  : O u i, c e r ta in e m e n t, e t p o u r  c  : 

N on.
On vo it d an s  ces rép o n ses de  g ra n d e s  d isco rd an ces.
Quelques memlires ayant traité certains points avec d'assez 

longs développements, je les exam ine maintenant à part.
M. W estlak e  sou lève u n e  q u es tio n  p ré a la b le . E s t- il , en  vé­

r i té , in ju s te  q u e  ce lu i q u i p ro fite  de la  p ro te c tio n  d 'u n  É ta t 
p o u r  la jo u issan ce , et d 'u n  a u tr e  É ta t  p o u r  la  p ro d u c tio n  de  
la fo r tu n e , paye  lés im p ô ts  de  succession  de  ces d eu x  É ta ts ?  
Il a d m e t q u e  ce t im p ô t d e v ra it  r e s te r  d an s  des lim ite s  ra iso n ­
n ab les . Des a rg u m e n ts , d 'a p rè s  lu i au ss i, n e  m a n q u e n t pas 
p o u r  ta x e r  d an s  u n e  m e su re  p lu s  co n sid é rab le  q u e  les a u tre s  
ceux  q u i, p a r  le u r s  p lacem en ts  à l 'é t r a n g e r ,  p r iv e n t  le u rs  
con c ito y en s d u  tra v a il q u e  le u rs  b ien s  a u ra ie n t p u  le u r  p ro cu ­
r e r  é ta n t p lacés d an s  le  pays.

M. W e stla k e  c ra in t  la d ifficu lté  q u 'i l  y a u ra i t  à a m e n e r  les d if­
fé ren ts  É ta ts  à a ccep te r u n e  so lu tio n  q u e lc o n q u e  q u i e m p ê c h e ­
r a i t  les d ro its  d o u b les  en  m a tiè re  de succession  m o b iliè re . Si 
l'on  a d o p ta it le  sy s tèm e  d e  l 'im p o se r  d an s  le  pays d u  d o m ic ile  
se u le m e n t, les É ta ts  p a u v re s  e t e m p ru n te u rs  se p la in d ra ie n t
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q u ’u n e  p a r t ie  im p o rta n te  de  le u r  fo r tu n e  n a tio n a le  p a s s â te n lr e  
tes m a in s  d ’é tra n g e rs  san s ê tr e  so u m ise  au x  im p ô ts  n a tio n a u x . 
S i sa s i tu a t io n  d é te rm in a i t  le  d ro i t  d ’im p o s itio n , ce  s e ra ie n t 
le s  É ta ts  r ic h e s  e t  p ré te u rs  q u i se p la in d ra ie n t  q u ’u ne  p a r t ie  
im p o rta n te  des b ie n s  n a tio n a u x  fû t n o n -se u le m e n t p e rd u e  
p o u r  le  tra v a il n a tio n a l, m a is  en c o re  éch a p p â t a u x  im p ô ts  
p o u r  c e tte  m êm e ra iso n .
. M. W e s tla k e  a d m e t ,  p a r  c o n sé q u e n t, l’ex is ten ce  d ’u n e  
co n n ex ité  e n tr e  le  p ay em e n t d ’im p ô ts  e t  le d ro i t  à la p ro te c ­
tio n  p u b liq u e . M ais n ’est-ce  pas là u n e  q u es tio n  q u i d o n n e  
lieu  à des o p in io n s  d iv e r se s?  11 e s t à co n s id é re r , d ’a il le u rs , 
q u e  n i l’a c q u is it io n , n i la jo u issa n c e  d 'u n e  fo r tu n e  n e  se p ro ­
d u it  d a n s  u n  pays sans e n tr a în e r  le p a iem en t d 'im p ô ts . Au 
p o in t d e  v u e  p u b lic , l’ob jec tio n  aux  d ro i ts  de succession  d o u ­
b les , c’e s t q u ’ils  c ré e n t u n  obstac le  à ces re la tio n s  in te rn a ­
tio n a le s  d ’in té rê ts  fac iles q u i so n t favorab les au  p ro g rè s  d e  la 
b o n n e  in te llig e n c e  e n tr e  les d iffé ren ts  É ta ts  e t le u rs  re s s o r t is ­
sa n ts . Il e s t é v id e n t q u e  la c ra in te  d u  p a ie m e n t d e  d ro its  é le ­
vés de  succession  d an s  d e u x  pays d o it te n d re  à re s tr e in d re  les 
p lace m en ts  à u n  seu l p a y s 4. *
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* Depuis, M. Westlake m’a communiqué sur sa manière de voir 
la note très intéressante qui suit :

« The service which a person receives from the government of the 
country in which he lives und in which therefore he spends at least 
the chief part of his income, hears some rough proportion to the com­
forts and luxuries which he enjoys in that country hv means of his 
expenditure, and is independent of the source from which iiis income 
taxo is derived. The service which a person receives from the govern­
ment of the country in which the sources of his income are situato 
bears some rough proportion to the value of the sources of incomo 
which being there situated are protected by that government, and is 
independent of the placo in which he spends the income derived from 
those sources. It is therefore only just that a person should contribute 
to the revenue both of the country in which he possesses property, 
and to that of the country in which, being resident, ho chielly spends

9



M. de B ar, q u i en  cela e s t su iv i p a r  M. W esllak e , co n s id è re  
le  d ro i t  de  succession  com m e rég i p a r  les m ôm es p r in c i­
p e s  que  l 'im p ô t s u r  le  re v e n u , les g é n é ra tio n s  p re n a n t la  
p lace des in d iv id u s  p o u r  la  d é te rm in a tio n  des pé rio d es de 
p a iem en t. C 'est, d it- i l, à l 'É ta t  où l 'im p o sé  a son  do m ic ile  q u e  
le  d ro i t  de succession , com m e l 'im p ô t s u r  le  re v e n u , d e v ra it  
ê tr e  p ay ab le  e t le p r in c ip e  qu i r é g i t  la m a tiè re  e s t b ien  la 
rè g le  m o b il ia  s e y u u n tu r  p e r s o n a m .  D 'a ille u rs , le  rè g le m e n t 
p ro p o sé  p a r  le  r a p p o r te u r  n e  s 'a c c o rd e ra it pas d u  to u t , d it-il, 
avec la lég is la tio n  a llem an d e . Il c ra in t ,  en  o u tre , des m a n œ u ­
v re s  p o u r é c h a p p e r  à des d ro its  p lu s  é levés d an s  l’u n  des 

É ta ts  q u e  d an s l 'a u t re  et en v isag e  la p ro p o s itio n  d u  rappor-*
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the income of (hat properly. Possibly, if absolute justice was obtai­
nable in a matter which, like taxation, must bo dealt with by rough 
and ready methods, lie ought to pay to each country somewhat less 
than he would have to pay to a single country in which he both 
owned property and spent the income derived from it. On the other 
hand, by choosing to live in a dilVorent country from that in which 
his property is situated, he necessitates so far as in him lies, the main­
tenance of duplicate government establishments for the work of bis 
full protection; and therefore be ought in absolute justice, to pay to 
the two countries sums amounting to more than he would have to pay 
to a single country in which lie both lived and owned his property. On 
the whole, considering how rough and ready any system of taxation 

?inust be, l do not think he can complain if no distinction is made and 
die has to pay the full taxation on the property enjoyed by him which 

. is required by the laws of the two countries in one of which the pro- 
! pevtv is situated, and in the other of which he lives and may be 
. expected to spend the income of it. — These principles of taxation 
■ apply equally to succession duty and to income tax; for the best justifi­
cation of succession duty is that it is a capitalised income tax. And 
since such capitalisation may equally well be retrospective as well as 
prospective — in other words since a succession duty may equally 
well be regarded as a deferred income tax paid by the deceased or as 
an anticipatory income tax paid by the successor, — what has been 
said about the country in which the income may be expected to bo 
spent, will in the case of succession duties equally apply to the coun­
try in which the deceased did spend his income.»



t e u r  d e  la is se r  aux  É ta ls  d o n t e lles d é p e n d e n t les re n te s  e t 
o b lig a tio n s  d ’É ta t com m e u n e  q u as i-lég a lisa tio n  de la S ta a ts - 
b a n k r o t t  (fa illite  d e  l’É ta t) . C et av is e s t p a rta g é  p a r  M. B ro ­
c h e r  de  la F léch è re .

M. d e  B ar p ré fè re  p lu s ou m o in s  l’é ta l de choses a c tu e l, 
m a is  san s les d iv e rg en ces  qu i e x is te n t a u jo u rd ’h u i q u a n t à 
l’in te rp ré ta tio n  de  la m ax im e : m o b il ta  s e q u u n lu r  p e r s o n a m . 

il  e s t v ra i q u e , si tous les É ta ls  é ta ie n t d ’accord  p o u r  co n si­
d é re r  so it le  dom ic ile , so it la n a tio n a li té  com m e d é te rm in a n t 
les d ro i ts  e t  les o b lig a tio n s  d e  la p e rso n n e , les É ta ts  p o u r ­

ra ie n t se  b o rn e r  à n ’im p o se r les successions q u e  d a n s  le pays 
d u  d o m ic ile  ou  de  la n a tio n a li té  du  d é fu n t. Mais n o u s som m es 
e n c o re  aussi lo in  de  ce t accord  p ré lim in a ire  q u e  de  celu i q u e  
j e  p ro p o se . P lu s ie u rs  m em b res  o n t fa it re m a rq u e r  aussi la 
d if tic u lté  de d é f in ir  le  d o m ic ile ; et p e rso n n e , sau f M. G abba , 
n ’a m êm e essayé de  d o n n e r  u n e  rép o n se  à la q u es tio n  q u e  
j ’av a is  in sé ré e  d an s  m on  q u e s tio n n a ire  à ce su je t.

La ré a lité  a ce t av an tag e  s u r  la p e rso n n a lité  de  l’im p ô t 
q u ’il e s t m a n ife s te m e n t p lu s  d iffic ile  d ’éch a p p e r  à u n  im p ô t 
levé s u r  l’o b je t là où il se tro u v e  q u ’à u n  im p ô t levé p lu s  ou  
m o in s  co n fo rm ém en t aux  d éc la ra tio n s  de  l’im posé. Il est b ien  
c o n n u  q u e  si, avec l’é ta t  d e  choses ac tue l e n tr e  la G ran d e- 
B re ta g n e  e t  la  F ran ce , beaucoup  de successions so n t taxées 
d e u x  fo is, il y en  a b ien  d 'a u tre s  q u i é c h a p p e n t à l’im pô t 
co m p lè tem en t.

M. S toerk  é c r i t  :
« A m on  av is , les co n séquences fâcheuses de  la do u b le  im ­

p o sitio n  d an s  les ra p p o r ts  in te rn a t io n a u x  n e  p eu v e n t ê tr e  
év ité e s  q u e  p a r  la p ro c lam atio n  d u  p r in c ip e  de  l’im p o sitio n  
locale , sav o ir : Les b iens m o b ilie rs  d ’u n e  p e rso n n e  décédée 
n e  d e v ra ie n t ê t r e  soum is au x  im p ô ts  q u e  d an s  le pays d u  

d o m ic ile  r é g u l ie r  du  d é fu n t.
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« Sans d o u te , ce p r in c ip e  d e  l’im p o sitio n  locale  n ’e s t pas 
u n a n im e m e n t re c o n n u  p a rm i les n a tio n s  c iv ilisées  ; m ais , en  
tous cas, c 'e s t ce lu i d o n t l 'a p p lic a tio n  e s t le  p lu s  ré p a n d u e . 
L eroy-B eau lieu  ( T r a i t é  d e  la  s c ie n c e  d e s  f in a n c e s , 4° é d .,  I,

p . 511) le ju s tif ie  p a r  les ra iso n s  su iv a n te s  :
« . . .  Q uo ique  l 'É ta t  d o iv e  re s p e c te r  l 'h é r i ta g e , il p e u t le  

« so u m e ttre  à des d ro its  e t à des im p ô ts  : il e s t, en effet, le
< g a ra n t de l'ex écu tio n  des vo lon tés d u  m o u ra n t;  c 'e s t lu i q u i 
« a ssu re  la tra n sm iss io n  d e s  b ien s  du  d é fu n t aux  su rv iv a n ts ; il
< n 'e s t q u e  ju s te  de lu i p a y e r  p o u r  ce t im p o r ta n t se rv ice  u n e  
« ré m u n é ra t io n , u n e  so r te  de p r im e  d ’a ssu ran ce  Í »

« P a r  la p ro c lam a tio n  d u  p r in c ip e  énoncé  c i-dessus n o u s  
fem m es b ien  lo in  de m éco n n a ître  les d an g e rs  de la m a x im e
< m o b il ia  o s s ib u s  in h œ r e n t  > ; m ais il  m e p a ra î t ê tr e  le seu l 
m oyen  de so u m e ttre  la succession  au  rég im e  d 'u n e  m ôm e 
lég is la tio n , co n d itio n  in d isp en sab le  à m on  avis p o u r  é v ite r  
des  effets b eaucoup  p lu s  fâcheux  p o u r  les ra p p o r ts  in te rn a ­
tio n a u x  q u e  ceux q u i ré s u lte n t de  la d o u b le  im p o sitio n  s u r  
les successions .

« T o u t ce q u i co n ce rn e  la fo r tu n e  d u  d é fu n t e s t le  ré s u lta t 
de  son  trav a il e t de  ses sp écu la tio n s , favorisées p a r  les in s ­
ti tu tio n s  av an ta g eu ses  d u  m ilie u  d a n s  leque l il a vécu . O r, 
g râce  au x  lois e t  à la p ro te c tio n  de son  p ay s, g râce  à la s i tu a ­
tio n  co m m erc ia le  de  sa c o m m u n a u té , ses d e n ie rs  se so n t 
tra n sfo rm é s  en  écu s, e t,  sa v ie  lab o rieu se  te rm in é e , on  v o it 
sa fo r tu n e  d issém in ée  d a n s  les q u a tre  co in s d u  m o n d e  e t  son 

pays a in s i q u e  la c o m m u n a u té  so u s  l’in flu en ce  de laq u e lle  il 

a pu  ré a lise r  ses cap itau x  n e  r e t i r e r  au cu n  p ro f it de  to u t c e la , 

si ce n 'e s t  le  s e n t im e n t d 'a v o ir  fav o risé  les effo rts  e t le  t r a ­
vail d ’u n  d e  ses m em b res  au  p ro f it des pays é tr a n g e rs . »

M. S tœ rk  v o u d ra i t  q u 'o n  a r r iv â t  à a d o p te r  le  sy s tèm e de  la 
succession  u n iq u e , c’e s t-à -d ire  selon  leque l l’im p ô t s e ra it  p e rçu
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S u r la to ta lité  d e  la succession  à l 'e n d ro it  où e lle  e s t o u v e rte . 
J e  lu i fe ra i to u te fo is  r e m a rq u e r  q u e  ce sy s tèm e im p liq u e  
T ass im ilia tio n  des im m eu b les  a u x  m eu b les . O r, il m e  p a ra î t 
m o in s  p ro b a b le , p o u r  des ra iso n s  év id en te s , q u e  les É ta ts  
a c c e p te n t d e  se d e ssa is ir  du  d ro i t  d 'im p o se r  les successions 
im m o b iliè re s  q u e  les successions m o b iliè re s . L 'im m e u b le  p ré ­
se n te  les m e ille u re s  q u a li té s .d e  c e r t i tu d e  e t de sa is issab ilité  
q u 'o n  p u is se  a v o ir  au p o in t de  v u e  d e  l 'im p ô t, e t c 'e s t la fo rm e 
d e  p ro p r ié té  im posab le  q u i se p rè le  le m o in s  à la frau d e .

M. L e h r  e s t d 'a cco rd  avec le r a p p o r te u r  s u r  le  p r in c ip e  
q u 'i l  p ro p o se  à l 'I n s t i tu t  d 'a d o p te r  p o u r  p ré v e n ir  les doub les 

im p o s itio n s  so it a n n u e lle s , so it ap rè s  décès. La v ie ille  règ le  
m o b i l ia o $ s ib u s in h œ r e n t ,è c r i t - \ l ,  n 'e s t p lu s  a u jo u rd 'h u i q u 'u n e  

fic tio n , p o u r  tous les b iens m eu b les , a u tre s  q u e  le  n u m é ra ire ,  
les b i jo u x ,  les effets au  p o r te u r ,  etc . Les b ie n s  m eu b les  
a u tr e s  q u e  ceux -là  o n t u n e  s itu a tio n  p a rfa ite m e n t fixe, co n n u e  
e t  facile  à é ta b l ir ,  s a v o i r :  le do m ic ile  d u  d é b ite u r  p o u r  les 
re n te s  e t  c réan ces , le  siège  social p o u r  les ac tio n s. C 'est là 
q u e  le p ro p r ié ta ir e  des b ie n s  p e u t fa ire  re c o n n a îtr e  e t v a lo ir  
son  d r o i t ;  c 'e s t p a r  les lo is e t les tr ib u n a u x  de  ce lieu  q u 'il  
e s t  p ro té g é ; c 'e s t là q u e  lég a lem en t il p e u t d ev o ir  son im pô t, 
d e  m ôm e q u e  p o u r  les im m eu b les , d an s  le lo c u s  r c i  s i t æ . Il est 
a b s u rd e  e t in iq u e  de lu i d e m a n d e r, en  o u tre , l 'im p ô t d an s  le  
lie u  q u 'i l  h a b ite  p e rso n n e lle m e n t e t où ce t im p ô t n 'e s t  e t ne 
p e u t  ê tr e  la c o n tre -p a r t ie  d 'a u c u n  d ro i t  e t d 'a u c u n e  p ro lec- 
tio n  *.

4 M. Loin* m’a communique, depuis, une note sur la question générale 
ainsi conçue :

« J’ai indiqué on réponse au questionnaire ce qui, en pareille matière, 
me parait être le d r o i t , la solution couronne aux règles de la justice et 
du droit international.

« Nous ne pouvons nous dissimuler qu'un grand nombre de législa­
tions fiscales sont en contradiction flagrante avec ces règles et que, le
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M. W eiss , com m e M. L o tir, e s t d 'a cco rd  avec le r a p p o r te u r  
s u r  le b u t à a tte in d re  ; il e s tim e  m ôm e q u e  la ré fo rm e  p réco ­
n isée  p a r  le r a p p o r te u r  n e  d o it pas se l im i te r  au x  tra n sm is ­
sions m o b iliè re s  p o u r  cause  de  m o rt, m ais  q u 'il y a u ra i t  
av an ta g e  à en  fa ire  p ro f ite r  les effets d e  com m erce  c réés , e n ­
dossés ou  payab les en  des pays d iv e rs  e t q u i ,  de  ce c h e f , 
a c q u it te n t, d an s  la p ra t iq u e  a c tu e lle , des d ro its  fiscaux
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Fisc tenant bien ce qu’il tient, il y a peu de chances d’arriver à des 
concessions en se plaçant uniquement sur le terrain des principes.

« Aujourd’hui, dans une grande partie de l’Europe, lorsque la succes­
sion d’un étranger « domicilié » vient à s’ouvrir, le Fisc local émet la 
prétention de percevoir un droit de mutation, non seulement sur les 
biens situés dans le pays, — ce qui serait légitime, — mais encore sur 
les biens situés dans le pays d’origine du défunt ou dans une tierce 
contrée, ce qui manque de toute base juridique et empiète sur les 
droits incontestables de ces deux autres pays : d’où, nécessairement, 
double imposition inique.

« Il sera très difficile d’obtenir des États qu'ils renoncent à ces taxa­
tions abusives et consentent à modifier leurs lois dans un sens plus 
juridique et plus libéral. Mais peut-être pourrait-on arriver à une 
transaction, portant non plus sur le principe do ces législations, mais 
bien sur le mode d’application, sur le chiffre ou la proportion des 
biens A imposer suivant la loi de chaque pays.

«Cette transaction consisterait à demander que, toutes les fois qu’en 
vertu des deux législations on conflit les mêmes biens doivent être 
grevés d’une taxe, d’une part, A raison de la résidence du défunt, de 
l’autre, à raison de sa nationalité, on n’impose de chaque côté de la 
frontière qu’une moitié des biens tombant sous le coup de la double 
imposition, en appliquant d’ailleurs à cette moitié la loi dans toute sa 
teneur et plénitude. Si un Français meurt en Suisse ou si un Suisse 
meurt en France, laissant une fortune de 100,000 fr. sur laquelle à 
raison des législations respectives chacun des pays entend prélever ses 
droits de mutation par décès, la succession sera réputée, pour la 
France comme pour la Suisse, n’ètre que de 50,000 fr., et c’est sur 
50,000 fr. que chaque pays appliquera ses lois. Je sais bien que nous 
donnerons une entorse au droit strict. Mais la solution est équitable; 
elle ne soulève pas les graves difficultés d’un bouleversement dos loi» 
fiscales nationales; et je ne suis pas de ceux qui, en matière de droit 
international, disent : Périssent les colonies plutôt qu’un principe ! »



m u ltip le s . Il d o n n e  son  ad h ésio n  la p lu s  co m p lè te  aux  p ro ­
p o sitio n s  soum ises .
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Il ré s u lte  d e  l 'in s tru c tio n  de  la q u es tio n  q u i p récèd e  q u e  
n o u s  som m es en  p ré sen ce  de c inq  systèm es :

1° C elui de  M. W estlak e , qu i tro u v e  les doub les im p o si­
tio n s  ju s tif ié e s  lo rsq u e  la fo r tu n e  p ro fite  de  la p ro tec tio n  de  
d eu x  É ta ts  ;

2° C elui de M. de  B ar, q u i fo ra it p ay e r l 'im p ô t à l 'É ta t  d u  
d o m ic ile  d u  d é fu n t s u r  to u te  la fo r tu n e  m o b iliè re , e t  de 
M. S tœ rk , q u i é te n d ra it  m êm e le  p r in c ip e  du  d o m ic ile  aux  
im m eu b le s  ;

3° C elui de  M;. d ’O livecrona , q u i fe ra it p a y e r  l 'im p ô t au  lieu  
d e là  n a tio n a li té  d u  d é fu n t;

4° C elu i de MM. H a rb u rg e r , G abba, B ro ch e r d e là  F léch è re , 
F é ra u d -G ira u d  e t d e  M ontluc, q u i, to u t en  m a in te n a n t le 
p r in c ip e  so it d u  dom ic ile , so it de  la n a tio n a li té , a d m e ttra ie n t 
l 'in tro d u c tio n  de  la loi de  la s itu a tio n  p o u r  c e rta in e s  ca tégo ­
r ie s  de  choses m o b iliè re s , e t

5° C elu i d u  ra p p o r te u r  e t  de  MM. L e h r  e t W eiss, q u i d e ­
m a n d e n t l 'a d o p tio n  de  la lo i d e  la s i tu a t io n , avec les d is tin c ­
tions n écessa ire s  p o u r  é ta b l ir  ce tte  s i tu a tio n .

E n  ré su m é , tro is  m em b res  so n t a b so lu m e n t d ’accord  : ce 
so n t le  p ré s e n t r a p p o r te u r  e t  MM. L e h r  e t W e is s ; c inq  a u tre s  
m e m b re s  so n t d 'a c c o rd  avec eu x  s u r  d iv e rs  p o in ts  e ssen tie ls  
q u i c o n s titu e n t u n e  adm ission  du  p rin c ip e  q u e  c e rta in e s  e s­
pèces d e  m eu b les  p e u v e n t ê tr e  ass im ilés à des im m eu b le s . 
Ces c in q  a u tre s  m em b res  n e  so n t tou te fo is pas d ’accord  s u r  

d 'a u tre s  p o in ts .
D onc, la  seu le  m a jo r ité  de  la com m ission  e s t ce lle  com po­



sée du ra p p o r te u r  e t d e  MM. W eiss e t L e h r . Les réponses en  
ce  q u i co n ce rn e  les im p ô ts  a n n u e ls  n e  m e  p e rm e tte n t pas 
e n c o re  de  fo rm u le r  u n  p ro je t  à le u r  su je t. L e p ro je t  f ig u ra n t 
à page  121 e s t, p a r  c o n sé q u e n t, so u m is  à r i n s t i tu t ,  q u i jugera^  
s’il y a lieu  d e  p ro c é d e r  dès m a in te n a n t à sa d iscu ssio n  en  

séance  p le in iè re .
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DEUXIÈME SECTION

S E S S I O N  D E  C O P E N H A G U E

i

Indications préliminaires.
La d ix -h u it iè m e  session  de l ’In s t i tu t  de d ro i t  in te rn a tio n a l 

s ’e s t o u v e rte  à C o p en h ag u e  le  je u d i 26 ao û t 1897 e t  a d u ré  
ju s q u ’au  m e rc re d i 1er se p te m b re  in c lu s iv e m e n t. La séance 
d ’o u v e r tu re  a eu  lieu  d an s  la b e lle  e t  v a s te  A u l a  d e  l ’U n iv e r­
s ité . P o u r  ses séances o rd in a ire s ,  l ’In s ti tu t  a d û  à so n  é m i­

n e n t  m e m b re  effectif, M. le  p ro fe sse u r  M atzen, p ré s id e n t d u  
L a n d s th in g  d an o is , la p lu s  a im ab le  e t  la p lu s  co n fo rtab le  
h o sp ita lité  d an s  les sa lle s  affectées au x  d é lib é ra tio n s  d e  la 
P re m iè re  c h a m b re  d u  ro y au m e .

L’o rd re  d u  jo u r  de  la  se ss io n , ta n t  p o u r  la ré u n io n  des 
m em b res  effectifs q u e  p o u r  l’assem b lée  g é n é ra le  d e  l ’In s t i tu t ,  
a v a it é té  a r rê té  e t d is tr ib u é  en  la  fo rm e  su iv a n te  :
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1. — Ordre du jour pour la réunion des membres effectifs 
le 26 août, à 9 heures, et, au besoin, à d'autres jours et heures 

à déterminer par le Bureau.

1° C o n s t i tu t io n  d u  B u r e a u ;  é le c t io n  d ’u n  p r é s id e n t  e t d e  

a ïe u x  ■ v ice -p rés id en ts  : r e m p la c e m e n t  d u  S e c r é ta ir e  g é n é r a l3 q u i , 

a p rè s  la  p r é s e n te  s e s s io n , s e r a  p a r v e n u ,  a u  te r m e  d e  s o n  m a n d a t  

s e x e n n a l  e t  q u i  d é c lin e  to u te  r é é l e c t io n . É v e n tu e l l e m e n t , r é o r ­

g a n is a t io n  d u  S e c r é ta r ia t  g é n é r a l  e t  m o d i f i c a t io n  d e s  a r t ic l e s  

d es  s t a t u t s  y  r e l a t i f s .

2° N o m i n a t i o n  d 'u n  s e c r é ta ir e - a d jo in t .

3° D é p o u i l le m e n t  d e  la  c o r r e s p o n d a n c e .

4° D é s ig n a i io n  d e  d e u x  c o m m is s a i r e s  v é r i f i c a te u r s  d e s  

■ c o m p te s  d u  t r é s o r i e r .

5° É le c t io n  d ’a sso c ié s .

(j° R a p p o r t  d u  t r é s o r i e r  s u r  la  s i t u a t i o n  f in a n c iè r e  de  f i n s -  

.t i t u t .

7° R a p p o r t  d e s  c o m m is s a i r e s  v é r i f i c a te u r s .

8° R a p p o r t  e t  p r o p o s i t io n s  d u  B u r e a u  s u r  la  q u e s t io n  s o u -  

d e v é e  p a r  M .  K a p o u s t i n e ,  r e la t i v e m e n t  a u  m o d e  d e  p a ie m e n t  

d e s  c o t i s a t io n s .

t)° R a p p o r t  e t  p r o p o s i t i o n s  d u  B u r e a u  r e l a t i v e m e n t  a u x  

m e s u r e s  à  p r e n d r e  à l 'é g a r d  d e s  a s s o c ié < q u i ,  p e n d a n t  u n  

te m p s  p lu s  o u  m o in s  lo n g , n e  p r e n n e n t  a u c u n e  p a r t  a u x  t r a ­

v a u x  de  l ’I n s t i t u t  ; m o d i f i c a t io n  é v e n tu e l le  d e s  S t a t u t s .

10° R a p p o r t  e t  p r o p o s i t i o n s  d u  B u r e a u  r e l a t i v e m e n t  à  la  

,p a r t i c i p a t i o n  d e s  m e m b r e s  a b s e n ts  a u x  é le c t io n s .  2

2. — Ordre du jour pour rassemblée générale 
.le jeudi 26 août, à 2 heures de l’après-midi, et les jours suivants.

1° R é c e p t io n  p a r  les  a u to r i t é s .

2° A l l o c u t i o n  d u  p r é s id e n t .  P r o c la m a t io n  e t  i n s ta l l a t i o n  

4 e s  n o u v e a u x  é lu s .



3° R a p p o r t  d u  S e c r é ta i r e  g é n é r a l  s u r  le s  t r a v a u x  d e  l ' I n s ­

t i t u t .

4° N o tic e s  n é c ro lo g iq u e s  s u r  le s  m e m b r e s  d é c é d é s  d e p u is  la  

d e r n iè r e  s e s s io n .

5° Des con flits  en tre  les d ispositions lég isla tives de d i'o it 
in te rna tiona l p r iv é .

P re m iè re  co m m issio n . — R a p p o rte u rs  : MM. B uzzati e t 

L aine.
6° C o n f li ts  d e  lo is  e t  lé g i s la t io n  in te r n a t io n a le  e n  m a t iè r e  d e  

f a i l l i t e ;  r è g le m e n t  d 'e x é c u t io n .

D euxièm e com m issio n . —  R a p p o rte u rs  : MM. W eiss e t 

Asser .
7° R é g im e  lé g a l d e s  n a v i r e s  e t  d e  le u r s  é q u ip a g e s  d a n s  l e s  

p o r t s  é t r a n g e r s  ; d r o i t  d e  p o l ic e  e t  d e  j u r i d i c t i o n .

T ro is ièm e  co m m issio n , r— R a p p o rte u r s  : MM. F éraud- 
G iraud e t Kleen .

8° D e  l 'é m ig r a t io n  a u  p o in t  d e  v u e  ju r id iq u e  in te r n a t io n a l .

Q u a trièm e  co m m issio n . — R a p p o rte u rs  : MM. Olivi e t 
H eimrurger.

9° D e  la  c a p a c i té  d e s  p e r so n n e s  m o r a le s  é tr a n g è r e s  ( É t a t s ,  

p r o v in c e s , d é p a r te m e n ts ,  c o m m u n e s , é ta b l is s e m e n ts  p u b l ic s , e tc .) .

C in q u ièm e  c o m m iss io n . — R a p p o r te u r s :  MM. L yon-Caen 
e t  de Ba r .

10° D e  la  l i t i s p e n d a n c e  d a n s  le s  r a p p o r t s  e n tr e  j u r i d i c t i o n s  

d ’É t a t s  d i f f é r e n ts .

S ix ièm e  co m m issio n . —  R a p p o rte u rs  : MM. S acerdoti et 
L yon-Caen .

11° D e  l 'o r d r e  p u b l ic  d a n s  le  d r o i t  in te r n a t io n a l  p r i v é .

S ep tièm e  co m m issio n . —  R a p p o rte u rs  : MM. R oguin e t 
de B ustamante.

12° D u  r e s p e c t  d e s  d r o i t s  a c q u i s  e n  c a s  d e  c h a n g e m e n t d e  

n a t io n a l i t é .
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H u itièm e  co m m iss io n . —  R a p p o r te u r s :  MM. Buzzati e t 
Asser fils.

18° R e s p o n s a b i l i té  d e s  É t a t s  à  r a i s o n  d e s  d o m m a g e s  s o u f ­

f e r t s  p a r  d e s  é tr a n g e r s  e n  c a s  d 'é m e u te  o u  d e  g u e r r e  c iv i l e .

N euvièm e co m m iss io n . —  R a p p o rte u rs  : MM. Brusa e t  
Gatrllani.

14° C o n f l i ts  d e  lo is  en  m a t iè r e  d ’o b l ig a t io n s .

D ix ièm e co m m issio n . —  R a p p o rte u rs  : MM. de Busta­
mante e t  H arburger.

18° C o n f l i ts  d e  lo is  e n  m a t iè r e  d e  t i t r e s  a u  p o r t e u r .

O nzièm e co m m issio n . —■ R a p p o rte u rs  : MM. Lyon-Caen e t  
S acerdoti.

16° M e s u r e s  in te r n a t io n a le s  à  p r e n d r e  p o u r  la  p r o te c t io n  d e s  

p r o p r i é t a i r e s  d e  t i t r e s  a u  p o r t e u r  d é p o ssé d é s .

M êm e co m m issio n . — R a p p o rte u rs  : MM. Asser e t V incent.
17° R é g le m e n ta t io n  in te r n a t io n a le  d e s  d i f f ic u l té s  r é s u l ta n t  

d e s  c o l l i s io n s  en  m e r .

D ouzièm e com m ission . —  R a p p o rte u rs  : MM. de Montluc 
et Stoerk.

18° D e  la  v a le u r  d e s  a c te s  n o ta r ié s  e n  d r o i t  in te r n a t io n a l .

T re iz ièm e  co m m issio n . — R a p p o rte u rs  : MM. C arra e t 
F oote.

19° D e  la  c o n s t i tu t io n  d ’u n  o u  d e  p lu s i e u r s  t r ib u n a u x  in t e r ­

n a t io n a u x  c h a rg é s  d ’i n t e r p r é te r  le s  c o n v e n tio n s  d 'u n io n s  i n t e r ­

n a t io n a le s .

Q u ato rz ièm e co m m issio n . —  R a p p o rte u rs  : MM. Darras e t  
R oguin.

20° D e s  d o u b le s  im p o s i t io n s  d a n s  le s  r a p p o r t s  i n t e r n a t io n a u x , 
n o ta m m e n t  e n  m a t iè r e  d e  d r o i t s  d e  im i ta t io n  p a r  d é cè s .

Q uinzièm e co m m iss io n . —  R a p p o rte u rs  : MM. Barclay e t  
Stoerk .

21° P r o p o s i t io n s  d e  M M . B r u s a  e t K lc e n  e n  v u e  d e  m e t t r e



le  R è g le m e n t  s u r  le s  p r i s e s  m a r i t i m e s  e n  h a r m o n ie  a v e c  le  

R è g le m e n t  s u r  la  c o n tr e b a n d e  d e  g u e r r e .

22° E n u m é r a t io n  d e s  o u v r a g e s  o u  d o c u m e n ts  o f f e r ts  à  V ln s -  

t i t u t .

23° C o m p te s  r e n d u s  e t  a p p r é c ia t io n , s ’i l  y  a  l ie u ,  d e  f a i t s  e t 

a c te s  i n t e r n a t io n a u x  in te r v e n u s  d e p u is  la  d e r n iè r e  s e s s io n .
24° E x a m e n  d e  to u te  p r o p o s i t i o n  d o n t  l ’u rg en ce . s e r a i t  

r e c o n n u e  p a r  V A ss e m b lé e .

25° C h o ix  d e s  s u je t s  à  p o r t e r  à  l ’o r d r e  d u  j o u r  d e  l a  p r o ­

c h a in e  s e s s io n . —  N o m in a t io n  d e s  c o m m is s io n s  e t  d e s  r a p p o r ­

t e u r s .
26° D é s ig n a t io n  d u  l ie u  e t  d e  V époqu e  d e  la  p ro c h a in e  

s e s s io n .  ^

3. — Membres et associés présents à Copenhague.

D ix -neu f m em b res  e t douze  associés, a p p a r te n a n t à q u a to rze  
n a tio n a lité s  d if fé re n te s4, o n t p r is  p a r t  à la  s e s s io n ; ce so n t : 

MM. de Ba r , p ro fe sse u r , à G cettingue.
C atellani, p ro fe sse u r , à P ad o u e .
A. Desjardins, avocat g é n é ra l à la C o u r de C assa tion , à 

P a ris .
Goos, c o n se ille r  in tim e  d ’É ta t , á C o p en h ag u e .

Harburger, p ro fe sse u r  e t  c o n se ille r  au  tr ib u n a l ré g io ­
n a l, à M unich .

K a spa r ek , p ro fe sse u r , à C racov ie .
L aine, p ro fe sse u r , à P a ris .
L ammasch, p ro fe s se u r , à V ien n e .
L eh r , ju r is c o n s u lte  d e  T A m bassade de  F ra n c e , à L au ­

san n e .

i Allemagne 5, Autriche 3, Belgique 2, Costa-Rica 1, Danemark 2, 
FranceH, Grande-Bretagne 1, Italie 3, Norvège 1, Pays-Bas 1, Russie 1, 
Serbie 1, Suède 1, Suisse 1.

1 4 0  DEUXIÈME PARTIE —  MEMBRES ET ASSOCIÉS PRÉSENTS



membres et associés présents ou excusés 141

MM. Lyon-Caen, p ro fe sse u r , à P a ris .
de Martens, m e m b re  d u  C onseil d u  M in istè re  d es 

a ffa ires  é tr a n g è re s , à S t-P é te rsb o u rg . 
de Martitz, p ro fe sse u r , à T u b in g e n .
Matzen , p ro fe s se u r  e t p ré s id e n t d u  L a n d s th in g , à 

C o p e n h a g u e .
de Monteuc, c o n se ille r  à la C o u r d ’ap p e l, D ouai. 
d’Ouvecrona , a n c ie n  c o n se ille r  à la  C o u r su p rê m e , à 

S to ck h o lm .
L o rd  R eay, m e m b re  d e  la C h am b re  des lo rd s , à L o n d re s . 
E r n . Roguin, p ro fe sse u r , à L au san n e .
Alb. Rolin, professeur, à Gand.
F . Stoerk, p ro fe sse u r , à G re ifsw ald .

MM. A sser , 111s, avoca t, A A m ste rd am .
Beauciiet, p ro fe sse u r , à N ancy.
Buzzati, p ro fe sse u r , à P av ie .
Ch r étien , p ro fe sse u r , à N an cy .
H agerup, m in is tre  d ’É ta t , A C h ris tia n ia .
H eimburger, p ro fe sse u r , à G iessen .
Olivi, p ro fe sse u r , à M odône.
de P eralta, m in is tr e  p lé n ip o te n tia ire  de  C osta-R ica, à 

P a r is  e t A M adrid .'
Rouard de  Card, p ro fe sse u r , à T o u lo u se ,
É d . Romn, av o ca t, à B ru x e lle s .
Strisow er, p r iv a t-d o c e n t, à V ien n e .
V esnitch , p ro fe sse u r , à B e lg rad e .

L es v in g t-se p t m e m b re s  e t  les v in g t associés su iv an ts  o n t 
ex p rim é  le u r s  r e g re ts  d ’ê tre  em p êc h és , au  d e rn ie r  m o m e n t, 
p a r  d iv e rs  m otifs  d e  se rv ice , de  sa n té  ou  d e  fam iH e, d ’a ss is te r  
à la sessio n , à la q u e lle  p lu s ie u rs  d ’e n tr e  eu x  a v a ie n t m a n i­

festé la fe rm e  in te n tio n  d e  se  re n d re  :



M e m b r e s :  MM. A sseh , père; Barclay , Be ir ~o , BnocHEU 
de la F léc iièr e , Brusa , C lu n et , D en B eeu P oortugael, 
E ngelhardt, -Féraud-G iraud, F erguson, Gabba, Glasson, 
H artmann, Holland, C ^ K amarovsky, K leen , Bon Lambermont, 
L ardy, de Marquardsen , Moynieu , P ier a n to n i, P radiêr- 
F odéré, R enault, R i vier , Sacerdoti, S ir  Donald Mackensie 
W allace, W estlake.

A s s o c ié s  : MM. A lin , S ir  S iierston Baker , Banning;, B erney, 
Boehm, Boileau, de Bustamante, Daguin , Darras, Despagnet, 
Goudy, de J ettel , Kebedgy, Leech , Manzato, Meyer , Midosi, 
Mis d ’Olïvart, de W axel, W e iss .

1 4 2  DEUXIÈME PA UT IE —  CONSTITUTION DU BUHEAU

II

Délibérations cl décisions prises 
par les membres effectifs réunis en séance administrative, 

les et ,10 août 1897.

1. — Constitution du Bureau ; élection d’un secrétaire 
et d’nn secrétaire-adjoint.

Le B u reau  a é té  c o n s titu é  com m e s u i t  (p a r  seize m em b res 
p ré se n ts )  :

M. Goos est é lu  p ré s id e n t, en  re m p lacem en t de M. B ru sa , 

p ré s id e n t s o r ta n t,  p a r  15 vo ix  s u r  15 v o lan ts .

S o n t é lu s  v ice -p ré s id en ts  : MM. Desjardins, p a r  13 vo ix , 
M. d’Olivecrona, p a r  12.

M. d ’O liv ecro n a , ay a n t d éc lin é  p o u r  des ra iso n s  de  san té  la 
v ice -p rés id en ce  e tiec tiv e , e s t é lu  à T u n a n im ilé  v ic e -p ré s id e n t



h o n o ra ire  d e  la  p r é s e n te  s e s s io n ,  e t  M. de  Ma r t it z  e s t  a p p e lé  

p a r  1 4  su f f r a g e s  à la s e c o n d e  p la c e  d e  v ic e - p r é s id e n t .

M. E rn e s t  Lehr, é lu  se c ré ta ire  g én é ra l en  1892 p o u r  six  a n s , 
■est e n c o re  en  fo n c tio n s p o u r  la p ré sen te  session .

M. L e h r  in fo rm e  ra s se m b lé e  q u e  M. B oiceau, em p êch é  à son  
g ra n d  re g re t  p a r  ses o ccu p a tio n s  de re m p lir  les fonc tions de  
se c ré ta ire , a d e m a n d é  à en  ê tre  d é c h a rg é . L 'assem b lée  accepte  
sa d é m iss io n ; il e s t d éc idé  q u e , si M. B erney , p roposé  com m e 
associé, e s t é lu  on ce lto  q u a li té , il su ccéd era  à M. B oiceau 
co m m e  s e c ré ta ire e n  t i t r e  e t q u e  le p o ste  d e  s e c ré ta ire -a d jo in t, 
a c tu e lle m e n t occupé p a r  M. B erney , se ra  dév o lu  au  p lu s  an ­
c ie n  des s e c ré ta ire s -a u x ilia ire s , M. le Clc R ostw orow sk i.

M. B ern ey  a y a n t é té  effec tivem en t é lu  q u e lq u es  in s ta n ts  
p lu s  ta rd , c e tte  d o u b le  d és ig n a tio n  d e  se c ré ta ire s  e s t dev en u e  

•définitive.
P e n d a n t la  session  de C o p en h ag u e , le  se rv ice  de  s e c ré ta r ia t 

a  é té  fa it p a r  MM. C h. D upu is e t le Cle R ostw orow sk i, sec ré ­
ta ire s -a d jo in ts . Les p ro cè s -v e rb au x  an a ly tiq u e s  des séances 
o n t  é té  réd ig é s  p a r  MM. de  M orsie r, d o c te u r  en  d ro i t à Ge­
nève, C h. R ist, d o c te u r  en  d ro i t  à V ersa ille s , C h. L yon-C aen , 
avocat i\ la C ou r d 'a p p e l de  P a ris , e t Léon L yon-C aen , licenc ié  
■ès-leltres* é tu d ia n t en  d ro i t ,  à P a ris , en  q u a li té  de sec ré ta ire s-  

a u x il ia ire s . 2

2. — Remplacement du secrétaire général, dont le mandat expire 
après la présente session ; éventuellement, réorganisation du 
secrétariat général sur d’autres bases.

M. Leur rap p e lle  à l'a ssem b lée  q u e  les fonctions de secré ­
ta i r e  g én é ra l q u i lu i o n t é té  c o n fé ré e se n  1892 v on t v e n ir  à ex ­
p ira tio n  e t q u 'il  e s t c o n tr a in t  p a r  d 'im p é rie u se s  ra iso n s  de 
fam ille  e t  d e  san té  de  d é c lin e r  to u te  réé lec tio n . 11 lu i fa it 
■connaître e n  m ôm e tem ps q u e  M. de M ontluc pose sa
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c a n d id a tu re  p o u r  les fonc tions d e  se c ré ta ire  g é n é ra l .
M. Lyon-Caen e x p rim e , non  se u le m e n t p o u r  lu i-m êm e , 

m ais en co re  au  nom  de  M. R e n a u lt e t  de  p lu s ie u rs  m e m b re s  
ab sen ts , le  d é s ir  q u e  M. L e h r  v eu ille  b ien  n e  pas p e rs is te r  
d an s  sa ré so lu tio n  de re n o n c e r  au x  fo n c tio n s q u 'il  a rem p lie s , 
dep u is  six  an s, avec ta n t de  d é v o u e m e n t e t  avec ta n t  de p ro fit 
p o u r  T ln s titu t. S ans é n u m é re r  —  ce q u i s e ra it  tro p  lo n g  —  
to u s  les se rv ices  q u e  M. L e h r a re n d u s  à T ln s t i tu t , il t ie n t  à 
ra p p e le r  d u  m o in s  d eu x  des t i tr e s  q u i m é r ite n t à M. L e h r  la 
reco n n a issan ce  to u te  p a r t ic u l iè re  des m e m b re s  de  ce tte  com ­
p ag n ie . M. L e h r  a m en é  à b ie n  la p u b lic a tio n  à la fois trè s  
d é lica te  e t trè s  u ti le  d u  T a b le a u  g é n é r a l  d e  l 'o r g a n is a t io n  e t 

d e s  t r a v a u x  d e  I T m t i t u t , d u r a n t  le s  v in g t  p r e m iè r e s  a n n é e s  

d e  s o n  e x is te n c e  ; en  o u tre , il a réu ss i à p u b lie r , d an s  u n  dé la i 
trè s  c o u r t a p rè s  ch aq u e  sessio n , T an n u a ire  où  so n t co n sig n és  
les tra v a u x  des sessions. C 'est là u n  d o u b le  se rv ice  d 'u n e  
p o rté e  c o n s id é rab le  p o u r  T ln s titu t e t p o u r  la  sc ience  d u  d ro i t  
in te rn a t io n a l , e t M. L yon-C aen e s t c e r ta in  d 'ê tr e  l’in te rp rè te  
n o n  seu lem en t des m em b res q u i l 'o n t in v ité  à le fa ire , m ais 
d e  to u s , en  re m e rc ia n t M. L e h r  d u  zèle si fécond avec leq u e l il 
s’e s t a c q u it té  d 'u n e  tache  p a r t ic u l iè re m e n t lo u rd e  e t  d iffic ile . 
L es m e m b re s  d e  T ln s t i tu t  so n t sa isis  d 'u n  p ro je t te n d a n t à 
m o d ifie r  é v e n tu e lle m e n t l’o rg a n isa tio n  de  son B u reau , à dé­
d o u b le r  le  S e c ré ta r ia t g é n é ra l en  p la ç a n t à cô té  d u  se c ré ta ire  
g é n é ra l , é lu  p o u r  six  a n s , u n  a u tr e  fo n c tio n n a ire , é lu  p o u r  
u n e  a n n é e , q u i d é c h a rg e ra it  le  se c ré ta ire  g én é ra l d 'u n e  p a r t ie  
des  a t t r ib u tio n s  q u i p è sen t s u r  lu i . ,M. L yon-C aen  e sp è re  q u e  
ce tte  co m b in a iso n  ou  to u te  a u tre ,  en  a llé g e a n t la c h a rg e  d u  
se c ré ta ire  g é n é ra l , p e rm e ttra  à M. L e h r  de  re v e n ir  s u r  sa d é ­
c is ion  e t d e  c o n tin u e r  à r e n d re  à T ln s t itu t des se rv ices d o n t 
to u s  o n t p u  a p p ré c ie r  le  p r ix .

M. Leur re m e rc ie  M. L yon-C aen des p a ro les  q u 'i l  v ie n t de
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prononcer. Il expose les raisons qui lui interdisent de conser­
ver plus longtemps une tache devenue trop lourde, par suite 
du développement qu'a pris l'institut; il exprime nettement 
son désir de rentrer dans le rang et d'etre déchargé de toute 
fonction. Cependant, si, à la suite d’un changement d'organi­
sation que M. Lehr juge désirable en lui-même, l’Institut 
croyait que, pour ménager la transition et m ettre en train 
la combinaison nouvelle, son concours pût être utile, M. Lehr 
ne le refuserait pas, dans la mesure compatible avec les de­
voirs de famille et les autres obligations auxquels il doit 
réserver une p a r lie d e so n  temps.

Lord R Kay indique les motifs pour lesquels l'ancien Bureau, 
nommé à Venise, a cru devoir s'abstenir d'exprimer son avis 
sur une question aussi grave et aussi délicate. La délimitation  
est diflicile à opérer entre les attributions des deux fonction­
naires entre qui serait partagé le soin de faire vivre et pro­
gresser l'Institut. L'ancien Bureau a pensé qu'une pareille 
réforme devait être très attentivement étudiée par les mem­
bres réunis et ne pouvait faire l’objet d’une proposition du 
Bureau, soumise au vote après examen sommaire.

Sur la proposition de Mi\l. ok Mamtkns et Dksjaiuhks, une 
commission de cinq membres est chargée d'étudier le projet 
de modification du Secrétariat général et de soumettre, avant 
la clôture de la session de Copenhague, ses conclusions aux. 
membres de l’Institut île nouveau réunis en séance adminis­
trative. Cette commission est composée de MM. Goos, prési­
dent, Desjardins et de Martitz, vice-présidents, de lord Reay 
et de M. de Martens; M. Lehr est prié de se joindre à elle.

Dans la séance administrative du lundi 50 août, M. Lkijk a 
communiqué à l’Institut les conclusions de ladite commission. 
La com m ission, d'accord avec le Secrétaire général, a été 
d'avis de n'apporter actuellem ent aucune modification au texte
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d o s  S ta tu ts , m ais  de  fa ire  p o u r  u n  an  l’essa i d 'u n e  co m b in a iso n  
q u i  p o u r r a i t  ê tr e  m a in te n u e  e t  d é fin itiv e m e n t con firm ée  si 
l ’ex p é rien ce  lu i é ta i t  fav o rab le . C ette  co m b in a iso n  c o n s is te ra it 
à d iv is e r  les fonc tions q u i in c o m b e n t a c tu e lle m e n t au  sec ré ­
ta ire  g é n é ra l , e n tr e  deux  m e m b re s  s ié g e a n t l’u n  e t l’a u tre  d an s 
le  B u reau  : u n  s e c ré ta ire  g é n é ra l p e rm a n e n t, n o m m é p o u r  s ix  

an s , e t u n  se c ré ta ire  g é n é ra l a n n u e l,  n o m m é p o u r  u n e  seu le  
session . L e s e c ré ta ire  g é n é ra l p e rm a n e n t c o n se rv e ra it , d an s  
ses a t t r ib u tio n s ,  l’im p re ss io n  e t  la d is tr ib u tio n  des ra p p o r ts  
défin itifs  des co m m iss io n s , la  p u b lic a tio n  d e  l’A n n u a ire , la  
g a rd e  des a rc h iv e s  e t  du  sceau , la re p ré se n ta tio n  d e  l’In s ti tu t  
p e n d a n t l’in te rv a lle  d es  sessio n s , en fin  to u t ce q u i c o n ce rn e  
les é lec tio n s de  m em b res  e t d ’associés. Ces d iv e rse s  a t t r ib u ­
tio n s , e x ig e a n t d e  la su ite  d an s  le  t r a i te m e n t  des q u e s tio n s , 
n e  p o u r ra ie n t pas san s in co n v én ien ts  c h a n g e r  de  m a in s  d ’a n ­

née  en  an n ée . Le se c ré ta ire  g é n é ra l a n n u e l s e r a i t  c h a rg é  de  
to u t  ce q u i p e u t ê tre  rég lé  d ’u n e  session  à l’a u tr e  e t  co n ce rn e  
ex c lu s iv em en t u n e  m êm e session  ; il a u ra i t  m issio n  d ’ac tiv e r  

les  tra v a u x  des com m issions , d ’o b te n ir  le u r s  ra p p o r ts  en  
tem p s u ti le , d e  p ré p a re r  l’o rg a n is a tio n  d e  la session  p o u r  
la q u e lle  il a é té  n o m m é, n o ta m m e n t en  c o rre sp o n d a n t avec 

i e s  a u to r ité s  de  l’É ta t  e t  de  la  v ille  où  e lle  d e v ra it av o ir  
Mieu, avec les co m ités  de  ré c e p tio n , avec les h ô te ls  ; il 
f ie ra it  le  ra p p o r t  a n n u e l s u r  les tra v a u x  de  l’I n s ti tu t  ; e n fin , il 
^ c o m m u n iq u e ra it, lé  cas é c h é a n t, au x  g o u v e rn e m e n ts  ou  aux  
co rp s  d és ig n és  p a r  l’In s t i tu t ,  les ré so lu tio n s  q u e  l’In s ti tu t  en 
session  a u ra i t  ju g é  bon  d e  so u m e ttre  au x  É ta ts  ou  à des a u to ­
r i té s  ou  assoc ia tions c o m p é ten te s . L e se c ré ta ire  g é n é ra l p e r ­
m a n e n t d o it, à ra iso n  d u  se rv ice  des p u b lic a tio n s , p re sq u e  

n é c e ssa ire m e n t ê tr e  cho is i p a rm i les m em b res  d e  la n g u e  
fran ça ise . Mais il s e ra it trè s  d é s ira b le  q u e  les m e m b re s  des 
a u tre s  pays fu ssen t a p p e lé s , e u x  a u ss i, à c o n n a ître  les d é ta ils
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administratifs du fonctionnement de l'institut. C’est parmi 
eux qu’il coiiYiendrailde choisir le Secrétaire général annuel.

M. de Montluc et lord Reay approuvent la répartition d’at­
tributions proposée. Lord Reay ajoute que la question essen­
tielle pour l’institut est de conserver les services de M. Lehr. 
La combinaison proposée parait la m eilleure. Il y aurait lieu  
sans doute à quelques réserves s’il s’agissait de modifier les 
Statuts: il n’y en a aucune du moment qu’il s’agit d’une expé­
rience, d’un essai à faire. Lord Reay saisit l ’occasion qui se 
présente pour demander que le Bureau veuille bien étudier 
les moyens de m aintenir rigoureusem ent le caractère scienti­
fique et immédiatement utile des discussions de l’Institut. Il 
y a eu, dans la première séance de Copenhague, quelque in­
certitude à propos du sens et de la portée d’une des questions 
inscrites à l’ordre du jour. Peut-être une commission perma­
nente pourrait-elle être instituée pour exam iner, ayant chaque 
session, les rapports des commissions et les projets proposés 
aux délibérations et s’assurer que ces projets sont réellem ent 
de nature à être discutés avec fruit.

Les conclusions de la commission exposées par M. Lehr 
sont adoptées à runanim ilé. Il est procédé à l’élection d’un 
secrétaire général permanent pour six ans. M. Lehr s’abstient 
de prendre part au vote et est élu par 15 voix sur 16 suffrages 
exprim és. (M. Edouard llolin  : 1 yoix.)

11 est procédé à l’élection d’un secrétaire général annuel. 
M. Harburger est élu par 16 voix sur 17 suffrages exprimés, 
et entrera en fonctions aussitôt que, les travaux de Copen­
hague étant terminés, il y aura lieu de commencer à préparer 
la session suivante; puis son mandat se prolongera jusqu’à 
l’achèvement des travaux de ladite session.

Il est entendu que, quant à présent, il ne sera apporté au­
cune modification au texte des Statuts, mais que le secrétaire
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g én é ra l a n n u e l se ra  c o n sid é ré  p ro v iso ire m e n t com m e fa isa n t 
p a r t ie  d u  B u reau  au  m ôm e t i t r e  q u e  les q u a tre  m em bre» ' 
p rév u s  p a r  l 'a r t .  X II.

3. — Élection d’associés.

P re n n e n t p a r t  au x  é le c tio n s : i°  les 17 m em b res  p ré s e n ts , 
MM, de B a r, C a te llan i, D e sja rd in s , G oos, f ta rb u rg e r ,  L a în é , 
L am m asch , L e h r , L yon-C aen, d e  M artens, de  M artitz, M atzen, 
d e  M ontluc, d ’O liv ecro n a , lo rd  R eay , MM. R o g u in , A lb éric  
R o lin , S tœ rk  ;

2° MM. B ro ch e r de  la  F lé c h è re , B ru sa , F é ra u d -G ira u d , 
F e rg u so n , G lasson , K asp arek , R en au lt, q u i o n t envoyé le u rs  
b u lle tin s  de vo te  p a r  é c r i t ,  co n fo rm ém en t à P a rt. XV des 
S ta tu ts .

S o n t é lu s  associés de  r i n s t i tu t  :

MM. Berney, p ro fesseu r de  d ro i t  à l 'U n iv e rs ité  d e  L a u sa n n e -
Fauchille, c h a rg é  de conférences à la F acu lté  de D ro it 

d e  P a ris .
H agerup, m in is tre  d 'É ta t , à C h r is tia n ia .
Pillet, p ro fe sse u r ag rég é  d e  d ro i t  à l 'U n iv e rs ité  de 

P a ris .

U n m e m b re  a b se n t, au  lieu  d 'e n v o y e r  son  vo te  sous p li ca­
ch e té , l 'a  e x p rim é  au  c o u rs  d 'u n e  le t tr e  ad ressée  au  S e c ré ta ire  
g én é ra l. L 'In s t i tu t  a déc idé  q u e  ce vo te , n o n  co n fo rm e  à- 
l 'a r t .  XV, n e  p ouva it ê tr e  p r is  en  c o n sid é ra tio n .

4. — Situation financière de l’institnt. Rapport du trésorier 
et vérification des comptes.

M. le  Secrétaire générai, dépose  s u r  le  b u re a u  le  r a p p o r t  
e t  le  com p te  p ré se n té s  p a r  M. É d o u a rd  R o lin , t r é s o r ie r ,  p o u r  
l'ex e rc ice  1896-1897. L 'In s t i tu t  d é s ig n e  MM. d e  B ar e t R o g u ia



‘pour<;i,e m p lir  les fonctions de  co m m issa ire s  v é rif ic a te u rs  d e  
ces co m p tes .

L e ra p p o r t  de M. lid . R olin  e st a insi conçu  :

M essieurs,

J ’ai l’h o n n e u r  d e  v o u s  p ré s e n te r  le  com p te  de  vos finances 
a r r ê té  au  30 ju in  d e rn ie r .

Je  tie n s  à v o u s s ig n a le r  q u e  je  m e su is  con fo rm é au  d é s ir  
■exprim é en  d e rn ie r  lieu  p a r  vos co m m issa ire s-v é rifica teu rs , 
MM. G lasson e t L a rd y , e n  c h o is is s a n t la  d a te  d u  30 ju in  p o u r  
c lô tu re r  l’ex e rc ice . C ette  d a te  p ré se n te  l’av an ta g e  de  c o n c o rd e r  
avec la c lô tu re  sem e s tr ie lle  des com ptes c o u ra n ts  de  b an q u e  
•et, d an s  ces c o n d itio n s , le  tra v a il de v é rif ic a tio n  des com ptes 
se  tro u v e ra  fac ilité .

V ous re m a rq u e re z  ég a le m en t q u e , d an s  la fo rm e d u  com pte  
p ré s e n té , je  m e  su is  tr è s  ex ac tem en t co n fo rm é  au x  vues e t  à 
l’ex e m p le  de  vos d e rn ie rs  co m m issa ire s-v é rif ic a teu rs .

Je  m e su is  a u to r is é , en fin , des re co m m an d a tio n s  qu i m ’o n t 
é té  fa ites p o u r  p re s s e r  la re n tré e  des co tisa tio n s . E n  te n a n t 
•com pte d e  q u e lq u es  re n tré e s  p o s té r ie u re s  au  30 ju in ,  il se 
tro u v e  q u ’à ce jo u r  il n ’e s t p lu s  d û  a u c u n e  co tisa tio n  a n té ­
r ie u re  à ce lles de l’a n n ée  1896, —  q u e , p o u r  1896 m ôm e, il 
n ’e s t p lu s  d û  q u ’u n e  co tisa tio n  u n iq u e  de  25 fr . —  e t q u e , 
p o u r  1897, l ’a r r ié r é  se b o rn e  à q u a tr e  co tisa tions de  m em b res  
•et tr o is  d ’associés.

C’e s t là  u n e  s i tu a tio n  v ra im e n t fav o rab le , d o n t je  su is  h e u ­
re u x  d ’a v o ir  à vous fa ire  p a r t .  E lle  a n a tu re lle m e n t e u , p o u r  
co n séq u en ce  im m éd ia te , u n e  a u g m e n ta tio n  n o tab le  de  v o tre  
a v o ir , d o n t j ’e s tim e  q u ’u n e  p a r t ie  en co re  p o u rra  ê tre  à p ré ­

s e n t  c o n v e rtie  en  ti tre s  d e  re n te .
C o p en h ag u e , le 26 ao û t 1897. L e  T r é s o r i e r ,

Édouard Roijn.
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Compte de Recettes et Dépenses de l ’exercice

1 8 9 6 R e c e tte s

Septembre 1 En cuisse chez le Trésorier. . 1037 85 ' 3470 60
» à lîi Banque de Bruxelles. . 2433 25

1 8 9 7
Juin 80 Cotisations perçues, année 1892!»I 25-~  )

» » » 1898]¡1 90.— I
» » » 1894 123.50 /
» » » 1895 1875.— } 7507 50
» )) » 1899 2880.—
» » » 1897 2855.—
» antic., s/ ami. 1898 ctsuiv. 189.— ,

Vente cle volumes du T a b le a u (1 e n cra i } 8521 15
et. de 1'A n n u a i r e ,.................... 718 80

Intérêts sur titres déposés . . 90 -

I nlérôts en compte-courant., bénéfices
de chimge, escompte et (livens . 210 85

11991 ~ ï i

C O M P T E  C A P I T A L

S itu a tio n  au  l* r septem bre 1 8 9 6 .
2000 fr. Annuités 8 °/o Belge, ayant coûté . . . . 2000 i5 ;!
4000 fr. » » » » » . . . . 4021 1

~  \. 9491 75
En caisse au 1er septembre 1899 .............................. 8470 90 ,1

Au 3 0  ju in  1897 .
Augmentation du capital pendant, l’exercice 1899-97. 5441 38

Total. . . . Er. ]J4988 18
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couru du i w  septembre 4896 au 30 juin 4 8 9 7 .

1 8 9 6 D ép en ses

Octobre 9 Frais divers pr la session de Venise . . 207 95
» pour le portrait de M. Brusa. . 284 80

1 8 9 7
Juin 30 Frais de bureau et d'encaiss* d» cotisât« 

Dépenses du Secrétariat général (An-
124 97

nuaire, t. XV, impressions diverses 
et autres f r a i s ) ................................... 2374 80

> 8079 77

Note d’impression payée par le trésorier 
Pertes de change et menus frais de

70 —

banque ..................................................
Droits de gardo sur titres déposés en

16 75

. banque .................................................. 1 50

En caisse û la Banquo do Bruxelles. . 6365 50 | 8911 98
» chez le Trésorier.................... ■2546 48 1

11991 7ÎT

A U  3 0  J U I N  1 8 9 7

Situation au 9 0  Juin 1897.

6000 fr. Annuités 3 °/o Belge, comme d’autre part . 6021 15
En caisso au 30 juin 1897............................................. 8911 98

T o ta l . . . . Fr. 14933 13

Ainsi fait à Bruxelles, le l*r août 1897.
Le Trésorier : É douard  IIolln.



MM. d e  B ar et Roguin, vérificateurs des comptés, présentent 
en séance du 30 août le rapport suivant :

V ous avez b ien  v o u lu  n ous c h a rg e r  d ’e x a m in e r  les com p tes 
re m is  p a r  M. le  T ré s o r ie r  de  l 'in s t i tu t .

N ous avons re m p li ce m a n d a t e t ,  à la su i te  d e  n o tre  e x am e n , 
n o u s  vous d em an d o n s  de d é c la re r  ap p ro u v é s  ces com p tes, e t  
d ’e x p r im e r  à M. É d o u a rd  R o lin  l ’e x trê m e  g ra t itu d e  de  l’In s­
t i tu t ,  p o u r  la  m a n iè re  si ex ac te  e t  si d is tin g u é e  d o n t il a, 

co m m e p a r  le  passé , accom pli sa m iss io n .
E n  p a r t ic u l ie r ,  n o u s  lu i d evons n o tre  v ive  reco n n a issan ce  

de  s’ê tr e  trè s  e x a c te m e n t co n fo rm é  a u x  reco m m an d a tio n s  des 
p ré c é d e n ts  v é rif ic a te u rs .

Nous ten o n s  à ra p p e le r , à la m ôm e occasio n , la s i tu a tio n  

p ro sp è re  des finances d e  l’In s ti tu t .
L’a r r ié ré  des c o tisa tio n s  e s t in s ig n if ia n t. E t, q u a n t à la 

fo r tu n e  de n o tr e  c o m p ag n ie , e lle  s’é lev a it au  30 ju in  1897 à 
la  som m e to ta le , en  titre s  ou  espèces, de  fr . 14933,13 ; e t,  p e n ­
d a n t  l’a n n ée  1896-1897, n o tre  cap ita l s’e s t a u g m e n té  d e  la 
som m e de  fr. 5441 ,75 .

N ous n o u s  fé lic ito n s , avec M. le  T ré s o r ie r , d e  ce tte  h e u re u se  
s i tu a tio n  q u i e s t  d u e  en  g ra n d e  p a r t ie  à son  ex ce llen te  ges­
tio n , e t n o u s  lu i en  e x p rim o n s  d e  no u v eau  n o tre  reco n n a is- 

ra n c e  e n tiè re . D e g AU —  E rnest Roguin.

Les c o n c lu s io n s  d e  ce r a p p o r t  so n t ad op tées p a r  l’in s t i tu t  à 
l’u n a n im ité , e t  l ’a ssem b lée  vo te  des re m e rc im e n ts  à M. É d . 
R o lin .

M. de Bar, l’u n  des co m m issa ire s -v é r if ic a te u rs , c o n s ta ta n t 
l ’é ta t p ro sp è re  des finances de l’In s ti tu t ,  p ro p o se  q u e  le p o r ­
t r a i t  de  M. L e h r, se c ré ta ire  g é n é ra l, so it in sé ré  d an s  le  p ro ­
c h a in  A n n u a ire  en  m ôm e tem p s q u e  ce lu i du  p ré s id e n t 
M. Goos. —  A dopté.
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M. Éd. R olin , qui rem plit depuis dix  ans avec un  g rand  dé­
nouem en t les fonctions de tréso rie r et qui s*î trouve au te rm e 
-d'une période triennale  d 'exercice, dem ande à ê tre  relevé de 
son m andat. Mais, la question n 'ayan t été ni p révue, ni portée 
à l 'o rd re  du  jo u r , il consent, su r  la dem ande de l 'in s titu t, à 
•continuer son service pendan t une année encore.

5. — Mode de paiement des cotisations.

M. le Secrétaire général : Le Bureau s’est conform é aux 
instruc tions de l 'In s titu t en é tud ian t les moyens de pe rm ettre  
aux m em bres e t associés de racheter leurs cotisations an­
nuelles au m oyen d 'u n e  som m e versée une fois pou r toules ; 
m ais on ne  sau ra it se d issim uler que la question soulève d i­
verses difficultés.

Si l’on ne fixe pas, pour le rachat, une som m e élevée, les 
finances de l 'In s titu t risqueron t d 'ê tre , au m oins tem poraire­
m en t, com prom ises. En dem andant aux m em bres 700 fr. e t 
a u x  associés 500, l'In s titu t sera it loin d ’ê tre  assuré des 
ressources don t il dispose actuellem ent ; au taux actuel 
de l'in té rê t, ces som m es ne p ro d u ira ien t guère  plus de 
l î l  e t de 15 fr. : si beaucoup de m em bres et d 'associés usaient, 
dans ces conditions, de la faculté de rachat, l’éq u ilib re  du 
budget se ra it b ien tô t rom pu. D’au tre  pa rt, si la som m e fixée 
p o u r le rachat é ta it trop  élevée, la réform e se ra it sans 
u tilité  ; car personne n 'u se ra it de la faculté de rachat.

D’au tres m em bres font observer que la com binaison qu i a 
é té  proposée de faire v a rie r le taux du rachat d ’après des ré ­
gies analogues A celles que su iven t les com pagnies d ’assu­
rances su r  la vie, e n tra în e ra it des com plications de com pta­
b ilité  e t ex igera it le recours à des procédés difficiles à conci­
lie r  avec les trad itions de d ign ité  e t de courto isie  de l 'In s titu t.

Après un  échange d 'observations, l’In stitu t décide de ne
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rien  m odifier, q u an t à p résen t, aux règles actuelles e t de  
m ain ten ir  le mode de paiem ent annuel, qu i, en som m e, n 'a  
jam ais donné lieu  à aucune difficulté sérieuse e t su r  le chan­
gem ent duquel personne ne p a ra it in s is te r.

6. — Propositions relatives & 1a situation des associés qui ne 
prennent aucune part aux travaux de l’Institut.

M. le Secrétaire général rappelle  b rièvem ent les m otifs 
énoncés dans son rap p o rt à l'appu i des propositions soum ises 
à l'In s titu t. Un trop  g rand  nom bre d'associés s 'ab stiennen t de 
toute partic ipation  aux dé libérations e t aux travaux  de l 'in s­
t i tu t ;  certa ins d 'e n tre  eux ne répondent, depuis des années, à 
aucune des com m unications qui le u r  son t adressées e t ne 
conservent avec l 'In s titu t d 'a u tre  lien  que le paiem ent plus 
ou m oins régu lie r de leu r cotisation. Cet é ta t de choses est 
des plus fâcheux ; il en tra în e  de m ultip les inconvénients, don t 
le p rincipal est d 'en trav e r un  bon rec ru tem en t de l'In s titu t. 
Dans une  com pagnie où le nom bre des m em bres e t associés 
est lim ité , il est déplorable que des associés résolus à l'absten­
tion occupent des places qui se ra ien t m ieux rem plies p a r des 
hom m es plus actifs e t plus dévoués, à qui l 'en trée  do it ê tre  
refusée parce que les cadres sont rem plis. De plus, le rec ru te ­
m en t des m em bres, en vertu  d 'u n e  trad itio n  qui rem onte  à 
une v ing ta ine  d 'années, s 'opère exclusivem ent parm i les as­
sociés; o r il est im possible de nom m er m em bres des associés 
qui se son t désin téressés de la vie de l'In s titu t, qui n 'o n t p ris  
aucune p a r t à ses travaux  e t n 'o n t acquis aucun t i tre  à june  
qualité  qui doit ê tre  la récom pense de services rendusl Le 
recru tem en t des m em bres risque donc de deven ir difficil^, si 
l 'In s titu t ne se résout à p re n d re  des m esures p o u r^ lirtiin e r,. 
au m oins des cadres actifs, les associés qui dem eûren t p o u r
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lu i dés. non-valeurs. Sans doute il convient de p re n d re  des 
m énagem ents vis à vis d ’hom m es d istingués, parfois ém inen ts , 
don t l’In s titu t a c ru  devoir, p a r une  élection  à la qualité  
d ’associé, reconnaître  les m érites. Le Projet garde ces m éna­
gem en ts ; en  effet, il n ’édicte aucune  déchéance qu i puisse 
fro isser ; il évite de tra n c h e r tou t lien  e n tre  l’In stitu t e t les 
associés qu i se tien n en t à l’écart. Il se borne à les verser 
dans u n e  section nouvelle, où ils conserveron t u n  t i tre  ind i­
q u an t la d istinction  don t ils on t été l'ob je t de la p a r t  de l’Ins­
ti tu t, e t  acq u erro n t le  d ro it de se ren fe rm er dans cette  abs­
ten tio n , si p ré jud ic iab le  actuellem ent, si inoffensive lo rsque 
les places qu ’ils o n t le to rt d 'occuper au jo u rd ’hui p o u rro n t 
ê tre  a ttribuées à d’au tres personnes.

M. Lyon-Caen, sans c r itiq u e r  l’ensem ble du Projet, voudrait 
du m oins qu ’il su b it certaines m odifications. II est incontes­
table que le p ro je t édicte une  so rte  de déchéance, e t M. Lyon- 
Caen est hostile  aux déchéances. Il n’est pas m oins hostile  à 
l’in s titu tio n  de m em bres ou d’associés co rrespondan ts; les as­
sociations scientifiques qu i adm etten t celte  catégorie de m em ­
b res n ’on t pas à s’en lo u er ; les co rrespondan ts qui en tre tien ­
n en t des re la tions avec le corps don t ils d ésiren t o b ten ir cette 
qualification , cessent généralem ent de co rrespond re  dés 
q u ’ils en  son t investis .

M. Desjardins est égalem ent opposé à la création de co r­
resp o n d an ts; m ais il adm et parfa item en t la déchéance, e t la 
déchéance com plète, p o u r les associés qu i se déroben t à leu rs  
ob ligations, en  s’abstenant systém atiquem ent de p ren d re  p a rt 
aux  travaux  de l’In s titu t.

M. Lehr a im era it à pouvoir se ra llie r  au sen tim en t de 
M. D esjard in s; m ais une  rad ia tion  p u re  e t sim ple lui p a ra it 
excessivem ent rigou reuse  e t, dans certa ins cas, peu ju ste .
. M. Desjardins se déclare prêt à atténuer la rigueur de la
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m esure, en substituan t à la déchéance au tom atiquem ent ap­
pliquée aux abstensionnistes, la faculté po u r l'In stitu t de les 
considérer com m e dém issionnaires lo rsq u 'ils  se tro u v era ien t 
dans le cas p révu p a r  le p ro je t.

M. de Bah répugne aux m esures de r ig u e u r ; il voudra it 
que, po u r p a re r  au  m al, on reco u rû t à des m oyens p lus doux ; 
il lui sem ble q u 'il suffira it, lo rsqu ’un  associé se tien t éloigné 
des travaux  de l’in s titu t,d e  lui éc rire  pour lui signa ler les in ­
convénients de son absten tion , lui dem ander s’il en tend  de­
m eu re r associé e t l’in v ite r, s’il veu t conserver cette qualité , à 
fo u rn ir  une collaboration  effective.

M. Stoehk p artage l’opinion de M. de Bar. Il est opposé à 
la création  d ’une nouvelle classe de personnes attachées à 
l’In stitu t.

M. de Montuuc propose d ’édicter, en principe , la déchéance 
co n tre  tou t associé qu i, sans excuse, au ra  om is de ven ir à 
tro is sessions consécutives' e t n ’au ra , pendan t la m êm e pé­
riode, partic ipé  aux travaux  d’aucune com m ission, m ais en 
réservan t form ellem ent aux m em bres le d ro it d ’exem pter de 
celte déchéance les associés qu i au ra ien t eu de sérieux  m otifs 
d ’absten tion  ou ceux d ’e n tre  eux que l’In stitu t peu t te n ir  à 
conserver dans son sein à raison de le u r  no torié té  e t de 
l’ém inence de leurs titre s  scientifiques.

MM. Desjahdins, Laine e t Lyon-Caen proposent l'am ende­
m en t su ivan t :

« T out associé qui se sera abstenu  de p re n d re  une p a r t 
quelconque aux travaux  de l’In s titu t pendan t tro is  sessions 
consécutives et qui n 'au ra  pas m otivé cette absten tion , par 
une le ttre  adressée au B ureau  de l’In stitu t, p o u rra  ê tre  répu té  
dém issionnaire . »

M. de Mahtens se ra llie  à cet am endem ent.
M. A lbéric Rolin estim e que la cause de déchéance actuel-
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lem en t p rév u e  sa r  les S ta tu ts  est suffisante e t qu ’il n ’y a po in t 
lieu  d ’y a jou ter. L’a r t . 20 des S ta tu ts  dispose en effet qu ’ « un  
re ta rd  de tro is ans, non justifié , dans le paiem ent de la co ti­
sa tion , p o u rra  ê tre  considéré  com m e équ ivalen t à une dé­
m ission» . L’associé qui con tinue de payer sa co tisation , m ôm e 
sans p a rtic ip e r aux travaux , prouve qu ’il ne se désin téresse 
pas de l’In s titu t, q u ’il ne veu t pas y res te r é tran g e r. Gela 
do it suffire pou r le m e ttre  à l’abri de tou te déchéance.

M. Stop,uk pense, avec p lusieu rs au tres  m em bres, que  le 
paiem ent d’une cotisation est un lion tou t A fait insuffisant. 
C’est une obligation  m atérie lle  qui a son im portance, m ais 
qui n 'e s t qu ’une faible p a rtie  des devoirs co rrespondan t au 
t i tre  d’associé. Les associés on t l’obligation  m orale de con tri­
b u e r à la vie e t aux p rogrès de l’In s t i tu t ;  c’est là p o u r eux 
l’ob ligation  essentielle.

L ord  Reav est d ’avis que l’assistance aux sessions e t la p a r­
tic ipation  aux  travaux  des com m issions ne sont pas les seuls 
m oyens po u r les associés de s’acq u itte r  de leurs devoirs m o­
raux  envers l'In s titu t. Des publications de v a leu r ne consti­
tu e n t pas des services de m oindre  va leu r que la collaboration  
aux pro jets d iscutés en session. 11 fau t se g a rd e r  d ’é lim iner 
des hom m es qui sera ien t un  honne& r po u r l’In stitu t e t qui 
peu t-ê tre  au ra ien t été, po u r un  tem ps, détournés de ses tra ­
vaux p a r  la p rép ara tio n  d ’ouvrages q u i, en en rich issan t 
la science, hono ren t en  m êm e tem ps les com pagnies aux­
quelles ap p artien n en t leu rs au teu rs . Lord Reay v oud ra it que 
le so in  de p rocéder à l’élim ination  des non-valeu rs, c’est-à- 
d ire  des associés qu i ne, ren d en t aucun  service scientifique à 
l 'In s titu t, fû t confiée aux m em bres du  pays don t ces associés 
se ra ien t ressortissan ts.

M. Desjardins : La lâche que  lo rd  Reay propose d ’im poser 
aux  m em bres com patrio tes des associés inassidus sera it ex-
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trôm em ent in g ra te , si in g ra te  m êm e q u ’elle ne sau ra it, dans 
la p lu p a rt des cas, ê tre  assum ée, encore m oins rem plie . Pareil 
rô le se ra it, au m oins en certa ins pays, inacceptable ; d’ailleu rs, 
le résu lta t de dém arches de ce genre  ne  se ra it rien  m oins que 
certa in . Qui s’en ch arg e ra it y p e rd ra it son c réd it et r isq u era it 
d’ab o u tir à un  échec.

L’heu re  avancée oblige, à ce m om ent, les m em bres à in ­
te rro m p re  le u r  dé libération  su r  la question . La discussioh a 
été rep rise  en la seconde séance adm in istra tive  (30 août 1897).

• M. L eur expose que l’In s titu t se trouve en  présence de deux 
solutions : ou c rée r un e  nouvelle catégorie  de m em bres lib res, 
ou , cequ i p a ra ît m ieux  répond re  aux sen tim en ts de la p lu p a rt 
des m em bres effectifs, déclarer qu ’à p a r t ir  du  1er septem ­
bre  1897, tou t associé qui sera , p en d an t tro is ans, dem euré 
é tran g e r aux travaux  de l’In s titu t p o u rra  ê tre  considéré 
com m e dém issionnaire. Le m ot pourra p e rm e ttra it de te n ir  
com pte des circonstances e t dé p rocéder d ’une façon analogue 
à celle qui est usitée à l’égard  des m em bres ou associés q u i, 
en nég ligean t de s’acq u itte r du  paiem en t de le u r cotisation , 
sè sont m is dans le cas de déchéance prévu  p a r  l’art. 20 des 
S ta tu ts. Jam ais la déchéance ne le u r  est appliquée sans que 
le S ecrétaire  général a it p ris  la p récaution  de leu r éc rire  po u r 
le u r dem ander s’ils d ésiren t conserver le u r titre  à l’In stitu t 
et le u r  rappeler l’ob ligation  que le u r  im pose, en cas d’affir­
m ative, la disposition  p récitée  des S ta tu ts . Ce n ’est qu ’après 
cette dém arche, e t si e lle  reste  in fructueuse , que la question 
est soum ise à la décision du B ureau. »

M. Lyon-Caen est partisan  du statu quo. Il considère que 
les m em bres et les associés sont égaux e t il n ’adm et pas que 
lés m em bres s’arro g en t des pouvoirs d iscip linaires à l’égard  
des associés.
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M. Lammasch propose d ’é tend re  la déchéance aux m em bres 
-effectifs qu i s’ab s tiend ra ien t, d u ra n t l’espace de 4 ou 5 ses­
s io n s , de p ren d re  p a rt aux trav au x  de l ’In stitu t. A insi, les as­
sociés ne  p o u rra ien t se b lesser d ’une  m esure q u i, é tan t com ­
m une, respec tera it à la fois le p rincipe  d’égalité  e t les nuances 
•de situa tion  e n tre  m em bres e t associés.
• M. L ëhr fait observer que les m em bres on t été l’objet d ’une 
•double élection , qu ’ils sont plus âgés, que leu rs services 
•passés ju s tif ien t parfa item en t une  différence de tra item en t. 
Les associés, dans la pensée des fondateurs de l’In stitu t, 

•devaient p récisém ent accom plir, en cette qualité , un stage qui 
•perm it de ju g e r  de l’in térô t q u ’ils p o rte ra ien t à ses travaux. 
iÉ lim iner ceux d’e n tre  eux  qu i s’en  désin téressen t se ra it ré ­
pondre  au b u t m êm e qu ’on s’é ta it proposé en é tab lissan t les 

•deux catégories de m em bres e t d ’associés.
M. Desjardins, bien que partisan  de l’élim ination  des asso­

c ié s  q u i s’abstiennen t, pense q u ’une proposition  aussi grave 
n ’est pas de celles qu ’on peut adop ter à la sim ple m ajo rité . 
L’unan im ité  ou la quasi-unan im ité  se ra it nécessaire. E n  p ré ­

s e n c e  des d ivergences très vives qu i se m anifestent, il ne sou­
tie n t p lus la p roposition  de ray er les associés inassidus.

M. d e Martens est, en  p rincipe , pa rtisan  du statu qm. Il 
ipropose toutefois de donner au secrétaire  général m andat 
d ’ad resser, au nom  de l’In s titu t, à tous les m em bres e t asso­
ciés une  c ircu la ire  confidentielle pour le u r  dem ander s’ils

• com ptent, ou non, do rénavan t assister aux sessions et p ren d re  
■ p a r t aux travaux  des com m issions. L eurs réponses constitue­
ro n t u n  dossier que le secré ta ire  général voudra bien com­
m u n iq u e r à la p rochaine session et où l’In stitu t trouvera  les

• élém ents décisifs d’une so lu tion  déflnitivo.
M. Leur se rallie  à la p roposition  de M. de M artens, qu i est 

.m ise  aux voix e t adoptée à l’unan im ité .
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II I

Séance solennelle d’ouvcrlure de la session
(Jeudi, 26 août 1897, à 2 heures).

PRÉSIDENCE DE S. EXC. M. LE VICE-AMIRAL N.-F. RAVN, 
Ministre par intérim des Affaires étrangères.

La séance solennelle d ’o u v e rtu re  de la XVIIIe session d e  
l ’In stitu t a eu lieu dans la g rande salle de l’U niversité , sous 
la p résidence de S. Exc. le M inistre des affaires é tran g ères  et 
en  présence d’une assem blée, aussi nom breuse que choisie, de 
dam es, de hau ts d ig n ita ires  de la cour, de m em bres du corps 
d ip lom atique et du P arlem en t, de professeurs, d’avocats, de 
m ag istra ts , de no tab ilités du com m erce e t de l’in d u strie . 
LL. AA. RH. le p rince  h é r itie r  e t deux de ses fils, accompa­
gnés de S. Exc. M. Rum p, m in is tre  de la Justice , on t fait à 
l’In s titu t l’h onneu r inespéré d’assister à tou te la séance e t de 
s’e n tre te n ir  avec la plus exquise bienveillance avec la p lu p art 
de ses m em bres.

M. le  Min istre  ouvre  la séance p a r  l’allocution suivan te :

Vos Altesses Royales !
M essieurs les M em bres de l’In stitu t !

. Je su is h eu reu x  de vous souhaite r la bienvenue au nom  de 
Sa Majesté le Roi de D anem ark et de son gouvernem ent, e t de 
vous rem erc ier du  choix que vous avez fait p o u r la présen te  
session de n o tre  capitale. Ici comme p arto u t, nous suivons 
avec au tan t d’in té ré t que de sym pathie vos travaux  ten d an t à 
faire  p révalo ir le d ro it dans les re la tions in te rna tionales e t à



s u b s t i t u e r  à  d e s  d i s p o s i t i o n s  d i s c o r d a n t e s  d e s  r è g l e s  ü x e s  e t  
c o m m u n e s .  S e u l e  l ’ o p i n i o n  p u b l i q u e  e s t  a s s e z  p u i s s a n t e  
p o u r  v a i n c r e  d e s  i n t é r ê t s  p a r t i c u l i e r s  e t  d e s  p r é j u g é s  n a t i o ­
n a u x :  m a i s  l ’ o p i n i o n  p u b l i q u e  n e  s a u r a i t  s e  f o r m e r  s a n s  
ê t r e  g u i d é e  e t  é c l a i r é e  p a r  d e s  h o m m e s  h a u t e m e n t  i n t e l l i ­
g e n t s  e t  i m p a r t i a u x  c o m m e  v o u s .  A u  m i l i e u  d u  s i è c l e  p a s s é ,  c e  
f u t  u n  p u b l i c i s t e  d a n o i s ,  M .  I l ü b n e r ,  p r o f e s s e u r  d e  d r o i t  à  c e t t e  
m ê m e  U n i v e r s i t é ,  q u i ,  l e  p r e m i e r ,  p r o c l a m a  l e s  p r i n c i p e s  d u  
d r o i t  d e s  n e u t r e s  e n  t e m p s  d e  g u e r r e  m a r i t i m e .  U n  s i è c l e  
d e v a i t  s ’ é c o u l e r  a v a n t  q u e  c e s  p r i n c i p e s  p e r ç a s s e n t ,  e t  l e  D a ­
n e m a r k  p a y a  c h e r  d ' a v o i r  v o u l u  l e s  m e t t r e  e n  p r a t i q u e  p r é ­
m a t u r é m e n t .  M a i s  e n l i n ,  a u  c o n g r è s  d e  P a r i s ,  i l s  f u r e n t  
a d o p t é s  p a r  l a  g r a n d e  m a j o r i t é  d e s  p u i s s a n c e s  c i v i l i s é e s .  
S i  j e  m e  s u i s  p e r m i s  d e  r a p p e l e r  c e  s o u v e n i r  i c i ,  c ’ e s t  
p e u t - ê t r e  u n  p e u  p a r c e  q u e  j e  s u i s  l i e r  d e  c o n s t a t e r  q u e  c ’ e s t  
à  u n  D a n o i s  q u e  r e v i e n t  l e  m é r i t e  d ’ a v o i r  p r i s  l ’ i n i t i a t i v e  
p o u r  r é g l e r  u n e  p a r t i e  s i  i m p o r t a n t e  d u  d r o i t  d e s  g e n s .  
M a i s  c ’e s t  a u s s i  e t  s u r t o u t  p a r c e  q u e  j ’ y  v o i s  u n  b o n  a u g u r e  
p o u r  q u e  v o s  e f f o r t s  g é n é r e u x  e t  i n f a t i g a b l e s  r é u s s i s s e n t  e t  
s o i e n t  c o u r o n n é s  p a r  l e  s u c c è s  q u ' i l s  m é r i t e n t  à  u n  d e g r é  s i  
é m i n e n t .

D a n s  l e  d o m a i n e  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é ,  l ’é n o r m e  
e x t e n s i o n  t o u j o u r s  c r o i s s a n t e  d e s  r e l a t i o n s  i n t e r n a t i o n a l e s  a  
c r é é  p o u r  t o u s  l e s  É t a t s  l e  b e s o i n  d e  n o r m e s  d e s t i n é e s  à  
r é g l e r  c e s  r e l a t i o n s .  C e s  r è g l e s ,  c ’ e s t  l ’ I n s t i t u t  q u i  n o u s  l e s  
o f f r i r a .  A u s s i  v o s  t r a v a u x  à  c e t  é g a r d  o n t  d é j à  é t é  c o u r o n n é s  
d e  s u c c è s ,  e t  c ’ e s t  a v e c  s a t i s f a c t i o n  q u e  j e  c o n s t a t e  i c i  l e s  
p r o g r è s  a c c o m p l i s  d a n s  l e s  l é g i s l a t i o n s  S c a n d i n a v e s  v e r s  l e  
b u t  a u q u e l  v o u s  a p p l i q u e z  v o s  e f f o r t s .  S a n s  p a r l e r  d e  l ’ u n i o n  
m o n é t a i r e ,  l a  S u è d e ,  l a  N o r v è g e  e t  l e  D a n e m a r k  p e u v e n t  p r é ­
s e n t e r  d e s  l o i s  c o n c o r d a n t e s  s u r  l e s  l e t t r e s  d e  c h a n g e ,  s u r  l e s  
r a i s o n s  s o c i a l e s  e t  s u r  l e s  m a r q u e s  d e  f a b r i q u e ,  l e  c o d e  m a r i ­

DISCOURS DE M. LE MINISTRE. DES A FFA IR ES ÉTRANGÈRES 161

11



tim e et b ientôt, nous l’espérons, la loi s u r  les chèques, lois 
qui p o rten t toutes, p lus ou m oins, l’em p re in te  de m axim es 
que vous avez déposées dans vos trav au x .

Je term ine en  ém ettan t le vœ u que  la p résen te  session fasse 
avancer d ’un  bon pas l'œ uvre  de conciliation  e t de paix à 
laquelle vous appliquez vo tre  lab eu r e t vos lum ières.

M. Matzen, présiden t du L andsth ing , m em bre de l’In stitu t, 
salue l’In s titu t au nom  du R igsdag en  ces term es :

Vos Altesses Royales I

M essieurs, trè s  chers  e t très honorés confrères !

En ma qualité  de P résiden t du  L andsth ing  et fo rt de l’app ro ­
bation chaleu reuse  dé m on très  honoré  collègue, le P résiden t 
du  F o lkelh ing , j ’ai l’h o nneu r, au nom  du  R igsdag danois, de 
sa luer l’In stitu t de d ro it in te rn a tio n a l e t de lu i souha ite r la 
bienvenue dans n o ire  pays e t dans n o tre  capitale. Le b u t que 
p o u rsu it l’In s titu t est, com m e l’a d it u n  de ses célèbres fon­
d a teu rs , d’é tend re  e t de confirm er p a r  la force m ora le  de la 
■science l’em p ire  du d ro it s u r  les relations des peuples civilisés 

«et, p a r  là , de su b stitu e r, au tan t que possible, aux chances 
aveugles de la force des jugem ents conform es aux lois. 
Voilà donc la ju risp ru d e n c e  au service de la paix . Que justice  

; so it faite e t que la paix règne parm i les nations) C’est l’idée 
■»qu'exprime d ’une  façon si c la ire  e t si concise la g lorieuse 
devise de l’In s titu t : Jm tilid et pace. Cette idée conçue p a r  
des esp rits  d ’élite , adoptée e t choyée p a rto u t e t qui depuis 
b ien  des années déjà a m on tré  sa forte e t r iche  v ita lité , jo u it  
aussi au p lu s h a u t degré  de la p lus vive sym pathie du peuple 
danois et de ses rep résen tan ts . Nous faisons les m eilleu rs 
vœ ux p o u r le g rand  œ uvre  de l’In s titu t, e t nous ém ettons ces 
vœ ux dans la ferm e confiance que  le u r  accom plissem ent con­
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tr ib u e  à la p ro sp érité  de l’h u m an ité  e t aussi de n o tre  chère  
petite  pa trie . Un pe tit peuple a sa voie tou te  tra c é e ; ce n ’est 
q u e  p a r  les travaux  de la paix q u 'il peu t e sp ére r g agner sa 
vie e t m a in ten ir  une m odeste position dans la com m unauté 
des nations.

Si j ’in siste  su r  ce p o in t, c’est que je  su is sû r  d 'ô tre  l’in te r­
p rè te  non seulem ent des rep résen tan ts  du  peuple, m ais de la 
na tion  e n tiè re , en  déc la ran t devan t cette  assem blée de célé­
b rité s  eu ropéennes que , quelques d ivergences d ’opinions qui 
se m an ifesten t parm i nous su r  d’au tres questions, il y a une 
chose su r  laquelle  nous som m es d ’accord tous sans exception , 
c’est que nous som m es h eu reu x  d ’avoir la paix  e t de v ivre en 
bonne in te lligence avec to u t le m onde. Nous désirons, e t nous 
espérons, que cette heu reuse  situation  ne  so it pas changée, et 
nous ferons to u t ce qu i est en n o tre  pouvoir p o u r que les 
bonnes re la tions qu i ex is ten t ne so ien t troublées d ’aucune 
façon. C’est donc, M essieurs, la p lus cord iale  e t la p lus s in ­
cère  b ienvenuo que nous vous souhaitons à tous. Nous som­
m es flattés que  vous ayez bien voulu  nous faire  l’h o n n eu r de 
v en ir, que vous ayez choisi no tre  cap itale  com m e siège de 
l’une de vos sessions, que  cette  session so it in au g u rée  dans 
la salle des solennités de n o tre  vénérable Alma Mater sous 
l’auguste  p a tronage  de Vos Altesses Royales e t sous la p rési­
dence de Son Excellence le  M inistre des Affaires é trangères , 
e t enfin  que vous ayez bien voulu  confier A m on illu stre  con­
frè re , M. Goos, l’honorab le  tâche de d ir ig e r  vos travaux  dans 
cette  session.

L e  R igsdag danois, lui aussi, a tenu à co n trib u e r au p ro ­
g rès de vo tre  œ uvre  en  m ettan t à v o tre  d isposition  les ap p ar­
tem ents du L andsth ing . Je dois cependan t, M essieurs, faire  
appel à vo tre  indulgence. Ne vous a ttendez pas à de som p­
tueux  salons; ca r, depuis l’incendie du château de C hristians-
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borg , l’installation  du R igsdag est to u t à fait p rov iso ire  e t, 
p a r  conséquent, loin d ’ê tre  aussi confortable que je  le voudrais 
po u r vous ainsi que p o u r nous-m êm es. Mais, tels qu ’ils son t, 
nous vous les offrons de g rand  cœ ur, en  y jo ig n an t nos m eil­
leu rs souhaits pour vos personnes e t vos travaux .

M. le  Ministre  donne la paro le à M. Goos, p résiden t de 
l’In stitu t, e t  le p rie  de p re n d re  la présidence de la séance.

M. Goos occupe le fauteuil e t prononce les paroles su ivan tes : 

Vos Altesses Royales I
M onsieur le M inistre, M onsieur le P résiden t du Lands- 

th in g , chers e t honorés confrères 1

Ce n ’est pas en  qualité  de m em bre danois de l’in s titq l d e  
d ro it in te rn a tio n a l que je  p rends la paro le  dans ce m om ent. 
A près les discours que  nous venons d ’en tend re , il se ra it 
superflu  e t p résom ptueux , q u e , p o u r m a p a rt, je  vou lusse  
ex p rim er la satisfaction que do it ép rouver u n  Danois, en 
voyant cette illu s tre  association te n ir  sa session dans la capi­
tale  de sa pa trie . Je  n’ai r ien  à a jou ter à ce qu ’ont d it à cet 
ég a rd  les o ra teu rs  précédents.

Mais, com m e l’In s titu t a b ien voulu , dans sa séance adm i­
n is tra tiv e  de ce m atin , m e décerner l’in signe  h o n n e u r de p ré ­
s id e r la session qu i va com m encer, ce choix m e donne le  
d ro it e t le devoir d’ê tre  son in te rp rè te  p o u r rem erc ier V otre  
Excellence, e t vous, M onsieur le P résiden t, qu i venez d e  
sa luer l’In s titu t, du tém oignage de sym path ie  que vous avez 
exprim é p o u r l’In s titu t au  nom  du  ro i de D anem ark , du gou­
vernem ent e t d u  R igsdag danois.

E n  effet, cette  sym path ie  est d ’une g rande  va leu r p o u r  
l’Institu t. E lle augu re  bien du succès des trav au x  que nous 
abordons. Car elle nous m on tre , u n e  fois de p lu s, que les
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gouvernem ents reconnaissen t que le b u t de nos trav au x  scien­
tifiques n ’est pas re s tre in t aux  régions, ab stra ites de théories, 
é tran g è res  à la vie des nations, m ais qu’il touche à leu rs in té ­
rê ts  les p lu s v itaux  e t peu t co n tr ib u e r au  b ien-être  des É tats.

Le d ro it qu i do it fo rm er la base des relations in te rn a tio ­
nales, voilà l’objet don t s’occupe l’In stitu t. P réc iser ce d ro it 
là  où il est vague ou obscur, le développer là où il ne sa tisfait 
pliis aux  exigences de la vie m oderne, telle est n o tre  tâche. 
O r, p lu s le d ro it in te rn a tio n a l est fixé e t parfa it, p lu s on p eu t 
e sp é re r d’év ite r les conflits e n tre  les nations ou , s’ils su rg is­
sen t, de le u r  d o n n e r une  solu tion  conform e à la ju stice . On ne 
sa u ra it 'd o n c  n ie r  que le  travail de l’In stitu t ne  puisse con tri­
b u e r considérab lem ent à a ssu re r  la paix  e t à d im in u e r lés 
m alh eu rs  de la g u e rre . C ertes, c’est là u n  b u t qu i tien t au 
c œ u r de to u t É ta t, de tou te  nation .

L 'In s titu t, en  voyant ces v é rité s  reconnues p a r les É tats, 
ép rouve  une  reconnaissance profonde e t s incère. Com bien 
la s itua tion  de l’In s titu t se ra it a u tre , com bien il ren co n tre ra it 
de difficultés si ses travaux  é ta ien t reg ard és avec indifférence, 

''si ses résolutions ne tro u v a ien t pas un  sol fe rtile  p o u r c ro ître , 
s i, dans u n  dom aine ém inem m en t p ra tiq u e , l’In s titu t ne pou­
v a it e sp é re r de fra n c h ir  les lim ites de la théorie  e t d 'in fluer 
s u r  les faits m êm es de la vie in te rn a tio n a le !

Aussi l’In s titu t est-il h eu reu x  de ne pas se tro u v e r dans 
de  pare illes cond itions. Il est h e u re u x  d’en avo ir obtenu  u ne  
nouvelle  confirm ation p a r  les sa lu ta tions sym path iques q u ’il 
v ien t d’e n ten d re  au nom  d u  Roi de D anem ark , du  gouverne­
m en t e t d u  P arlem en t danois.

Je  rem erc ie  donc V otre E xcellence, q u i, avec tan t d’em pres­
sem ent a rem p li le vœu de l’In s titu t en  p ren an t la p résidence 
de  cette séance, nonobstan t les occupations m ultip les qui 
vous incom bent com m e m em bre  du  gouvernem ent de Da-
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n e m a r k  e n  u n e  d o u b l e  q u a l i t é ;  e t  j e  v o u s  r e m e r c i e  d e  v o u s  
ê t r e  e x p r i m é  d ' u n e  m a n i è r e  s i  b i e n v e i l l a n t e  e n  f a v e u r  d e s  
t r a v a u x  d e  l ' I n s t i t u t .  J e  v o u s  r e m e r c i e ,  M o n s i e u r  l e  P r é s i d e n t  
d u  L a n d s t h i n g ,  d e  l a  s a l u t a t i o n  q u e  v o u s  n o u s  a v e z  a p p o r t é e  
a u  n o m  d u  R i g s d a g ,  d a n s  l ' e n c e i n t e  d u q u e l  n o u s  t i e n d r o n s  
n o s  s é a n c e s .

J e  s u i s  s u r  q u e  v o u s  v o u s  ê t e s  c h a r g é  d e  v o t r e  t â c h e  a v e c  
d ' a u t a n t  p l u s  d e  s a t i s f a c t i o n  q u e  v o u s  ê t e s  v o u s - m ê m e  m e m ­
b r e  d e  l ' I n s t i t u t  e t  q u e  v o u s ,  p r o f e s s e u r  à  l a  F a c u l t é  d e  d r o i t  
d e  c e l t e  U n i v e r s i t é ,  a v e z  p u  p a r l e r  a u s s i  a u  n o m  d e  c e t t e  
i l l u s t r e  U n i v e r s i t é ,  q u i  n o u s  a  o b l i g é s  e n  m e t t a n t  s i  h o s p i t a ­
l i è r e m e n t  à  l a  d i s p o s i t i o n  d e  l ' I n s t i t u t  p o u r  c e l l e . s é a n c e  
s o l e n n e l l e  l a  s a l l e  m a g n i f i q u e  o ù  n o u s  n o u s  t r o u v o n s .

A v a n t  d e  t e r m i n e r ,  p c r m e t l e z - m o i ,  M e s s i e u r s ,  d e  p o r t e r  à  
v o t r e  c o n n a i s s a n c e  l e s  n o m i n a t i o n s  q u i  o n t  é t é  f a i t e s  d a n s  
l a  s é a n c e  a d m i n i s t r a t i v e  d e  c e  m a t i n .  L ’ I n s t i t u t  a  é l u s  a s s o ­
c i é s  : M M .  R erney, p r o f e s s e u r  î l e  d r o i t ,  à  L a u s a n n e  ; F a u cu ille , 
d i r e c t e u r  d e  l a  R e v u e  d e  d r o i t  in t e r n a t io n a l  p u b l i c ,  à  P a r i s ;  
Hagerup, m i n i s t r e  d ’ F t a t ,  à  C h r i s t i a n i a ,  e t  P il l e t , p r o f e s s e u r  
d e  d r o i t  à  l ' u n i v e r s i t é  d e  P a r i s .

M .  D esjardins, l ' u n  d e s  v i c e - p r é s i d e n t s  d e  l ' I n s t i t u t ,  p r e n d  
e n s u i t e  l a  p a r o l e  a u  n o m  d e s  m e m b r e s  é t r a n g e r s  d e  l ' I n s t i t u t :

J e  s u i s  h e u r e u x  d ' o f f r i r  a u  D a n e m a r k  e t  à  l a  v i l l e  d e  C o ­
p e n h a g u e  l ’ h o m m a g e  d e  n o t r e  p r o f o n d e  g r a t i t u d e .

I l  n ' e s t  p a s  u n  s e u l  d ' e n t r e  n o u s  q u i  n e  s o i t ,  j u s q u ' a u  f o n d  
d u  c œ u r ,  é m u  d e  v o t r e  a c c u e i l .  J a m a i s  h o s p i t a l i t é  n e  f u t  p l u s  
c o r d i a l e ;  j a m a i s  d e s  m a i n s  a m i e s  n ' o n t  p l u s  f r a n c h e m e n t  
p r e s s é  l e s  n ô t r e s .  C o m m e  F r a n ç a i s ,  j ' é p r o u v e  u n e  s a t i s f a c t i o n  
p a r t i c u l i è r e  à  r e c u e i l l i r  c e  t é m o i g n a g e  d e  v o t r e  s y m p a t h i e  e t  
à  v o u s  t r a n s m e t t r e  l e  n ô t r e .  T a n t  d e  l i e n s  u n i s s e n t  l e s  d e u x
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nations ! N otre fra te rn ité  est éc rite  en  caractères ineffaçables 
su r  ta n t de pages de l’h is to ire  européenne !

Mais je 'n e  dois pas oub lie r que je  vous parle  ici m oins comme 
F rançais que  com m e v ice-présiden t de n o tre  In s titu t. Dans 
nos délibéra tions, toutes les dissidences s’effacen t; les in im i­
tiés de la veille s’évan o u issen t; les F ia is  ne nous apparaissen t 
p lu s —  ou peu  s’en  faut — que com m e des ê tre s  abstraits ; 
il n ’y a p lus de g randes n i de petites puissances, e t nous ne 
connaissons qu ’u n  certa in  nom bre de personnes collectives, 
investies des m êm es d ro its , égales e t souvera ines; nous ne  
poursu ivons qu ’un  b u t : le perfectionnem ent du d ro it in te r­
na tional, la m arche  ascendante de toutes ces nations vers un  
idéal p lu s p ü r  de civ ilisation  et de ju stice .

O r, l ’In s titu t se sen t à l’aise su r  cette  te rre  danoise pou r 
proclan ter les p rincipes fondam entaux qu i do iven t ê tre  
l’assise im m uable  de la loi des nations. V ous aviez cent fois 
ra ison , M onsieur le M inistre, de nous rappeler les nobles 
efforts ten tés p a r  le g rand  publiciste  danois H übner pou r la 
déterm ination  des d ro its  des n eu tre s  en tem ps de g u e rre , e t je  
m e plais à rap p e le r que la F ran ce , sous l’im pulsion du ro i 
Louis XVI e t de son m in is tre  V ergennes, s’appliqua, dans 
le d e rn ie r  siècle, à faire p rév a lo ir les mômes m axim es. Plus 
j ’in te rro g e  les annales des tem ps m odernes e t particu liè re­
m en t celles du  siècle qui va fin ir, p lus j ’a rriv e  à cette  conclu­
sion : pa rm i les nations, aucune a u tre  n’a p lus in trép id em en t 
com battu , aucune au tre  n ’a p lus héro ïquem ent souffert pou r 
la cause du  d ro it que le D anem ark ; le D anem ark est, aux 
yeux de l'E u rope , la v ivante im age du  d ro it.

Je rends cet hom m age non seu lem ent à l’instinc t e t  au génie 
de vo tre  peuple; m ais encore à l’esp rit po litique e t aux sen ti­
m en ts élevés de cette  race royale su r  laquelle  tous les yeux 
son t fixés depuis p lu sieu rs  m ois. Ce n 'e s t pas seulem ent su r
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les rivages de la Baltique que les m em bres de celte auguste  
fam ille se sont placés au p rem ie r ra n g  parm i les défenseurs 
de la civilisation e t les p ionn iers de la liberté .

Qui le sa it m ieux que n o u s?  Dans celte  lu tte  p o u r une 
cause sacrée, il y a des heures dou loureuses; il sem ble parfois 
que la lum ière  vacille ou s’éclipse. N otre devoir de proclam er 
le d ro it sans découragem ent est d’au tan t p lus im périeux. Il 
faut, p a r tous les m oyens possibles, p ré p a re r  l’avènem ent de 
la ju stice  in te rna tionale . C’est le rô le  de n o tre  In s titu t e t vous 
étiez p articu liè rem en t désignés po u r nous a ider à le rem p lir.

M. LEHn, secré ta ire  général, après quelques m ots d’excuses 
su r  ce que sa com m unication  présen tera  nécessairem ent 
d’a ride  après les éloquentes paroles qu i v iennen t d ’ê tre  p ro ­
noncées, donne lec tu re  de son rap p o rt annuel s ta tu ta ire , qui 
est ainsi conçu :
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Le rap p o rt que j ’ai le devoir de vous p résen te r su r  l’activ ité  
de  l’In stitu t depuis sa d e rn iè re  réun ion  pou rra  ê tre  très b ref 
cette année. Nous avons eu  le ra re  p riv ilège de ne p e rd re , 
depuis n o tre  session à V enise, aucun  de nos m em bres ou de 
nos associés. Au m om ent où j ’ai réd igé  le p résen t rappo rt, 
il y a très peu de sem aines, un  seul de nos m em bres hono­
ra ires, doyen d ’âge de l’In stitu t, s ir  T ravers Twiss, nous 
ava it été enlevé au  m ois de ja n v ie r d e rn ie r. J ’ai app ris  h ie r , 
en  a rr iv a n t à C openhague, que nous venons d’ép rouver u ne  
seconde p erte  en  la personne d’un  au tre  de nos m em bres 
honoraires ém inen ts, M. Levin G oldschm idt. S ir  T ravers 
Twiss avait con tinué ju sque  dans son ex trêm e vieillesse A 
s’in téresser à nos travaux , e t  e n tre ten a it avec p lu sieu rs  
d’e n tre  nous une affectueuse correspondance. Mais, depuis
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b i e n  d e s  a n n é e s ,  s o n  g r a n d  A g e  e t  s a  s a n t é  r a y a i e n t  e m p ê c h é  
d e  p r e n d r e  a u c u n e  p a r t  s o i t  A n o s  s e s s i o n s ,  s o i t  a u x  é t u d e s  
d e  n o s  c o m m i s s i o n s .  J ’ a i  p r i é  M .  H o l l a n d ,  q u i  a v a i t  b e a u c o u p  
c o n n u  s i r  T r a v e r s ,  d e  v o u l o i r  b i e n  r é s u m e r ,  a u  n o m  d e  
T l n s t i t u t ,  d a n s  u n e  n o t i c e  n é c r o l o g i q u e ,  l a  v i e  s i  h o n o r a b l e ­
m e n t  r e m p l i e  d e  c e  m a g i s t r a t  é m i n e n t ,  d e  c e  j u r i s c o n s u l t e  
h o r s  l i g n e ,  d e  c e t  a i m a b l e  e t  r e g r e t t é  c o n f r è r e .  L e  m ô m e  
h o m m a g e  s e r a  r e n d u  e n  n o t r e  n o m  à  l ’ i l l u s t r e  e t  i n f a t i g a b l e  
t r a v a i l l e u r  a l l e m a n d  d o n t  n o u s  a v o n s  à  p l e u r e r  l a  m o r t  
p r é m a t u r é e .  J e  n e  v e u x  p a s  e m p i é t e r  i c i  s u r  u n e  l A c h e  
q u e  d ’a u t r e s  d e  m e s  c o n f r è r e s  r e m p l i r o n t  a v e c  b e a u c o u p  
p l u s  d ’a u t o r i t é  q u e  m o i .  M a i s  j e  s u i s  s û r  d ’ ê l r e  l ’ i n t e r p r è t e  
d e  l ’ I n s t i t u t  t o u t  e n t i e r  e n  c o n s i g n a n t  d a n s  c e  r a p p o r t  l e  
t é m o i g n a g e  d e  l ’a f f e c t u e u x  s o u v e n i r  q u e  n o u s  c o n s e r v e r o n s  
d e  s i r  T r a v e r s  T w i s s  e t  d e  M .  G o l d s c h m i d t ,  a i n s i  q u e  l e s  
p r o f o n d s  r e g r e t s  q u e  n o u s  c a u s e  l e u r  d i s p a r i t i o n  d ’ a u  m i l i e u  
d e  n o u s .

L e  n o m b r e  d e s  m e m b r e s  e f f e c t i f s  é t a n t  r e s t é ,  c o m m e  à  l a  
s e s s i o n  d e A ^ e n i s e ,  d e  5 7 ,  l e  B u r e a u  n ’ a  p a s  j u g é  q u ’ i l  y  e û t  
l i e u  d e  f a i r e  c e t t e  a n n é e  a u c u n e  p r o m o t i o n  à  c e  g r a d e  e t ,  e n  
c o n s é q u e n c e ,  i l  a  s e u l e m e n t  p r o p o s é  à  l ’ I n s t i t u t  q u e l q u e s  
é l e c t i o n s  a u  g r a d e  d ’ a s s o c i é ,  a u x q u e l l e s  i l  a  é t é  p r o c é d é  c e  
m a t i n  m ô m e  e t  q u e  M .  l e  P r é s i d e n t  v o u s  a  f a i t  c o n n a î t r e  
t o u t  à  l ’ h e u r e .

N o u s  n ’ a v o n s  e u  à  s u i v r e ,  d e p u i s  l ’ a n  d e r n i e r ,  a u c u n e  
a f f a i r e  s p é c i a l e  a u p r è s  d e s  g o u v e r n e m e n t s .  S u r  c e l l e s  q u e  
l ’ i n s t i t u t  a v a i t  r e c o m m a n d é e s  p r é c é d e m m e n t  A l e u r  a t t e n t i o n ,  
l a  s a n c t i o n  p é n a l e  A d o n n e r  a u x  d i s p o s i t i o n s  d e l à  C o n v e n t i o n  
d e  G e n è v e  e t  l a  c r é a t i o n  d ’ u n  B u r e a u  i n t e r n a t i o n a l  p o u r  l a  
p u b l i c a t i o n  d e s  t r a i t é s ,  i l  n e  n o u s  e s t  p l u s  p a r v e n u  a u c u n e  
c o m m u n i c a t i o n .  L a  p r e m i è r e  d e  c e s  q u e s t i o n s  n e  c o m p o r t a i t  
d e  n o t r e  p a r t  a u c u n e  n o u v e l l e  d é m a r c h e .  Q u a n t  A l a  s e c o n d e ,
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j e  m e  s u i s  a d r e s s é ,  c o m m e  T a n  d e r n i e r ,  à  n o i r e  h o n o r a b l e  
c o n f r è r e ,  M .  l e  b a r o n  L a m b e r m o n l ,  a  l i n  d e  p o u v o i r  v o u s  r e n ­
s e i g n e r  s u r  l e  p o i n t  o u  e n  e s t  l a  n é g o c i a t i o n  e n g a g é e  e n t r e  
l e s  d i v e r s  g o u v e r n e m e n t s  e n s u i t e  d e  l a  c o n f é r e n c e  d i p l o m a ­
t i q u e  d e  B e r n e .  M .  L a m b e r m o n t  m ' a  f a i t  l ' h o n n e u r  d e  m e  
r é p o n d r e  e n  c e s  t e r m e s  :

«  G o m m e  c e l a  a  é t é  d i t  l ' a n n é e  d e r n i è r e ,  u n  c e r t a i n  n o m ­
b r e  d e  G o u v e r n e m e n t s  é t r a n g e r s  o n t  a c c o r d é  l e u r  a d h é s i o n  
a u  p r o j e t  ( l ' U n i o n  i n t e r n a t i o n a l e  p o u r  l a  p u b l i c a t i o n  d e s  
t r a i t é s ;  d ' a u t r e s  o n t  r é s e r v é  l e u r  d é c i s i o n .

« L e  G o u v e r n e m e n t  b e l g e  c o m p t e  a d r e s s e r  p r o c h a i n e m e n t  
u n e  c o m m u n i c a t i o n  a u x  E t a t s  i n l é r e s s é s  p o u r  ê t r e  à  m e m e  
d e  d r e s s e r  l a  l i s t e  d é f i n i t i v e  d e s  É t a t s  s u r  l e  c o n c o u r s  d e s q u e l s  
l ’ U n i o n  p r o j e t é e  p o u r r a i t  c o m p t e r .  »

V o t r e  B u r e a u  a  é t u d i é  d a n s  l ' i n t e r v a l l e  d e s  d e u x  s e s s i o n s  
u n e  s é r i e  d e  q u e s t i o n s  r é g l e m e n t a i r e s  o u  s t a t u t a i r e s  s u r  l e s ­
q u e l l e s  r a s s e m b l é e  d e s  m e m b r e s  c l ï c c t i f s  a  c o m m e n c é  à  d é l i ­
b é r e r  c e  m a t i n .  G e  n ’e s t  p a s  i c i  l e  l i e u  d ’e n t r e r  d a n s  l ’ e x a m e n  
d e  c e s  q u e s t i o n s ,  d ’ o r d r e  p u r e m e n t a d m i n i s l r a l i f ,  c o n c e r n a n t  
s o i t  l e  m o d e  d e  p a i e m e n t  d e s  c o t i s a t i o n s ,  s o i t  l ’o r g a n i s a t i o n  
d e  n o t r e  s e c r é t a r i a t  g é n é r a l ,  s o i t  l e s  m e s u r e s  à  p r e n d r e ,  d a n s  
u n  c o r p s  d o n t  l e  n o m b r e  d e  m e m b r e s  e s t  é t r o i t e m e n t  l i m i t é ,  
p o u r  d é b a r r a s s e r  l e s  c a d r e s  d ' a c t i v i t é  d e  p e r s o n n e s  q u i ,  d ' u n e  
f a ç o n  p e r m a n e n t e ,  d e m e u r e n t  i n a s s i d u e s  e t  i n a c t i v e s .  J e  n e  
m e n t i o n n e  c e s  q u e s t i o n s  q u e  p o u r  i n d i q u e r  q u e ,  m ê m e  e n  
d e h o r s  d e s  s e s s i o n s ,  l e  B u r e a u  v o u e  b e a u c o u p  d ' a t t e n t i o n  e t  
d e  t e m p s  a u x  p r o b l è m e s  q u i  l u i  p a r a i s s e n t  i n t é r e s s e r  l a  b o n n e  
m a r c h e  d e  n o t r e  a s s o c i a t i o n  e t  q u e ,  s ’ i l  s e  p e r m e t  p a r f o i s  d e  
s t i m u l e r  l e  z è l e  d e  n o s  c o m m i s s i o n s  s c i e n t i f i q u e s ,  i l  n e  
n é g l i g e  p a s ,  d e  s o n  c ô t é ,  l ' é t u d e  d e s  d i f f i c u l t é s  a d m i n i s t r a ­
t i v e s  q u i  s o n t  d e  s o n  d o m a i n e  p r o p r e .

N o u s  a v o n s ,  d e p u i s  l a  s e s s i o n  d e  V e n i s e ,  q u i n z e  c o m m i s -
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sions constituées; mais il en est plusieurs qui, soit à raison 
des occupations personnelles de leurs rapporteurs, soit à 
raison de la difficulté du sujet, soit pour d’autres motifs acci­
dentels, n'ont donné depuis 1896 aucun signe de Aie.

Je ne mentionnerai ici que les commissions dont les travaux, 
déjà terminés avant la session de Venise, devront faire tout 
d’abord à Copenhague l’objet des délibérations de l’Institut 
en séance plénière ; puis celles qui ont déposé, en vue de la 
présente session, leur rapport et leurs propositions défini­
tives; enfin, celles qui se sont livrées à des travaux prépara­
toires plus ou moins étendus sans pouvoir formuler encore 
un projet de résolutions définitif.

Les commissions dont les travaux, déjà terminés en 1896, 
devront attirer les premiers votre attention en 1897, sont les 
commissions chargées d’étudier : Ia le ile'gime légal den navires 
et de leur équipage dam les ports étrangers (9e commission ; 
rapporteurs : MM. Féuaud-Gihaud et Kleen) ; 2° la Capacité 
des personnes morales étrangères (États, provinces, communes, 
etc.) (5e commission ; rapporteurs : MM. Lyon-Caen et de Bar) ; 
3° la Litispendance dam les rapports entre juridictions d‘États 
différents (6® commission ; rapporteurs : MM. Sacerdoti et 
Lyon-Caen).

Cinq autres commissions ont déposé, dans l’intervalle des 
deux sessions, des conclusions sur des points très intéres­
sants dedroitmarilimeet de droit international public ou privé.

La l re commission, chargée d’étudier la difficile question 
des Conflits entre les dispositions législatives de droit interna*- 
tionalprivén’a pas encore pu aboutir, comme elle l’espérait, à 
un projet de réglementation complète. Mais elle juge qu’il 
serait utile que l’Institut se prononçât dès maintenant sur 
certains principes fondamentaux, et elle a préparé un petit 
travail préliminaire dans ce but, quitte à donner ensuite à la
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matière pour la prochaine session les développements qu'elle 
comporte (rapporteurs : MM. Buzatti et Laine).

La 4e commission, qui n'avait été constituée qu'en 1896 et 
dont les rapporteurs, MM. Olivi et Heimburger, ont déployé 
le zèle le plus louable, vous présente, dès cette année, un 
rapport et un projet de règlement très étendu sur le sujet si 
actuel de l’Émigration au point de vue juridique international.

La 12e commission (rapporteurs : MM. DEMoNTLucetSTOERK) 
a déposé un mémoire très approfondi, avec un projet de rè­
glement, sur la Réglementation internationale des difficultés 
résultant des collisions en mer ; ce sujet pourra présenter, 
spécialement en Danemark, un intérêt tout particulier.

La 14e commission, par l'organe de ses rapporteurs, 
MM. Darras et Roguin, présente ses conclusions sur la Cons­
titution d'un ou plusieurs tribunaux internationaux chargés 
d’interpréter les conventions d’unions internationales.

Enfin, la 15e commission (rapporteurs : MM. Barclay et 
Stoerk), qui étudie depuis deux ans avec un grand zèle une 
question importante et délicate entre toutes, celle des 
Doubles impositions dans les rapports internationaux, se pré­
sente avec des solutions pour une première partie de ce pro­
blème complexe, les droits de mutation après décès, et 
demande que l'Institut se prononce sur ces points, avant 
qu'elle ne continue ses investigations.

Parmi les autres commissions qui ne sont encore en me­
sure de soumettre cette année aucune conclusion définitive 
aux délibérations de l’Institut, mais dont les travaux prépa­
ratoires sont plus ou moins avancés, je dois mentionner la 
8,ne (rapporteurs : MM. Buzzati et âsser fils), chargée d'étu­
dier la question du Respect des droits acquis en cas de chan­
gement de nationalité; la 9me (rapporteurs : MM. Brusa et 
Catellani), qui doit examiner quelle peut être la Responsa-
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bilitè des États à raison des dommages soufferts par des étran­
gers en cas d’émeute ou de guerre civile ; la 10m# (rap p o rteu rs  : 
MM. de Bustamante e t Harburger), qui a com m e objet d ’é tu ­
des les Conflits de lois en matière d’obligations, e t la 13m8 
(rap p o rteu rs  : MM. Gabba e t F ootb), chargée de tra ite r  la 
question  de  la Valéur des actes notariés en droit international.

En résumé, l’Institut a, pour alimenter ses délibérations 
de la présente session, huit questions importantes, dont plu­
sieurs ont donné lieu à des projets de règlement de longue 
haleine. Je ne pense pas que nous puissions, en huit jours, 
arriver au terme de cette longue besogne, d’autant que, à 
part ces questions, l’Institut devra encore délibérer sur un 
projet de concordance, élaboré par MM. Kleen et Brusa, 
entre deux Règlements adoptés par lui dans des sessions 
antérieures sur les Prises maritimes et sur la Contrebande de 
guerre et dont plusieurs dispositions se concilient mal. Mais 
vous vous joindrez certainement à moi, Messieurs, pour 
exprimer notre gratitude à ceux de nos savants confrères 
qui, presque tous surchargés d’occupations personnelles, ont 
bien voulu se livrer, dans l'intérêt de l’Institut et de sa 
bonne renommée, aux études longues et délicates dont le 
fruit est sous nos yeux. La tâche de Messieurs les rappor­
teurs est souvent ingrate. Qu’ils soient du moins assurés que 
l’Institut leur est profondément reconnaissant des travaux 

' auxquels ils se sont dévoués pour lui t
Peut-être me sera-t-il permis maintenant, au moment où 

j’arrive au tenue des six années pour lesquelles l’Institut m’a­
vait confié la direction de son secrétariat, de jeter un rapide 
coup d’œil sur la route que nous avons parcourue pendant 
celte période. J'espère que ce tableau de notre activité offrira 
quelque intérêt, non seulement à vous, mes chers- confrères, 
â qui il rappellera vos patients labeurs, mais encore à
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rassemblée d'élite qui me fait l'honneur de m’écouter et à 
qui il révélera à quels résultats utiles et variés parvient 
notre Association dans ses courtes sessions annuelles.

La période de 181)2 à 181)7 aura été l'une des plus actives 
et des plus fécondes que nous ayons traversées.

Fidèle au texte de ses Statuts, l'Institut s'est réuni, autant 
que possible, chaque année : cinq fois en six ans, à Genève, 
à Paris, à Cambridge, à Venise et à Copenhague.

Il a définitivement arrêté les principes de quinze matières 
différentes, appartenant au droit international soit public 
soit privé; et, comme je parle au début de la présente session, 
je rappelle que quatre ou cinq autres questions seront cer­
tainement élucidées à Copenhague, toutes les études prélimi­
naires en étant achevées.

En ce qui concerne la connaissance des lois étrangères et 
la publication des traités, l’Institut a adopté à Genève un 
projet tendant à la création d'une Union internationale pour 
la publication des traités internationaux. Ce projet a été pris 
en considération par les* gouvernements. Il a fait en 1894 
l’objet d'une conférence diplomatique à Berne et, depuis 
lors, l'élude de la question qui n'est pas exempté de difficul­
tés pratiques se poursuit lentement sous les auspices des 
Gouvernements belge et suisse.

Dans le domaine du droit civil international, l'Institut, 
continuant l’œuvre de réglementation qu'il avait commencée 
en posant les principes de la capacité civile, du mariage, du 
divorce et de la tutelle des mineurs, a adopté, A Cambridge, 
un lèglement sur là tutelle des majeurs ou l'interdiction et, 
à Venise, des règles sur les conflits en matière de nationalité.

L'Institut s'était préoccupé dès les premières années de 
son existence des cohllits des lois commerciales : il avait 
voté, notamment, des règlements sur la lettre de change et
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sur les sociétés par actions. Dans sa session de Paris, il a 
posé les principes à observer dans les conflits de loi en ma­
tière de faillite.

Les immunités des agents diplomatiques et consulaires 
Sont, dans le droit diplomatique proprement dit, l’une des 
questions les plus controversées, les plus délicates, tout en 
ayant une importance pratique journalière. L’Institut a con­
signé, dans deux longs règlements votés à Cambridge et à 
Venise, les dispositions qui lui paraissent devoir aujourd'hui 
régir cette matière, afin de concilier autant que possible le 
respect dû è l'indépendance des agents avec les intérêts du 
pays où ils exercent leurs fonctions.

Le droit maritime a occupé, pendant les dernières années, 
, une place tout particulièrement considérable dans nos déli­
bérations. Après de très longues études, auxquelles les mem­
bres Scandinaves et, notamment, le regretté L. Aubert 
avaient pris unè part très active, l’institut a définitivement 
adopté, à Paris, ses règles sur la définition et le régime de la 
mer territoriale. Dans la môme session, il a voté un règle­
ment sur la police des navires négriers et la traite maritime. 
Enfin, à Venise, il a posé les règles de l’usage du pavillon 
national par les navires de commerce.

Dans le domaine du droit pénal international, l’Institut a 
modifié, sür plusieurs points, les Résolutions précédemment 
adoptées dans sa session d’Oxford (1880) relativement A 

. l’extradition des malfaiteurs.
Il a posé, dans sa session de Genève, les règles sur l’admis­

sion et l'expulsion des étrangers.
Il a délibéré, à Cambridge, sur plusieurs questions déli­

cates concernant la protection internationale de la propriété 
intellectuelle, à propos de la révision de la Convention inter­
nationale conclue dans ce but à Berne en 1886.
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Enfin, il a consacré beaucoup de temps à l’étude de trois 
importantes questions rentrant dans la réglementation des 
lois de la guerre. A la suite de travaux très approfondis d’un 
autre de ses membres Scandinaves, M. R. Kleen, il a adopté à 
Venise un long arrêté précisant les principes à appliquer en 
matière de contrebande de guerre. Il a posé certaines règles 
relativement au bombardement des places ouvertes par des 
forces navales; enfin, il a émis le vœu qu’une sanction pé­
nale soit donnée par les gouvernements aux dispositions de 
la convention de Genève de 1864 relative au traitement des 
blessés militaires.

Si, après vous avoir rappelé sommairement les travaux 
que l'Institut a achevés depuis 1892, je jette avec vous un 
coup d’œil sur les listes de son personnel, je constate que, 
pendant cette période, la mort lui a enlevé quatre de ses 
membres honoraires : M. Dudley Field, M. de Parieu, sir 
Travers Twiss et M. Goldschmidt, et sept de ses membres 
effectifs : MM. Demangeat, Lueder, Aubert, Hall, de Mar- 
tens-Ferrito, lord Hannen, M. Geffcken. En revanche, il a 
ouvert ses portes à 24 nouveaux associés, sans compter ceux 
qui ont été élus ce matin : MM. Banning, Beauchet, Descamps, 
Leech, Matzen, Sieveking, Vincent, Asser fils, Bœhm; Jettel 
d’Ettenach, de Soigneux, Boiceau, de Bustamante, Daguin, 
Darras, Foote, Goudy, Ivanovsky, Kebedgy, Rouard de Card, 
Alin, Manzato, Midosi et Vesnitch. Parmi ces associés, l’ho­
norable M. Matzen a été, dès 1895, promit membre effectif.

Il me reste, Messieurs, un agréable devoir à remplir : c’est 
de remercier ici, non plus seulement en mon nom, mais au 
vôtre, nos deux chers confrères, MM. Goos et Matzen, et les 
notabilités de tout ordre qu’ils ont groupées autour d’eux en 
comité de réception, du précieux appui qu’ils ont bien voulu 
nous donner pour l’organisation de la présente session. Nous
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n o u s  s o m m e s  t r o u v é s  e n  p r é s e n c e  d ’ u n e  é m u l a t i o n  d e  b o n n e s  
v o l o n t é s  v é r i t a b l e m e n t  t o u c h a n t e  ; n o u s  d e v o n s ,  e n  p a r t i c u ­
l i e r ,  à  M .  l e  p r o f e s s e u r  M a t z e n ,  p r é s i d e n t  d u  L a n d s t h i n g ,  l e  
p r i v i l è g e  d e  p o u v o i r  t e n i r  n o s  s é a n c e s  d a n s  l e  p a l a i s  d e l à  
P r e m i è r e  c h a m b r e  d u  R o y a u m e .  L e  c o m i t é  d e  r é c e p t i o n  
c o m p t e  d a n s  s o n  s e i n  l e s  r e p r é s e n t a n t s  l e s  p l u s  é m i n e n t s  d u  
g o u v e r n e m e n t ,  d e s  d e u x  C h a m b r e s ,  d e  l a  m a g i s t r a t u r e  ; d e  
l a  m u n i c i p a l i t é ,  d e  l ' U n i v e r s i t é  e t  d u  b a r r e a u  d e  C o p e n h a ­
g u e ;  d e s  p r i n c i p a l e s  c o r p o r a t i o n s  i n d u s t r i e l l e s  e t  c o m m e r ­
c i a l e s  d u  p a y s .  J e  v o u d r a i s  v o u s  n o m m e r  t o u s  c e s  b i e n v e i l ­
l a n t s  a m i s  d e  n o t r e  C o m p a g n i e ,  j e  n e  l e  p u i s  p a s  : i l s  s o n t  
t r o p  n o m b r e u x .  Q u ' i l  m e  s o i t  t o u t  a u  m o i n s  p e r m i s  d e  m e n ­
t i o n n e r  i c i  M .  l e  b a r o n  Z )  t p h e n - A d e l e r ,  d i r e c t e u r  a u  M i n i s ­
t è r e  d e s  À  l i a i  r e s  é t r a n g è r e s ,  e t  M .  l ’a v o c a t  O t t o  L i e b e ,  q u i ,  
d e p u i s  s i x  m o i s ,  o n t  m i s  u n e  i n f a t i g a b l e  o b l i g e a n c e  à  r é g l e r  
a v e c  m o i ,  a u  n o m  d e  c e  c o m i t é ,  f o u s  l e s  d é t a i l s  d e  l a  s e s ­
s i o n  e t  q u i  o n t  s u  r e n d r e  m a  t a c h e  a u s s i  f a c i l e  q u ’a g r é a b l e .

J e  v o u s  d e m a n d e  m a i n t e n a n t ,  M e s s i e u r s ,  l a  p e r m i s s i o n ,  
d ’a j o u t e r  à  c e  r a p p o r t  o f f i c i e l  q u e l q u e s  m o t s ,  s û r  d ’è t r e  l ' i n ­
t e r p r è t e  d e s  s e n t i m e n t s  d e  t o u s  m e s  c o n f r è r e s  é t r a n g e r s .  
N o u s  a v o n s  l ' h o n n e u r  d ’è t r e  a c c u e i l l i s  d a n s  l a  c a p i t a l e  d u  
D a n e m a r k  a u  m o m e n t  o ù  l a  m a i s o n  r o y a l e  v a  c é l é b r e r  u n  
h e u r e u x  é v é n e m e n t  d e  f a m i l l e ,  e t  o ù  t o u t e  l a  n a t i o n  p r e n d  
p a r t  à  l a  j o i e  d e  s e s  p r i n c e s .  N o u s  n o u s  a s s o c i o n s  à  c e t t e  j o i e  
d e  t o u t  n o t r e c æ u r .  L ’ i n s t i t u t  e s t  t o u t  p a r t i c u l i è r e m e n t  t o u c h é  
d e  l ' i n s i g n e  h o n n e u r  q u e ,  l a  v e i l l e  m ê m e  d u  m a r i a g e  d e  s a  
l i l l e ,  S .  A .  R .  l e  p r i n c e  h é r i t i e r  l u i  f a i t  e n  a s s i s t a n t  à  c e t t e  
s é a n c e ,  e t  j e  s u i s  l ' o r g a n e  d e  t o u s  m e s  c o n f r è r e s  e n  p r i a n t
S .  A .  R .  d e  v o u l o i r  b i e n  p r é s c n l c r  a u  R o i  e t  a g r é e r  e l l e -  
m ê m e  n o s  v œ u x  l e s  p l u s  r e s p e c t u e u x  e t  l e s  p l u s  c h a l e u r e u x  
p o u r  l e s  f u t u r s  é p o u x ,  p o u r  L e u r s  M a j e s t é s  e t  p o u r  t o u t e  
l ' a u g u s t e  m a i s o n  r o y a l e .
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S. A. R. le prince héritier, en remerciant l’Institut des 
Vœux formulés en son nom par le Secrétaire général, a daigné 
lui exprimer tout l’intérêt que le roi prenait à ses travaux et 
le regret que la solennité du lendemain ait empêché Sa 
Majesté de se rendre elle-même à la séance.

La séance solennelle est ie\ée à 3 */* heures.
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Le lendemain, vendredi 27 août, à l’ouverture de la séance 
du matin, M. le S ecrétaire général, terminant les communica­
tions de service qu'il n’avait pu faire la veille, dépose sur le 
bureau la notice consacrée à sir Travers Twiss par M. Holland ; 
cette notice sera insérée h Y A nnuaire, M. Lehr prendra les 
mesures nécessaires pour qu’une notice en mémoire de 
M. Goldschmidt paraisse également, soit dans le présent 
Annuaire , soit dans le suivant*.

Il donne ensuite lecture de la fin de son rapport statutaire 
relative aux ouvrages présentés à l’Institut et ainsi conçue:

Livres offerts en 1896-97.

Depuis la dernière session, j’ai reçu de leurs auteurs pour 
l’Institut les travaux suivants :

/A.-S. de B ustamante, E l Institu to de derecho internacional, 
•sesión de Venecia, article inséré dans la Revista del Foro, 
dont il est le directeur ; 17 p., La Havane, 1897.

E. Catellani, Ultim i studi sul protettorato , nota cr itica ; 
i  broch. de 14 p., Turin, 1897 ; —  La sessione di Venezia delV 
Institu to  di d iritto  in ter nazionale, 1 broch. de 40 p. (Ateneo 
Veneto), Venise, 1897.

4 M. Lyon-Caen a bien voulu se charger de rédiger cette notice, qui 
paraîtra dans le t. XVII de Y  A n n u a i r e , .

(N o te  de la  R e d .)
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A. Corsi, A rb itra ti in tem azion a li, note di critica dottrinale  
e storica, Pise, 1894 ; — Studi d i d ir itto  internazionale pri-  
vato , Pise, 1895; — Rapport et p ro je t de règlement pour les 
arbitrages internationaux , Turin, 1895 ; — Sentence arbitrale  
rendue par M. le sénateur Viglani, le 30 janvier 1897, pour 
la délimitation des possessions de la Grande-Bretagne et du 
Portugal dans l'Afrique orientale et centrale.

P. Fedozzi, Note su r un arrêt de la Cour de cassation de 
Florence du 25 nov. 1895, relatif a l'interdiction d’un étran­
ger (Terni Veneta, t. XXI, n° 3).

P. Kazansky, Unions adm inistratives universelles, t. II, 
Odessa, 1897.

M. S. Kededgy, Contribution à Vétude de la sanction du dro it 
international (extrait de la Revue de droit international et de 
législation comparée, t. XXIX), Bruxelles, 1897.

H. Pascaud, conseiller à la Cour d’appel de Chambéry, 
U  inviolabilité de la propriété privée ennemie dans les guerres 
m aritim es, 1 broch. de 57 p., Paris 1897.

R. Pierantoni, Il tra tta to  d i Berlino e loStato independente 
del Congo.

G. Streit, agrégé de droit international à l'Université 
d'Athènes, Le blocus pacifique, étude insérée dans le Messager 
d'Athènes du 22 mars 1897; — La question C re to ise  au point 
de vue du dro it international, article publié dans la Revue gé­
nérale de dro it international public, 1897.

J. G. Whiteley, The question o f the Dardanelles, article 
extrait de la Yale Rewiew, Baltimore, 1897.

Ce matin même, notre éminent confrère, M. de Martitz, a 
bien voulu également déposer sur le bureau un exemplaire 
de son ouvrage intitulé: Internationale Rechtshilfe in  S tra f­
sachen, ê te Abtheilung, 1 vol. in-8 de xvi-896 p., Leipzig, 
1897.



Je prie Tlnstitut de voter à ces divers donateurs les remer­
ciements d’usage et de confirmer ainsi ceux que je leur ai 
déjà adressés de sa part.

Adopté.

En vertu d’une décision du Bureau, M. le Président prie en­
suite les membres qui désirent faire porter de nouvelles ques­
tions à l’ordre du jour, de vouloir bien ne plus attendre, pour 
les soumettre à l’Institut, les dernières heures de la session* 
et. quant à cette année, déposer leurs propositions par écrit 
au plus tard lundi matin 30 août, en indiquant, d’une part, 
s’ils sont disposés à accepter eux-mêmes les fonctions de 
rapporteur et, d’autre part, quelle personne ils demandent à 
avoir comme corapporteur. Le Bureau estime qu’il est utile 
que l’auteur de la proposition présente, en général, au moins 
deux noms pour les fonctions de corapporteur, afin que, en 
cas de doute, l’Institut puisse choisir à loisir et en connais­
sance de cause.
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IV

Réception de l’Institut par S. M. le Roi de Danemark.

Le lundi 30 août, à onze heures du matin, l’Institut de 
droit international a eu l’honneur d’ôlre reçu en corps, au 
château d’Amalieborg, par S. M. Chistian IX, roi de Dane­
mark. Le président de l’Institut, M. Goos, ancien ministre de 
l’Instruction publique du royaume, a commencé par présenter 
au roi les quatre autres membres du Bureau ; puis, tous les 
membres, associés et secrétaires, ayant été rangés par ordre 
alphabétique autour du salon de réception, S. M. se les est 
fait nommer par le président les uns après les autres et a



d a i g n é  a d r e s s e r  à  c h a c u n  d ’ e u x  q u e l q u e s  p a r o l e s  a i m a b l e s ,  
p r e s q u e  t o u j o u r s  d a n s  l e u r  p r o p r e  l a n g u e .

L ' a u d i e n c e  a  d u r é  p r è s  d e  v i n g t  m i n u t e s ,  e t  l ’ I n s t i t u t  s ’ e s t  
r e t i r é  p é n é t r é  d ’ u n e  p r o f o n d e  g r a t i t u d e  p o u r  l ’ a c c u e i l  b i e n ­
v e i l l a n t  q u e  l e  v é n é r a b l e  s o u v e r a i n  l u i  a  f a i t .

L e  s o i r  d u  m ê m e  j o u r ,  l e  r o i  a  f a i t  a u  p r é s i d e n t ,  a u x  t r o i s  
v i c e - p r é s i d e n t s ,  a u  s e c r é t a i r e  g é n é r a l  e t  à  d e u x  a n c i e n s  d i g n i ­
t a i r e s  d e  l ’ I n s t i t u t  l ' h o n n e u r  d e  l e s  r e c e v o i r  à  s a  t a b l e  a u  
« h â t e a u  d e  B e r n s t o r l ï ,  r é s i d e n c e  d ’ é t é  d e  l a  f a m i l l e  r o y a l e  * .
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V

Délibérations en séance plénière sur les questions 
scientifiques portées à l’ordre du jour.

Première cpmmlBsiOB d’étude. — Des conflits entre les dispositions 
législatives de droit International privé.

Extrait du procès-verbal des séances du 27 août (matin) 
et du l«r septembre (après-midi) 1897.

Séance du 27 août.

PRÉSIDENCE 1)E M. (¡OOS, PRÉSIDENT

M .  B ozzati, r a p p o r t e u r ,  d i t  q u ’ e n  v o u l a n t  p r é p a r e r  l e  r a p ­
p o r t  d é f i n i t i f  d e  l a  c o m m i s s i o n ,  i l  s ’ e s t  h e u r t é  c h e z  p l u s i e u r s  
m e m b r e s  d e  l a  c o m m i s s i o n  à  l ’ o b j e c t i o n  s u i v a n t e  : l ’ I n s t i t u t ,

* Indépendamment do nombreuses récoptions particulières ou offi­
cieuses, où l’hospitalité danoise s est manifestée de la façon la plus pré­
venante, mais qu’il ne nous est pas permis de mentionner ici, Tins-



d ’ a p r è s  e u x ,  n ' a  p a s  q u a l i t é  p o u r  d i c t e r  a u x  j u g e s  T i n t e r p r ê -  
t a t i o n  d e  l e u r  l o i  n a t i o n a l e .  L a  q u e s t i o n  n e  p e u t  s e  d i s c u t e r  
d a n s  l e s  t e r m e s  o ù  l a  c o m m i s s i o n  l ' a  p o s é e .  M .  B u z z a t i  p e n s e  
q u e ,  s i  l e s  l o i s  p o s i t i v e s  q u i  é t a b l i s s e n t  l e  p r i n c i p e  d u  r e n v o i  
n e  s o n t  é v i d e m m e n t  p a s  s u s c e p t i b l e s  d ' u n e  i n t e r p r é t a t i o n  p a r  
l ' I n s t i t u t ,  i l  n ' e n  e s t  p a s  d e  m ô m e ,  a u  c o n t r a i r e ,  d e  c e l l e s  
q u i  n e  l ' é t a b l i s s e n t  p a s  e x p r e s s é m e n t .  C ' e s t  l e  c a s  p o u r  l e s  
l é g i s l a t i o n s  f r a n ç a i s e  e t  b e l g e .  L ’ I n s t i t u t  p e u t  i c i  t r è s  l é g i t i ­
m e m e n t  d é c i d e r  s i  l e  r e n v o i  e s t  o u  n o n  a c c e p t a b l e .  L e  r a p ­
p o r t e u r  s ' a p p u i e  s u r  l e  §  5  d e  l ' a r t i c l e  1 e r  d e s  S t a t u t s .  M a i s ,  
d e v a n t  l e s  n o m b r e u s e s  o b j e c t i o n s  q u ' i l  a  r e n c o n t r é e s ,  i l  v o u ­
d r a i t  q u e  l ' I n s t i t u t  p r é c i s â t  l e  t e r r a i n  d e  l a  d i s c u s s i o n .

M .  L aine, c o r a p p o r l e u r ,  r a p p e l l e  d a n s  q u e l l e s  c i r c o n s t a n c e s  
l a  q u e s t i o n  e s t  p o s é e .  L e s  l o i s  f r a n ç a i s e  e t  b e l g e  o b l i g e n t  s o u ­
v e n t  l e s  j u g e s  à  a p p l i q u e r  à  d e s  é t r a n g e r s  l e u r  l o i  n a t i o n a l e .  
O r ,  i l  p e u t  a r r i v e r  q u e  c e t t e  l o i  o r d o n n e  q u ' o n  a p p l i q u e  à  s e s  
r e s s o r t i s s a n t s  l a  l o i  d u  d o m i c i l e .  L e s  j u g e s  d o n c ,  e n  v e r t u  
m ô m e  d e l à  l o i  é t r a n g è r e ,  a p p l i q u e n t  à  d e s  é t r a n g e r s  l a  l o i  f r a n ­
ç a i s e  o u  b e l g e .  E s t - c e  l à  l ’e x a c t e  i n t e r p r é t a t i o n  d e  l a  r è g l e  
f r a n ç a i s e  e t  b e l g e  d ' a p r è s  l a q u e l l e  e n  m a t i è r e  d ’ é t a t  e t  d e .  
c a p a c i t é  o n  d o i t  a p p l i q u e r  l a  l o i  n a t i o n a l e  d e  l ' é t r a n g e r ? '  
M .  L a i n é  n e  l e  p e n s e  p a s  ; i l  c r o i t  q u e  l e s  l é g i s l a t i o n s  e n t e n ­
d e n t  f a i r e  a p p l i q u e r ,  n o n  l e s  d i s p o s i t i o n s  d e  d r o i t  i n t e r n a t i o -
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titut a eu également l'honneur, pendant le cours de la session, d’être 
invite chez S. Ex. M. le ministre des affaires étrangères, puis par les 
fiïtoyons de Copenhague, réunis à cet effet en comité de réception, par 
riVssociation des jurisconsultes danois et par l'université suédoise de 
Lund. Il a assisté, en outre, à une représentation de gala j\ l’Opéra» 
Ses travaux ont été suspendus, pendant une demi-journée, A raison des 
fêtes du mariage de la fille du Prince héritier ; mais il n’en a pas moins 
tenu, pendant ses six jours de session, dix fructueuses séances de tra­
vail, indépendamment des fréquentes réunions particulières de plusieurs, 
de ses commissions.

(N o te  de la R e d .)
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n a l  d e  l a  l o i  n a t i o n a l e ,  m a i s  l e s  d i s p o s i t i o n s  d e  d r o i t  i n t e r n e  ■ 
d e  c e t t e  m ê m e  l o i .  T e l l e  e s t ,  d ' a p r è s  l u i ,  l a  q u e s t i o n  e n  d i s ­
c u s s i o n .  E l l e  s ’e s t  p o s é e  e n  F r a n c e ,  e n  B e l g i q u e ,  e n  I t a l i e ,  e n  < 
A l l e m a g n e .  E l l e  i n t é r e s s e  i T n s t i t u t ,  c a r  i l  a  p r i s  l u i - m è m e  d e s  • 
r é s o l u t i o n s  a n a l o g u e s  a u x  d i s p o s i t i o n s  d e s  l o i s  f r a n ç a i s e  e t  > 
b e l g e ,  e n  d é c i d a n t  d a n s  s a  s e s s i o n  d ' O x f o r d ,  q u e  l a  l o i  n a t i o ­
n a l e  d e v a i t  s ' a p p l i q u e r  e n  m a t i è r e  d ' é t a t  o u  d e  c a p a c i t é .  S i  
d o n c  l ’ I n s t i t u t  p e u t  h é s i t e r  à  i n t e r p r é t e r  u n e  l é g i s l a t i o n  
é t r a n g è r e ,  i l  n e  s a u r a i t ,  p a r  c o n t r e ,  s e  r e f u s e r  à  i n t e r p r é t e r  
u n e  r è g l e  q u ' i l  a  l u i - m ê m e  p o s é e  e t  tà p r o p o s  d e  l a q u e l l e  l a  
m ê m e  d i f l i c u l l é  s ' é l è v e .  L e  r a p p o r t e u r  d e m a n d e  d o n c  à  l ' I n s ­
t i t u t  d e  v o u l o i r  b i e n  d é c i d e r  s u r  q u e l  t e r r a i n  l a  d i s c u s s i o n  
a u r a  l i e u .

M .  B u z z a t i  d e m a n d e  s i ,  d a n s  s o n  r a p p o r t ,  i l  d o i t  s e  b o r n e r  
à  d o n n e r  l ' i n t e r p r é t a l i o n  d e s  d é l i b é r a t i o n s  d e  l ' I n s t i t u t ,  o u  
s ' i l  d o i t  t e n i r  c o m p t e  d e s  d i s p o s i t i o n s  d u  d r o i t  p o s i t i f .

M .  D k s j a u d i i N s  d i t  q u e  l T n s l i t u t ,  e n  v e r t u  m ê m e  d u  §  b  d e  
l ' a r t i c l e  l nr d e  s e s  S t a t u t s ,  s e  c o n f è r e  u n  d r o i t  g é n é r a l  
d ' i n t e r p r é t a t i o n .  L ' i n t e r p r é t a t i o n  d o n n é e  s ' a p p l i q u e r a  d o n c  
i m m é d i a t e m e n t  a u x  d é c i s i o n s  d e  l ' I n s t i t u t  e t ,  i n d i r e c t e m e n t ,  
a u x  r è g l e s  d u  d r o i t  p o s i t i f .

M .  A l b é r i c  R o l i n  e s t i m e  q u e  l a  q u e s t i o n  e s t  m a l  p o s é e .  I l '  - 
n e  s ’a g i t  p a s  d e  s a v o i r  s i  l ’ I n s t i t u t  i n t e r p r é t e r a  s e s  p r o p r e s  
d é c i s i o n s  : i l  e s t  é v i d e n t  q u ' i l  p e u t  l e  f a i r e ;  i l  n e  s ' a g i t  p a s  
n o n  p l u s  d e  s a v o i r  s ' i l  i n t e r p r é t e r a  d e s  t e x t e s  p o s i t i f s  d e  l o i  : 
c e l a  d é p a s s e  é v i d e m m e n t  s e s  a t t r i b u t i o n s .  I l  s ' a g i t  p o u r  l u i  d e  
s a v o i r  s i ,  e n  v e r t u  m ô m e  d e s  p r i n c i p e s  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l ,  . 
l e  j u g e  n e  d o i t  p a s  i n t e r p r é t e r  l e  r e n v o i ,  m ê m e  c o n t r a i r e m e n t  
à  s a  l é g i s l a t i o n ,  d ' u n e  m a n i è r e  c o n f o r m e  a u x  r è g l e s  d u  d r o i t  
i n t e r n a t i o n a l .  I l  p r o p o s e  d o n c  d e  m o d i f i e r  a i n s i  l e  t e x t e  d e  l a ,  
q u e s t i o n  p o s é e  p a r  l a  c o m m i s s i o n  :



« Q u a n d  l e  l é g i s l a t e u r ,  s e u l  c o m p é t e n t  d ' a p r è s  l e s  p r i n c i p e s  
d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p o u r  r é g l e r  u n e  q u e s t i o n  d e  d r o i t  p r i v é ,  
a b d i q u e  e t  r e n v o i e  à  u n e  a u t r e  l o i  p o u r  l a  s o l u t i o n  d e  c e t t e  
q u e s t i o n ,  e s t - c e  c e t t e  d e r n i è r e  l o i  q u i  d o i t  p r é v a l o i r  d a n s  l e  
p a y s  t i e r s ,  o u  b i e n  d o i t - o n  y  a p p l i q u e r ,  m a l g r é  c e  r e n v o i ,  l e  
d r o i t  i n t e r n e  d u  l é g i s l a t e u r  s e u l  c o m p é t e n t  d ’a p r è s  l e s  r è g l e s  
d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  ?  »

M .  de Bar a p p u i e  l ' o p i n i o n  d e  M .  R o l i n .  L ' I n s t i t u t ,  à  
O x f o r d ,  n ' a  p a s  p o s é  d e  r è g l e s  s u r  l e  c o n f l i t  d e s  l o i s ;  i l  n ' a  
t r a i t é  q u e  d e  l ' é t a t  e t  d e  l a  c a p a c i t é .  A u  m o m e n t  o ù  i l  a  v o l é  
c e s  r é s o l u t i o n s ,  l a  q u e s t i o n  a u j o u r d ’ h u i  e n  d i s c u s s i o n  n e  s e  
p o s a i t  p a s  e n c o r e .  I l  e s t  d o n c  u r g e n t  q u ' i l  l ' a b o r d e ,  e t  d a n s  l e  
s e n s  o ù  M .  R o l i n  l ' i n d i q u e .

M .  R o g u i n  v i e n t  à  s o n  l o u r  a p p u y e r  M .  R o l i n .  E s t - i l  
o p p o r t u n ,  j u s t e ,  i n j u s t e  d ' i n t r o d u i r e  d a n s  u n e  l é g i s l a t i o n  l e  
p r i n c i p e  d u  r e n v o i ?  V o i l à  l a  s e u l e  q u e s t i o n  q u e  l ' I n s t i t u t  
p u i s s e  d i s c u t e r  a v e c  f r u i t .

M .  le Secrétaire général p r e n d  l a  p a r o l e  p o u r  u n e  m o t i o n  
d ’ o r d r e  : L a  d i s c u s s i o n ,  a u  l i e u  d e  p o r t e r  s i m p l e m e n t  s u r  l a  
m a n i è r e  d e  p o s e r  l a  q u e s t i o n ,  t e n d  à  p o r t e r  s u r  l e  f o n d  m ô m e ,  
e t  l ' I n s t i t u t  s e m b l e  s ' e n g a g e r  d a n s  u n  d é b a t  s a n s  i s s u e .  L e s  
a v i s  q u i  v i e n n e n t  d ' ê t r e  e x p r i m é s  é t a n t  d e  n a t u r e  à  é c l a i r e r  
l e s  r a p p o r t e u r s  s u r  l e  s e n s  q u e  l ' I n s t i t u t  a  e n t e n d u  d o n n e r  a u  
p r o b l è m e  à  é t u d i e r ,  M .  L e l i r  d e m a n d e  l e  r e n v o i  à  l a  c o m m i s ­
s i o n .

L a  m o t i o n  d ' o r d r e  d e  M .  L e h r  e s t  m i s e  a u x  v o i x  e t  a d o p t é e .
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CONFLITS DK DUOIT P1UVK COMMISSION II 1 8 5

S é a n c e  du  1er s e p t e m b r e  ( a p r è s - m i d i ) .

P U K S 1 I) K N C K D K  M. U 0 0  S ,  P H K S I D K N T

M. Buzz.vn, rapporteur, annonce que, suivant le vœu de 
l'Institut, la commission s'est réunie pour arriver à délimiter 
le champ de ses travaux. On pourrait examiner la question 
•du conllit des lois à trois points de vue différents : au point 
de vue des législations positives et de leur interprétation, au 
point de vue théorique et au point de vue des résolutions de 
l ’Institut.

Après discussion, la commission s’est mise d’accord sur 
l'ordre du jour suivant :

L ’I n s t i t u t  c h a r g e  l a  l ' °  c o m m i s s i o n  d ’é t u d i e r  l a  t h é o r i e  d u  

r e n v o i  e t  s a  c o m p a t i b i l i l é  a v e c  s e s  r é s o l u t i o n s  a n t é r i e u r e s .

Cet ordre du jour exclut l’étude de l'interprétation des lois 
positives et, en même temps, permet de discuter la question 
.sous le troisième aspect.

La discussion est ouverte sur cet ordre du jour.
Il n’v a pas d'observations.
L’ordre du jour est mis aux voix et adopté à l’unanimité.

Deuxième commission d’étude. — Conflits de lois et réglementation 
internationale en matière de faillite. — Règlement d’exécution.

La commission n’ayant encore présenté aucun projet de 
résolutions sur la matière, la question est renvoyée à une pro­
chaine session.
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Troisième commission d’étndo. — Do régime légal 
dos navires et do leur équipage dans las ports étrangers; 

droit de poltoe et do juridiction.

E x tra i t  d u  procès-verba l d es séan ces d u  30 a o û t 
(m atin  e t après-m idi), d u  31 a o û t  (m atin ) e t d u  1« sep tem b re  (m atin).

Séanee du 3 0  août (m atin).

I* Il K S 11) E N C E DK M. D E S J À R D I N S ,  VI CK- P RÉS I DENT

Bien que le rapporteur, M. Féraud-Giraud, et le corappor­
teur, M. Kleen, soient, cette année encore, absents l’un et 
l’autre, l’Instilut estime que, la matière élant élaborée depuis 
fort longtemps avec grand soin et ne soulevant aucune question 
de principe grave où il puisse importer aux rapporteurs de 
défendre personnellement leurs propositions, il y a lieu de 
procéder, dès cette année, à l’examen en séance plénière du 
règlement proposé; le grand âge de M. le président Féraud- 
Giraud ne permet pas, d’ailleurs, d’espérer qu’il puisse plus 
facilement se rendre à une autre session qu’à la présente.

M. de Montluc, membre de la commission, est prié de rem­
placer, pour la défense du P r o je t, les rapporieurs absents, et 
veut bien accepter cette mission. Il prend place, en consé­
quence, à la table des rapporteurs.

On aborde la discussion des D isp o s itio n s  p r é l im in a ir e s .
M. le  Président donne lecture de l’art. 1er, qui est ainsi 

conçu :
A r t ic l e  p r e m ie r . — L e s  disp o sitio n s d u  pré se n t rè g le m e n t 

s o n t a p p lic a b le s  n o n  se u le m e n t a u x  p o rts , m a is encore a u x  
anses et rades ferm ées o u  fo ra in e s , a u x  baies et h a vre s  q u i 
p e u v e n t être assim ilés à ces anses et rades.

Adopté.



A r t . 2 . —  T o u t e s  ces p a rtie s  su s-m e n tio n n é e s de la  m e r 
te rrito r ia le , n o n  se u le m e n t so n t placées sous u n  d r o it  de s o u ­
v e ra in e té  des É t a t s  d o n t elles b o rd e n t le te rrito ir e , m a is  encore 
fo n t  p a rtie  d u  d o m a in e  p u b lic  de ces É t a t s .

/M . Lyon-Caen fait observer que les ports font partie non de 
la mer territoriale, mais du territoire de l’État. C’est du 
moins la conception ordinaire. Toutefois certains membres 
croient se rappeler qu’à la session de Paris on a entendu 
même les ports sous le nom de mer territoriale. J

M. le Président dit que, à son avis, il faut supprimer 
l’art. 2, qui ne rentre pas dans le P ro je t .

M. Éd. Roi.in préférerait qu’on supprimât les art. 3 et 4. 
Il suffit de dire que les rades et les ports font partie du terri­
toire de l’État. Il maintiendrait l’art. 2, sauf à en modifier la 
rédaction.

M. le Président répond qu’il vaut mieux supprimer l’art. 2. 
A quoi bon un principe général sur ce qui a été appelé à Paris 
m e r  te r r i to r ia le  dans un autre de nos règlements ? Au con­
traire, l’art. 8 paraît nécessaire. C’est une conséquence des 
principes posés à Paris et qui rentre bien dans le P ro je t .

M. de Montluc appuie les observations de M. le Président.
M. Lyon-Caen dit que, si l’on veut supprimer l’art. 2 pour 

éviter une répétition, il faudrait au moins connaître le texte 
antérieurement voté. Les auteurs du P r o je t paraissent tenir à 
l'art. 2, qui est une rédaction nouvelle; cela résulte du texte 
de leur rapport.

M. Desjardins insiste pour la suppression.
M. de Montluc dit que, bien qu’il n’ait pas pris part à la 

rédaction de l’art. 2 , il pense qu’on ne doit pas trancher la 
question du domaine public de l’État. Pourquoi s’engager sur 
ce point? Mieux vaut supprimer l’article.

M. Éd. Rolin répond qu’à Paris, on a réservé la question des
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ports et rades lors de la discussion sur la mer territoriale. Il 
croit entrer dans l’esprit de la commission en demandant 
le maintien de l’art. 2, avec la modification qu’il a indiquée.

Il a proposé de supprimer les art. 3 et 4, parce qu’ils ne 
constituent que des conséquences incertaines du principe 
général admis dans l’art. 2 .

M. de Montluc fait observer que, si l’on dit que les ports 
font partie du domaine public, il ne pourra plus y avoir de 
concessions à des compagnies et marchands.

M. É d . Rolin répond que ces concessions seront toujours 
possibles et que les ports continueront à faire partie du do­
maine public comme cela a lieu pour les chemins de fer.

Il propose l’amendement suivant :

« L e s d its  p o rts , h a v r e s , anses, rades et b a ie s , n o n  seule­
m e n t sont placés sous u n  d ro it de so u ve ra in e té  des É t a t s  d o n t 
ils  b o rd e n t le te rrito ir e , m a is encore fo n t  p a rtie  de ces É t a t s  » .

M. Kasparek s’oppose à cette rédaction. La question est 
controversée.

M. le P r é sid e n t  répond que, sur la souveraineté de l’État, 
il ne peut y avoir de controverse.

M. Ed . Rolin propose de dire : fo n t p a r t ie  d u  d o m a in e  de  

ces É ta ts .
M. S tr is o w e r  s’oppose à l’amendement de M. Rolin. La 

science allemande distingue la souveraineté, certains droits 
sur une partie de la mer qui n’est pas la mer territoriale, et 
le domaine public. Mais, si l’on parle du domaine public, on 
ne parle plus de droit international ; c'est du droit interne. La 
seule question est celle-ci : les ports sont-ils sous la souve­
raineté territoriale ou font-ils l’objet de certains droits d’une 
nature spéciale î

M. É d . Rolin fait observer que M. de Montluc a parlé dans
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le môme sens que M. Strisower. Son amendement^ précisé­
ment pour but de supprimer le mot p tib lic .

M. Lyon-Caen propose de dire simplement : fo n t p a r t ie  d u  

te r r i to ir e  d e  ces É ta t s .
M. É d . R olin  déclare se rallier à cette rédaction.
M. le  P r é s id e n t  met aux voix l'amendement de M. Stri­

sower, qui demande la suppression de l'article.
L'amendement n'est pas adopté.
Il donne lecture de l'amendement de M. Kasparek, ainsi 

. conçu :
« L e s d its  p o r ts , h a v r e s , a n ses, rades et baies s o n t placés 

sous u n  p le in  d r o it  de so u ve ra in e té  des É t a t s  d o n t ils b o rd e n t 
le te rrito ire  et fo n t p a rtie  d u  te rrito ire  de ces É t a t s  » .

L'amendement n'est pas adopté.
Celui de MM. Éd. Rolin et Lyon-Caen est adopté.

On passe à la discussion des articles 3 et 4, dont M. le Prési­
dent donne lecture :

Ar t . 3 . — L ’ accès des p o rts  et des a u tre s  p o rtio n s  de la  m e r 
spécifiés da n s l ’ a rtic le  l « r,  est o u v e rt a u x  n a v ire s  é tra n g e rs .

E x c e p tio n n e lle m e n t et p o u r u n e  ju s te  causo, u n  É t a t  p e u t 
le le u r in te r d ir e , en d é c la ra n t ses p o rts  ou q u e lq u e s -u n s d ’e ntre  
e u x  fe rm é s .

I l  y  a ju s te  cause, n o ta m m e n t :
L o r s q u e  la  sûreté de l ’ É t a t ,  é ta n t m e n ac ée , e xige  q u ’il  re ­

cou re à cette m esure ;
L o r s q u ’ u n  in té rê t p u b lic  s a n ita ire  ju s tifié  le c o m m a n d e , alo rs 

m ê m e  q u e  des tra ité s g a ra n tira ie n t d ’ u n e  m a n iè re  générale u n  
lib re  accès.

L ’ entrée des p o rts  p e u t encore être refusée à une  n a tio n  en 
p a r tic u lie r , p a r m esu ré de ju s te s re pré sa illes.

Ar t . 4 . — D o iv e n t  être considérés com m e ré g u liè re m e n t
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190 d e u x iè m e  p a r t ie  —  t r o is iè m e  c o m m issio n

ferm és et d o n t ¡ ’accès est à b o n  d ro it in te r d it  a u x  n a v ire s  sans 
d is tin c tio n  de p a v illo n , les p o rts  e x c lu s iv e m e n t m ilita ire s  o u  
sièges d ’ a rs e n a u x destinés à la  c o n s tru c tio n  et à l ’a rm e m e n t 
des forces n a va le s d ’ u n  p a y s .

M. É d . Rolin renouvelle sa proposition de suppression.
M. de Montluc la combat. Toute la commission a été d’ac­

cord sur la nécessité de ces articles. Si Ton ne disait pas que 
les arsenaux sont fermés, par exemple, le refus d’y laisser 
radouber un navire pourrait ôlre considéré comme un manque 
de courtoisie.

M. le Président croit qu’il n’y a pas dans ces articles un 
simple corollaire du principe posé dans l’art. 2. L’ordre suivi 
est logique. On limite le principe de l’art. 3 (p r in c ip iu m ) ; on 
ne peut y déroger que s’il y a juste cause.

L’amendement de M. Éd. Rolin, mis aux voix, n’est pas 
adopté.

Les art. 3 et 4 sont adoptés.

A r t . 5. — L ’ É t a t  com m e s o u ve ra in  a le d ro it :
D e  régler les c o n d itio n s d ’ entrée et de sé jo ur a u x q u e lle s  

d e v r o n t se c o n fo rm e r ce u x q u i fré q u e n te n t cette p a rtie  de son 
te rrito ire  m a ritim e  ;

D e  ré se rve r p o u r ses n a tio n a u x  certaines b ran ch es de com ­
m e rc e , d ’ in d u s trie  ou de n a v ig a tio n  ;

D ’é ta b lir , sous des sa n ctio n s p én ales, des règlem ents concer­
n a n t la  n a v ig a tio n , l ’o rd re , la  s û re té , la  santé p u b liq u e  et la  
po lice  d a n s ses diverses a ttrib u tio n s  ;

D ’ im p o se r des charges fiscales de diverses n a tu re s e t, n o ta m ­
m e n t , des d ro its  de d o u a n e , avec la  so u m issio n  a u x  m esures 
nécessaires p o u r a ssu re r la  p e rc e p tio n  de ces diverses c o n tri­
b u tio n s .

M. Asser propose la suppression du § 2, qui est étranger à 
la question et concerne plutôt les traités.
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MM. Lyon-Caen el Kasparek disent qu'il y a là une mesure 
de police relative notamment au cabotage.

M. JIa k i u j k o e r  propose d'insérer le mot: notamment, après 
les mots : a le droit.

M. d i s  Montixc accepte cette addition.
M. dis  Martkns demande s'il est bien utile de dire: l’État, 

■comme souverain.
M. lis Président propose de supprimer ces deux mots.
M. Assisr relire son amendement.
M. R o u a  no dis G a r d  voudrait que M. de Montluc précisât 

l'expression : retle partie de son territoire. À quels articles 
ces mots se rapportent-ils? il semble que ce soit seulement 
aux arsenaux et ports militaires. 11 vaudrait mieux dire: 
la part du territoire maritime énoncée à l'art. / ,‘r.

L’article est adopté avec celte modification.

La discussion est suspendue et la séance levée à 10 r,/i h., à 
raison de l'audience accordée pour i l  b. à l'Institut par S. M. 
le roi de Danemark.

S é a n c e  du  RO a o û t  ( a p r è s - m i d i ) .

PRÉSIDENCE DE M. D ESJARDIN S, VICE-PRÉSIDENT

La séance est reprise à 1 b. 5n.

A r t . G. —  E n  c a s  d e  r e l â c h e  f o r c é e ,  R e n t r é e  d ’u n  p o r t  n e  p e u t  

ê t r e  r e f u s é e  a u  n a v i r e  e n  d é t r e s s e ,  a l o r s  m ê m e  q u e  c e  p o r t  

a u r a i t  é t é  d é c l a r é  f e r m é .

L e  n a v i r e  o n  r e l â c h e  d e v r a  s e  c o n f o r m e r  r i g o u r e u s e m e n t  

a u x  c o n d i t i o n s  q u i  l u i  s e r o n t  i m p o s é e s  p a r  l ’a u t o r i t é  l o c a l e ;  

n é a n m o i n s  c e s  c o n d i t i o n s  n e  p o u r r o n t  p a s  ê t r e  d e  n a t u r e  à  

p a r a l y s e r  p a r  l e u r  r i g u e u r  e x c e s s i v e  l ’e x e r c i c e  d u  d r o i t  d e  

r e l â c h e  f o r c é e .



Les autorités territoriales doivent aide et assistance aux 
navires étrangers naufragés sur leurs côtes ; elles doivent 
garantir le respect de la propriété privée, aviser le consulat 
des naufragés, assister les agents de ce consulat dans leur 
action dès qu’ils interviennent. Elles ne doivent réclamer que 
le remboursement des frais utilement exposés. '

M. de Montmjc, rapporteur, estime que l'article est bien 
rédigé. Lors de la discussion sur la mer territoriale, il avait 
déposé un amendement allant plus loin en matière de secours 
à apporter en cas de naufrage. Aujourd'hui, plusieurs États, 
l'Angleterre, les États-Unis et la France, ont adopté l'obligation 
de porter secours, qui ainsi n'est plus uq  simple principe de 
charité.

M. Lyon-Caen suppose que les expressions ont trahi la pen­
sée des rédacteurs. Dans les articles précédents, il a été ques­
tion des ports de commerce qui peuvent être fermés par l'au­
torité compétente (art. 3) et des ports militaires qui sont 
fermés de droit (art. 4). 11 semble, d'après l’article que nous 
discutons, que les ports militaires peuvent être ouverts.

M. Lyon-Caen propose la rédaction suivante :
En cas de relâche forcée, l’entrée d’un port ne peut être re­

fusée au navire en détresse, alors même que ce port serait 
fermé conformément à l’art. 3 ou à l’art. 4.

Le premier alinéa, ainsi rédigé, est adopté.
Le deuxième alinéa est adopté sans discussion.
A propos du 13, M. de Montmjc, rapporteur, fait observer que 

M. Stœrk demande la suppression de cet alinéa. En théorie, 
cela serait bon, mais pas en pratique. Ainsi les remorqueurs de 
certains pays offrent leurs services, en cas de détresse, mais 
les font payer très cher. Nous désirons éviter cet abus.

M. de Martens : En adoptant le 3e alinéa, l'Institut ne fera
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titut no fera que codifier ce qui esl déjà généralement 
admis.

M. Stoerk se déclare d’accord avec M. de Martens, mais
propose de supprimer la dernière phrase : Elles ne doivent.....
jusqu’à la fin.

M. Lyon-Gaen : 11 y a une distinction à faire. L’assistance peut 
être prêtée par des capitaines de commerce, qui sont des par­
ticuliers; or certaines jurisprudences admettent que ces capi­
taines ont droit à une rémunération en outre du rembourse­
ment de leurs frais. Ici il s’agit de l’assistance prêtée, non par 
des capitaines de commerce, mais par un État ou scs repré­
sentants. Que se passe-t-il en Allemagne dans ce dernier cas? 
Une rémunération est-elle accordée aux représentants de 
notât ?

M. Stoerk répond négativement. Mais il ne faut pas s’oc­
cuper uniquement de nations comme, l’Allemagncet la France; 
il faut songer aussi aux Liais dans lesquels ce principe n’est 
pas admis. Dans l’intérêt des naufragés, il importe de suppri­
mer cette dernière phrase.

M. de Montlug, rapporteur, dit qu’il se trouve dans une 
position délicate, devant défendre un projet qui n’est pas le 
sien et qui se présente sous le couvert de l’autorité de 
M. Fôraud-Giraud. Lorsqu’un capitaine a sauvé un navire en 
perdition, il est difficile de contester la somme qu’il demande.

M. Lammascu propose de dire :

IL est à désirer que les États n’exigent que le remboursement 
des frais utilement exposés.

M. Harrurger est disposé à maintenir le texte du Projet, 
eu ajoutant, à la lin, ces mots: sauf les cas extraordinaires*

M. de Maiitens propose de maintenir la rédaction de 
M. Féraud-Giraud, qui est plus conforme au texte des traités.
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On passe au vote :
L'amendement de M. Haiburger n’est pas adopté.
Celui de M. Lammasch, qui fera l'objet d'un alinéa spécial, 

«est adopté.
L'art. 6 dans son ensemble est adopté.

Art. 7. — Si les conditions d’admission des ïiavires dans 
les ports ouverts peuvent varier dans chaque État suivant les 
règlements intérieurs et les traités internationaux, il est des 
principes généralement admis par ces règlements, les traités 
et les usages, qui doivent être considérés comme de droit 
public international.

Le régime que constituent les principes admis par ce droit, 
diffère essentiellement suivant qu’il s’agit d’en faire l’applica­
tion aux vaisseaux de guerre ou aux navires marchands, dans 
l’état de paix ou dans l’état de guerre.

M. de Martens propose de supprimer cet article.
M. le Président propose de supprimer seulement le pre­

mier alinéa.
M. le Rapporteur et M. de Martens adhèrent à l'avis de

IM. le Président.
L'art. 7, réduit au deuxième alinéa, est adopté.

L'Institut passe à la discussion de la Première partie du 
Projet de M. Féraud-Giraud :

ÉTAT DE PAIX 
Section I. — M a rin e  m il i ta ire .

Art. 8. — Sont considérés comme navires de guerre et sou­
mis à ce titre au présent règlement :

Tout bâtiment sous le commandement d’un officier du ser­
vice actif de la marine de l’État, monté par un équipage de la
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marine militaire, autorisé h porter le pavillon et la flamme de 
la marine militaire.

La forme du navire, sa destination antérieure, le nombre 
des individus qui en composent l’équipage ne peuvent altérer 
ce caractère.

Leur sont assimilés : les navires étrangers qui ont à leur 
bord des chefs d’État étrangers ou leurs envoyés officiels et 
qui sont mis exclusivement à la disposition de ces personnages. 
Les embarcations qui dépendent de ces navires en suivent le 
régime.

M. de Martens, au § 4, propose de dire : ou qui sont mis 
exclusivement..... au lieu de et.

M. É d . R o m n  fait observer que c'est à dessein que le Projet 
porte ei et non pas ou. A l'appui de son opinion, il donne lec- 
ture du commentaire de M. Féraud-Giraud, qui accompagne
cet article4.\

En outre, M. Roi in est partisan de la suppression du mot: 
étrangers, après : les navires..., et après : des chefs d'États.

M. Stoerk demande s’il ne s’agit que des chefs d’États dans 
leurs fonctions officielles, ou aussi en cas d’incognito.

M .  d e  M o n t m j c ,  rapporteur, estime que nous ne pouvons 
entrer dans ce détail. C’est une question qui dépend de la 
constitution des divers États.

M. En. R o m n  : Si l’on maintient le mot et, cela signifie que 
la présence d’un chef d’État prime tout et l’emporte sur la 
question de la qualité du navire.

M. S t r i s o w e r  est frappé par une question d’analogie. Jus­
qu’à présent, il a été admis que le navire et le carrosse d’un 
ambassadeur jouissent de la même exterritorialité que son 
domicile. Lorsqu’un criminel se réfugie dans un hôtel diplo­
matique, l’ambassadeur est tenu de le livrer ; il doit en
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être de même si le malfaiteur se réfugie sur un navire de 
commerce. Il ne faut pas aller plus loin et assimiler complète­
ment aux navires de guerre un bâtiment ayant à bord un 
ambassadeur.
' M. Éd. Rolin trouve les observations de M. Strisower sé­
rieuses ; mais, si nous entrons dans cet ordre d'idées, il faudra 
modifier tout l'article. Du reste, le6 chefs d'États et les am­
bassadeurs ne s'amuseront certes pas à créer des conflits diplo­
matiques dans le genre de ceux que prévoit M. Strisower.

M. d e  Montluc, rapporteur, accepte la suppression des mots 
étrangers.

M. Strisower maintient le lexte primitif à titre d'amen­
dement.

On passe au vote sur les trois premiers alinéas et sur le 
quatrième jusqu'aux mots : ou leurs envoyés officiels.

Le mot : étrangers, après : chefs d'États, est supprimé.
L'amendement de M. Strisower (texte du Projet imprimé) 

n'est pas adopté.
La discussion s'engage sur le texte amendé que propose 

la commission et qui est ainsi rédigé :
Leur sont assimilés : les navires qui ont à leur bord des 

chefs d'États ou leurs envoyés officiels, etc...
M. de Martens ne se rallie pas à l'opinion de M. Rolin. Si 

on laisse et, on met en dehors de cet article toute une caté­
gorie de navires. Certains navires peuvent être mis à la 
disposition d'un diplomate sans le porter ; ils doivent ce­
pendant avoir une position privilégiée.

M. Éd. Rolin pense que le fait qu’un navire porte un en­
voyé officiel ne suffit pas à l'assimiler à un navire de guerre. 
La condition essentielle, c'est que ce navire soit mis exclusi­
vement à la disposition d'un envoyé officiel.



Lord Reav appuie le Projet de la commission. Ériger en 
principe que tout navire mis exclusivement à la disposition 
d’un envoyé officiel est assimilé A un navire de guerre serait 
abusif. L’Institut doit réfléchir avant de voter une semblable 
disposition.
i M. de Martens : Les privilèges des navires de guerre sont 

universellement reconnus aux navires qui portent un chef 
d’Étal ou un ambassadeur; mais un navire de commerce peut 
être à la disposition de ces personnages, sans qu’ils se trou­
vent A bord. H n’est pas admissible qu’un État puisse mettre 
un navire de commerce dans une position spéciale, en décla­
rant qu’il est A la disposition d’un envoyé officiel..

M. Éd. Roun, appuyé par M. Strisower, dépose la rédaction 
suivante :

Leur sont assimilés : les navires qui sont mis à la disposi­
tion des chefs d’État ou de leurs envoyés officiels.

MM. de Martens et Stoerk se rallient A cet amendement.
On passe au vote sur ledit amendement. Il est adopté par 

16 oui, contre 5 non et 4 abstentions.
Ont volé oui : MM. Buzzati, Goos, Hagerup, Harburger, 

Heimburger, Kasparek, Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Mar­
tens, de Martitz, de Peralta, Roguin, Éd. Rolin, Strisower, 
Vesnitch.

Ont voté non : MM. Asser, Matzen, lord Reay, Rouard de 
Card, Stœrk.

Se sont abstenus : MM. Desjardins, Lainé, $le Montluc, Alb. 
Rolin.

L’art. 8 dans son ensemble est adopté.

Art. 9. — Dans les cas où les armements en course seraient 
légalement pratiqués, seront assimilés aux navires de guerre 
les navires armés en course qui, pendant la guerre, seraient
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porteurs de commissions régulièrement délivrées par l’État 
belligérant à la nationalité duquel ils appartiennent.

Adopté sans discussion.

Art. 10. — A moins de traités, de lois, de règlements ou de 
prohibitions spéciales contraires, les ports sont ouverts aux 
navires de guerre étrangers, qui devront observer strictement, 
pour leur entrée et leur séjour, les conditions sous lesquelles 
ils sont admis.

Adopté, avec cette observation qu’il est bien entendu 
que cette disposition ne déroge pas à l’art. 4.

Art. 11. — Il est désirable que le commandant d’un navire 
de guerre étranger qui se propose de mouiller dans une rade 
et surtout dans un port, en prévienne préalablement les auto­
rités locales.

Cet avis et l’attente d’une réponse favorable sont indispen­
sables lorsqu’une escadre ou plusieurs navires doivent se pré­
senter en même temps dans un port.

De justes motifs, dont l'autorité territoriale est juge souve­
rain, pourraient motiver un refus d’admission ou une invita­
tion au départ.

M. Éd. Rolin est d’avis de supprimer les mots : II est dési­
rable.

M. Leur propose de commencer cet artjcle par : Il convient.
M. de Martens propose de dire tout simplement :
Le commandant d’un navire de guerre étranger qui se pro­

pose de mouiller dans une rade ou dans un port, en prévient 
préalablement les autorités locales.

Cet amendement est adopté.
L’adoption de cet amendement entraîne nécessairement une 

légère modification du § 2 qui prend la rédaction suivante :
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L’attente d’une réponse favorable est indispensable lors­
qu’une escadre.....

L’Institut s’accorde à reconnaître que le troisième alinéa se 
réfère tout à la fois au premier et au second.

L’article 11 est adopté.

A r t . 12. — Le navire de guerre étranger qui entre dans un 
port ou une station, doit le salut h la terre, qui doit le rendre, 
en se conformant, des deux côtés, au cérémonial consacré par 
les usages.

Le navire en station doit s’associer aux solennités intéres­
sant le pays, dans la mesure que commandent les coutumes et 
les convenances.

Le cérémonial usité dans ces circonstances ne peut impli­
quer, dans tous les cas, qu’une marque de courtoisie réciproque 
et non un acte de souveraineté, de supériorité ou de subordi­
nation entre États souverains ou leurs représentants.

Dans le cas où une autorité étrangère ferait au commandant 
d’un navire de guerre, par rapport au cérémonial, des demandes 
dont l’accueil paraîtrait à cet officier incompatible avec la 
dignité de pavillon, il devrait au pis aller reprendre la mer, 
en laissant à régler diplomatiquement la suite de l’aiïaire.

MM. de M o n t l u c  et H a m b u r g e r  trouvent inutiles les trois 
premiers alinéas et en demandent la suppression.

M. Desjardins demande quel est exactement le sens de 
l’alinéa 4.

M. ÉJ.Rolin répond qu’il a pour but d’interdire aux comman­
dants de navires toute mesure de résistance autre que la 
réclamation par voie diplomatique.

M. Stoerk propose la suppression du § 3, comme n’ayant 
pas sa place dans un règlement maritime.

M. Albêric Rolin propose la suppression des mots : au pis 
aller reprendre la mer.



M. de Martens propose la suppression complète de l’article.
Elle est mise aux voix et adoptée par 10 voix contre 3.

Art . 13. — Les navires de guerre étrangers admis dans les 
ports doivent respecter les lois et les règlements locaux, 
notamment ceux concernant la navigation, le stationnement 
et la police sanitaire ; aussi les commandants sont-ils tenus 
d’avertir l’équipage de leur navire des obligations que ces 
règlements leur imposent et d’en surveiller l’exécution.

En cas de contravention grave et persistante, le comman­
dant, après avis officieux et courtois resté sans effet, pourrait 
être invité et, au besoin, contraint de reprendre la mer.

11 en serait de même si la présence de son navire était une 
cause de désordre ou de danger pour la sûreté de l’État.

Mais ces mesures rigoureuses ne doivent être employées que 
sur l’ordre du gouvernement central du pays, à moins d’ex­
trême urgence.

M. É d .  Roun  propose la suppression de la deuxième partie 
du § 1er, commençant par les mots : aussi les commandants, 
etc. C'est une question de discipline intérieure, qu’on ne peut 
décider par un règlement international.

La suppression de ces mots est votée.
Le reste de l’article 13 est adopté sans discussion.

Ar t . 14. — En ce qui concerne les douanes, en règle géné­
rale, tout bâtiment de guerre étranger doit être exempt de la 
visite des douaniers à bord ; on doit se borner à cet égard à 
une surveillance toute extérieure.

Adopté sans discussion.

Aut. 15. — Les navires de guerre dans un port étranger 
participent de l’indépendance de la Puissance dont ils portent 
la souveraineté, et restent soumis exclusivement à l’action de 

» cette Puissance, sans que les pouvoirs locaux puissent exercer
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une autorité ou une juridiction sur les personnes qui se trou­
vent à leur bord, ni s’immiscer dans ce qui se passe sur ce 
bord.

Les relations officielles nécessaires entre les commandants 
et officiers de ces navires et les autorités territoriales ont lieu 
en suivant la voie administrative, et au besoin la voie diplo­
matique.

M. Stoerk trouve que l'article serait mieux placé dans un 
cours doctrinal que dans un règlement: II propose la suppres­
sion du premier «alinéa.

Sur l'alinéa 2, M. de Montlug fait remarquer que, dans la 
pratique maritime, les commandants de vaisseaux de guerre 
étrangers, mouillés dans le même port, communiquent 
directement entre eux par le seul intermédiaire de l’autorité 
maritime militaire du port.

M. D esja r d in s  dit que, malgré l'évidence du principe 
énoncé dans l'alinéa premier, l’indépendance des navires de 
guerre dans un port, il n'est pas inutile de l'affirmer à nou­
veau. Gela peut être utile en particulier pour de petits États.

M. Lammasch propose la nouvelle rédaction suivante:
Les navires de guerre dans un port étranger restent soumis 

exclusivement à l’action de la Puissance dont ils relèvent.

Elle est adoptée.
Sur l’alinéa 2, M. Lrhr fait observer que, malgré la remar­

que de M. de Montluc, relative à la pratique courante, la 
règle énoncée est juste et peut être utile à rappelér.

L’alinéa 2 est adopté.

Art. 16. — Les crimes et délits commis à bord de ces na­
vires ou sur les embarcations qui en dépendent, soit par les gens 
de l’équipage, soit par toutes autres personnes se trouvant à 
bord, tombent sous la compétenco des tribunaux de la nation
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à laquelle appartient le navire et seront jugés selon les lois de 
cette nation, quelle que soit la nationalité des auteurs ou des 
victimes.

Toutefois, si la personne t\ laquelle est reproché le fait 
délictueux n'appartient pas à la nationalité du navire et que 
le commandant la livre aux autorités locales pour qu'il soit 
donné telle suite que de droit, la justice locale pourra en con­
naître.

M. H a m iju r u e r  propose de supprimer les mots : soit par 
toutes autres personnes Un délit commis à bord d'un navire 
étranger dans un port étranger, par des personnes apparte­
nant à la nationalité de ce port, et au préjudice de personnes 
appartenant à la même nationalité, est nécessairement de la 
compétence des tribunaux locaux.

M, L amm a sc ii  se demande pourquoi Ton assimile entière­
ment les crimes et délits commis à bord d'une embarcation, 
aux crimes et délits commis à bord d'un navire.

M. le  P r é s i d e n t  répond que la disposition dont il s'agit est 
la conséquence naturelle du vote du quatrième alinéa de 
l'art. 8 in fine.

« Ne serait-ce pas, réplique M. L a m m a s g h , précisément le 
cas de faire une exception à ce principe, que nous acceptons 
en thèse générale? »

Lord R ea y  insiste sur l’unité de l'équipage. 11 est impos­
sible, même au point de vue disciplinaire, do le diviser en 
deux parties. Les matelots qui se trouvent sur une embarca­
tion en service commandé, sous lès ordres d’un officier ou 
d'un sous-ofdcier, font aussi bien partie de l'équipage que 
ceux qui sont sur le navire même.

A ce moment, M. D e s j a r d i n s  cède la présidence à M. de 
Martitz, second yiJe-président, alin de pouvoir prendre part 
à la discussion, il combat les modifications proposées par
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M. Hamburger comme celles proposées par M. Lammasch. En 
ce qui concerne l'amendement du premier, il trouve qu’on 
ne doit à aucun prix porter atteinte au principe de l’indépen­
dance des navires de guerre en pays étranger, et de leur 
assimilation à une portion du territoire étranger. Du reste, 
le capilaine d’un navire pourra toujours user de la faculté 
qui lui est laissée de remettre le coupable aux autorités du 
port. En ce qui concerne l’amendement de M. Lammasch, le 
vote de l’art. 8 no permet pas de 1 adopter.

M. Éd. R o l i n  insiste sur le danger qu’il y aurait à rendre 
justiciable de l’autorité du navire étranger un habitant du 
port où ce navire est h l’ancre, s’il commettait un délit ou un 
crime à bord du navire. Les lois du pays auquel appartient le 
navire peuvent être d’une rigueur contraire aux principes du 
pays dans le port duquel il se trouve.

M. de Montluc appuie l’opinion de M. Rolin, en proposant 
une distinction entre les personnes qui se trouvent acciden­
tellement à bord, et celles qui s’y trouvent d’une manière 
permanente.

M. Albéric Rolin fait remarquer que le principe admis par 
la commission est le principe universellement reconnu, celui 
que lui-même a toujours enseigné. Bluntschli déjà l'affirmait 
sans aucune restriction, et h l’appui de son opinion invoquait 
non seulement le principe de l’exterritorialité du navire 
étranger, mais encore le danger que pourrait faire courir à 
son indépendance l’intervention à son bord d’une autorité 
étrangère.

Lord R e a y  appuie ces remarques d’une considération pra­
tique. Supposons que le navire à bord duquel le crime ou le 
délit a été commis doive quitter le port le lendemain ou le 
jour même. Il partira, emportant avec lui tous les témoins du 
crime orndu délit. N’est-il pas naturel, dans ces conditions,



que ce soit la puissance dont il relève qui soit aussi le juge?
M. Lammasch constate que les dangers auxquels faisait 

allusion M. Éd. Rolin se présentent surtout dans le cas de 
navires appartenant à des nations d'une culture moins 
avancée que celle de la plupart des nations européennes. Or, 
dans la plupart de ces pays, les Européens sont garantis 
contre la justice ordinaire par des traités spéciaux et relèvent 
le plus souvent de tribunaux particuliers. Dans ce cas, ils ne 
courraient aucun danger, si Ton stipule qu'ils seront justi­
ciables de mêmes tribunaux que ceux dont ils dépendraient 
s'ils avaient commis le crime ou le délit dans le pays auquel 
appartient le navire. Il dépose*donc un amendemenl dans ce 
sens.

Le président met aux voix d'abord l’amendement de 
M. Harburger, ainsi conçu :

Rayer les mots : soit..., soit pour toutes autres personnes 
se trouvant à bord.

L'amendement n'est pas adopté.
M. le Président met ensuite aux voix l'amendement de M. 

Lammasch, qui consiste à remplacer la fin du premier alinéa par 
les mots : tombent sous la compétence des tribunaux appelés à 
connaître des crimes et délits commis par des personnes dans 
le pays dont relève le navire.

M. Albéric Rolin demande à faire observer avant le vote que ce 
nouveau texte ne répond pas entièrement à la pensée de l'au­
teur. La compétence en matière répressive résulte non seule­
ment du lieu du délit, mais encore de sa nature, ou de la natio­
nalité du délinquant. Il en résulte que l'amendement pourrait 
soustraire un coupable à ses juges naturels. Dans le cas, par 
exemple, où l’auteur du crime appartient au pays riverain, 
les tribunaux de ce pays sont évidemment compétents pour
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en connaître. L’amemlemenl aurait pour effet de leur enlever 
cette compétence.

M. Lammasch retire son amendement.
Les deux alinéas de l'article i6 sont successivement mis 

aux voix et adoptés à la presque unanimité.

M. Desjardins reprend la présidence de la séance.

Art. 17. — Lorsque des désordres se produisent sur le navire 
et que le commandant, qui ne peut les réprimer, demande le 
concours de l’autorité locale pour l’y aider ; si celle-ci le lui 
prête, elle doit aviser immédiatement l’autorité centrale, qui 
communique cet avis au représentant sur le territoire du gou­
vernement auquel appartient ce navire et avec lequel sont 
combinées les mesures à prendre.

Si l’ordre peut être compromis en dehors du bord, l’autorité 
locale doit prendre dans ses eaux les mesures nécessaires pour 
remédier à cette situation, à charge d’en donner avis comme 
il vient d’être dit, et dans les conditions qui viennent d’être 
indiquées.

En cas d’urgence, l’autorité locale y pourvoit d’office.
Adopté sans discussion.

Art. 18. — Si des gens du bord se trouvant à terre com­
mettent des infractions aux lois du pays, ils pourront être 
arrêtés et déférés à la justice locale.

Avis de l’arrestation sera donné au commandant du navire, 
qui, en cas de refus, ne pourra exiger qu’ils lui soient remis et 
ne pourra que demander que justice leur soit exactement 
rendue.

Si les délinquants n’étant point arrêtés ont rejoint le bord, 
rautorité locale ne pourra les y saisir sans le consentement 
préalable du commandant, mais seulement exiger qu’ils soient 
déférés à leurs tribunaux nationaux et qu’a vis soit donné du 
résultat des poursuites.
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Si les personnes inculpées du délit ou du crime commis à 
terre s’y trouvaient en ce moment sous le commandement 
d’un officier du bord de service, en vertu d’une concession 
expresse ou tacite de l’autorité locale, elles devraient, après 
leur arrestation, sur la demande du commandant, lui être 
livrées avec les procès-verbaux constatant les faits, et avec 
demande, s’il y a lieu, qu’elles soient poursuivies devant leur 
autorité nationale compétente, avec avis du résultat de ces 
poursuites.

M. H o c u i n  demande qu'au lieu des mois: Ils pourront, on 
adopte une formule plus impérative.

M. de Montiac s’y oppose; on ne peut forcer une autorité à 
arrêter quelqu’un.

M. Desjardins propose la rédaction suivante:
Ils pourront être arrêtés par les agents de l’autorité terri- 

toriali3, et déférés à la justice locale.
Adopté.

M. Harrurger se refuse à voir déférer à la justice locale les 
infractions commises par des gens du bord se trouvant à terre. 
C’est traiter autrement les soldats de la marine et ceux de 
l’armée de terre en territoire ami.

M. Lyon-Caen a la parole pour une motion d’ordre. Il de­
mande qu’on engage toujours la discussion générale avant 
de voter séparément chaque alinéa. L’observation de M. Har- 
burgerest d’une portée générale. Elle est rendue inutile par 
le vote prématuré du premier alinéa.

En conséquence, l’Institut annule son vote précédent, et une 
discussion générale est rouveite sur l’ensemble de l’article.

M. Àlbéric Roi.in estime que l’alinéa 4 donne satisfaction 
dans une certaine mesure à M. Harburger; il suffirait de 
donner une meilleure rédaction.
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D’après M. Lyon-Caen, il importe de distinguer nettement 
les différents cas qui peuvent se présenter. Si les matelots 
descendent, à terre en dehors du service, il faut les assimiler à 
de simples particuliers, en ce qui touche la juridiction compé­
tente pour les délits commis à terre. S’ils sont venus en 
service commandé, il faut les traiter comme s’ils étaient à 
bord du navire lui-mème.

M. Albéric Roi.in, pour donner satisfaction à MM. Harburger 
et Lyon-Caen, propose la rédaction suivante: S i  les personnes 
inculpées d u  dé lit ou du  crim e com m is à te rre  s ’y  trou vaien t 
en serv ice  com m andé, so it in d iv idu e llem en t, so it collective­
m en t, etc.

M. de Monti.dc accepte l'amendement au nom de la com­
mission.

Dans l’alinéa 2, les mots : en cas de re fu s, sont supprimés 
d’un commun accord comme superflus.

M. i.e Président met successivement aux voix les différents 
alinéas ; ils sont adoptés avec les modifications de rédaction 
proposées par MM. Desjardins et Ail). Rolin.

La séance est levée à K heures.

Séance du 31 août (matin).

PRÉSIDENCE DE !»• DESJARDINS, VICE-PRÉSIDENT

On reprend à l'article 19 la discussion du P ro je t.

Art. 19. — Le commandant ne doit pas donner asile à des 
personnes poursuivies ou condamnées pour délits ou crimes 
de droit commun, ni aux déserteurs appartenant à l’armée de 
terre ou de mer du territoire ou d’un autre navire.



S’il reçoit à son bord des réfugiés politiques, il faut que cette 
situation soit nettement établie, et que ce soit dans des condi­
tions telles que cet acte ne constitue pas de sa part un secours 
donné à l’une des parties en lutte, au préjudice de l’autre.

Il ne peut débarquer ces réfugiés sur une autre partie du 
territoire où il les a reçus h son bord, ni si près de ce territoire 
qu’ils y puissent retourner sans difficulté.

Il doit, autant que possible, asile à ceux de ^es compatriotes 
menacés dans leur vie ou dans leurs biens, à l’occasion de 
troubles civils ou autres causes de dangers.

Personne ne demandant la parole, M. iæ  P r é s id e n t  fait re­
marquer que le paragraphe final n'est pas du droit interna- 

’ tional, que c'est un simple conseil de morale politique; il en 
demande la suppression.

M. d e  Montluc, rapporteur, est du même avis.

L'art. 19 est adopté, moins le dernier alinéa.

Art. 20. — Les personnes qui se seraient réfugiées à bord, 
à l’insu du commandant, et qui sont de la catégorie de celles 
qu’il ne devrait pas recevoir, doivent être livrées ou expulsées, 
à leurs risques et périls, sur la terre où touche le navire au 
moment où leur présence est signalée. Toutefois, il est dési­
rable, dans ce cas, qu’on puisse concilier ce que commande ce 
devoir avec ce que conseillent les sentiments d’humanité.

M. Lammasch propose la suppression de la dernière phrase 
où il voit moins un article de règlement qu'un précepte de 
morale.

MM. Lyon-Caen et Alb. Rolin approuvent, au contraire, la 
restriction ainsi insérée dans l’article. Il y aurait de sérieux 
inconvénients à formuler d'une façon trop absolue le prin­
cipe de cet art. 20.

L'art. 20 est adopté en sa forme primitive.
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Art. 21. — Quelle que soit la situation des personnes qui se 
trouvent à bord d’un navire de.guerre, et alors môme qu’elles 
y ont été reçues à tort, on ne peut, en cas de refus du com­
mandant de les livrer, recourir à la force pour assurer leur 
remise, ou pour pratiquer dans ce but des visites ou perqui­
sitions. p <

Il en serait de môme pour la livraison d’effets se trouvant à 
bord et qui feraient l’objet de réclamations.
, Dans les cas prévus par cet article, l’autorité locale qui dési­
rerait obtenir l'extradition do personnes ou la remise d’effets, 
devrait s’adresser au pouvoir centrai de l’État, pour qu’il fftt 
fait à cet effet les démarches diplomatiques nécessaires.

Adopté sans discussion.

Art. 22. — Les déserteurs du navire arrêtés à terre doivent 
être remis à l’autorité du bord.

Si le navire est parti, ils doivent être mis à la disposition 
des représentants de cette autorité et être retenus aux frais de 
l’État dans le service duquel il se trouve, pendant un délai qui 
ne pourra excéder deux mois, à l’expiration duquel l’homme 

s sera remis en liberté et ne pourra pas être arrêté de nouveau 
pour la môme cause.

Le refus de l’autorité locale de mettre en état d’arrestation 
des marins déserteurs, sur la demande des officiers du bord, 
pourra donner lieu à de justes réclamations diplomatiques, 
mais ne pourra autoriser ces officiers h y faire procéder direc­
tement par des hommes de leur équipage, ou à leur requête 
directe par des agents de la localité.

Adopté sans discussion.

Art. 23. — Les actions exercées contre un État étranger ou 
contre un officier do la marine de cet État, en sa qualité, par 
suite de conventions, délits ou quasi-délits, pendant le séjour 
de ce navire dans un port étranger, sont régies par les règles 
applicables en toutes autres matières aux actions exercées con-
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tre un État étranger, ayant agi comme puissance publique, ou 
eontre un de ses fonctionnaires.

M. Albéric Roun trouve l'article à la fois superflu et 
étranger à la matière. C'est une simple référence aux règles 
du droit public commun.

M. de Montluc, rapporteur, est du môme avis.

L'art. 23 est supprimé.

Art. 24. — Les obligations contractées personnellement à 
titre privé par les hommes du bord envers des personnes 
étrangères à l’équipage, les engagent au môme titre que tous 
autres étrangers; les différends qui peuvent surgir à leur occa­
sion sont du ressort des juridictions compétentes, et soumises 
aux lois applicables d’après les règles du droit commun, sans 
qu’on puisse atteindre les gens régulièrement portés sur le rôle 
d’équipage par des exécutions personnelles, telles que la con­
trainte par corps, et les distraire ainsi du service du bord.

M. le Président fait remarquer que cet article a son impor­
tance et n'est pas, comme le précédent, une pure et simple 

• référence aux règles du droit commun.
Ji. Albéric Rolin adhère à cette observation, mais seule­

ment en ce qui concerne la fin de l'article. Le début lui paraît 
aussi absolument superflu.

M. de Montluc, rapporteur, se demande si les rapporteurs 
ri'ont pas donné à dessein à l'art. 241a forme qui est attaquée. 
Aï. Féraud-Giraud s'est sans doute demandé si, à l’étranger, 
certaines autorités locales ne prétendraient pas rendre le 
commandant responsable des dettes que ses hommes ont pu 
contracter. Il demande le maintien de l'article sous la forme 
que lui a donnée l'auteur.

M. le Président : Ce qui me semble redondant, c'est 
le milieu de l'article, depuis : les d iffé ren d s  q u i p e u v e n t
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sur<fir, etc., jusqu'à : sans qu’on puisse atteindre, etc.
M. Lyon-Caen demande le maintien de l'ancienne rédaction. 

L'Institut n'a pas à voter des règlements destinés à être mis 
immédiatement en vigueur, mais de simples résolutions de 
principe. Il doit donc exprimer toutes ses idées, meme celles 
qui ne sont que la consécration de règles depuis longtemps 
posées. Dans l'article en discussion, il s’agit d'indiquer nette- 
menl la différence entre les cas où il s’agit de dettes contrac­
tées par l’équipage à titre privé,, et les cas où il s'agit de 
dettes contractées dans les hypothèses prévues dans les arti­
cles précédents. Il y a des pays, par exemple la France, où 
certaines obligations sont annulées quand elles n'ont pas été 
contractées par l’autorité compétente. Il y a là une source de 
conllits de lois.

M. d k  àloNTLiic, rapporteur, partage la manière de voir de 
M. Lyon-Caen. Il fait remarquer que très souvent les marins 
appartenant à la marine militaire établissent à leur départ 
des délégations. Or les commerçants créanciers pourraient se 
croire permis d'exiger le paiement sur les salaires dus par les 
capitaines.

M. A 1 b . R o l i n , en présence de l’opposition du rapporteur 
et vu le peu d’importance qu'il attache à la question, retire 
sa proposition d’atnendemenl.

L'art. est adopté.

À ut. 25. — Les navires affectés au service postal ne pourront 
revendiquer le bénéfice du régime applicable à la marine de 
l’Ktat, que s’ils en font partie. Adéfaut, et notamment lorsque 
ce service est fait par des navires delà marine marchande, ces 
bâtiments sont soumis au régime applicable à cette marine, et 
ils ne peuvent jouir d’immunités exceptionnelles que si elles 
ont été formellement consacrées par des conventions.



2 1 2 DEUXIÈME PARTIE —  TROISIÈME COMMISSION

M. Chrétien propose de remplacer: à  d é fa u t, par: a u  cas  

c o n tr a ir e .
Cette modification est adoptée.
M. Strisower fait remarquer qu'il ne s'agit,dans la seciion 

actuellement en discussion que de la marine militaire, et non 
de la marine de l'État. 11 propose, en conséquence, de rem­
placer l'expression m a r in e  de l 'É ta t de l'art. 25 par l'ex­
pression m a r in e  m i l i ta ir e .

M. Lyon-Caen estime qu'il y a une grave question qui doit 
être discutée et tranchée au préalable et dont la solution 
exercera une influence décisive sur les expressions qu'il 
faut employer ici, m a r in e  de  l 'É ta t ou m a r in e  m il i ta ir e .  

Voici cette question : 11 arrive très souvent qu'un État belli­
gérant n'a pas assez de navires de guerre pour le transport 
des hommes et des munitions ; il affrète alors des navires de 
commerce. Ces derniers, affectés à un but exclusivement mi­
litaire, doivent-ils être traités comme des navires de guerre 
ou comme des navires de commerce? M. Lyon-Caen est d'avis 
qu'ils doivent être assimilés à des navires de guerre.

M. le Président appelle toute l'attention de l'Institut sur 
cette question, dont il souligne l'importance. Il prie l'Institut 
de se prononcer sur le principe, sauf à le traduire ensuite 
par une disposition concrète.

Lord Reay appuie la proposition de M. Lyon-Caen. Les cas 
dont il a parlé se présentent très souvent en Angleterre, pour 
les transports à faire aux Indes.

M. de Montmjc, rapporteur, estime qu'il vaudrait beaucoup 
mieux présenter l'amendement et mettre la question en dis­
cussion à propos de la deuxième section du P r o je t , relative à 
la marine marchande. On pouvait discuter la question à l'oc­
casion de l'art. 8; mais, puisqu'on ne l'a pas fait, il faut ren-



voyer à l’art. 26 la discussion soulevée par M. Lyon-Caen.
M. le Président répond que cette question rentre beaucoup 

plutôt, à son avis, dans la Première que dans la Seconde sec­
tion du P r o je t .

L’Institut partage cette manière de voir et la discussion 
continue sur la question.

M. de Martens dit que souvent, des navires de commerce 
étant affrétés dans un but exclusivement militaire, l’équipage 
conserve pourtant son caractère d’équipage purement com­
mercial.

M. Lyon-Caen répond que, môme dans cette hypothèse, le 
navire de commerce doit, selon son opinion, être traité 
comme un navire de guerre.

M. le Président met aux voix l’introduction dans le P r o je t  

d e  règ lem en t du principe, tel qu’il a été posé par M. Lyon- 
Caen. Cette introduction étant adoptée par 16 voix contre 1, 
il reste maintenant à trouver une formule d’amendement, 
propre à traduire ce principe.

M. de Montluc, rapporteur, estime qu’il faut distinguer 
suivant les différentes munitions que les navires de commerce 
sont chargés de transporter.

M. le Président donne lecture de l’amendement suivant, 
proposé par M. Lyon-Caen :

Ajouter t\ l’art. 8 du Projet comme constituant un premier 
alinéa, — l’art. 8 tel qu’il a été antérieurement amendé for­
mant le second alinéa, — les mots suivants :

Sont considérés comme navires de guerre et soumis à ce 
titre au présent règlement :

1“ Les navires de commerce affrétés par l’État dans un but 
exclusivement militaire, tels que les transports de soldats et 
de munitions.
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* M. Albéric Roun déclare que ce texte lui paraît aller trop 
loin ; il faudrait une formule moins absolue. Voici, par 
exemple, un navire de commerce qui, en vertu d'un simple 
contrat de louage, transporte des uniformes militaires ; il ne 
s'y trouve ni équipage, ni commandement militaires; il est 
affrété pourlant dans un but exclusivement militaire ; ne se­
rait-il pas exagéré de l’envisager comme un navire de guerre?

M. de Martens explique que l’amendement de M. Lyon- 
Caen répond à la logique et aux faits historiques. N’est-ce pas 
ainsi que, lorsqu’un navire de commerce est convoyé par un 
vaisseau de guerre, on considère comme exactes les déclara­
tions faites par le commandant du convoyeur?

M. Albéric Roun répond qu’il n’est pas question de navire 
sous convoi. On ne se place que dans l'hypothèse d’un navire 
isolé.

M. Strisower partage les scrupules de M. A. Rolin. Il pense 
que l’amendement proposé ne doit être adopté qu’à la condi­
tion de viser le cas où le navire dont il s’agit se trouve sous 
le commandement d’une autorité militaire. 11 propose, en con­
séquence, de rédiger l’amendement de la manière suivante: 
« Leur sont assimilés : i°  les navires de commerce affectés à 
un but exclusivement m ilitaire, pourvu qu'ils se trouvent sous 
un commandement m ilitaire. »

M. Albéric Roun dépose un amendement ainsi conçu :
Art. 8. — Leur sont assimilés :
1<> Les navires de commerce affrétés par un État dans un but 

exclusivement militaire, tel que les transports de soldats ou 
de munitions de guerre, et ayant reçu l'autorisation de porter 
le pavillon militaire.

M. de Montmjc, rapporteur, accepte l’amendement transac­
tionnel de M. Albéric Rolin.
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M. Lyon-Caen l'accepte aussi, bien que l'addition lui pa­
raisse de minime importance ; l'État qui affrète un navire 
dans un but exclusivement militaire, autorisera toujours ce 
navire à porter le pavillon militaire, pour que l'assimilation 
soit admise.

Lord Reay insiste, au contraire, sur l'importance de la 
question en faisant remarquer que, dans certains pays, l'auto­
risation de porter le pavillon militaire n'est pas accordée.

L'amendement de M. Strisower n'est pas adopté.

L'amendement de M. Albéric Rolin, accepté par M. de 
Montluc, rapporteur, et par M. Lyon-Caen, est adopté.

L'amendement de lord Reay, qui proposait de supprimer 
les mots : ayant reçu le droit de porter le pavillon de guerre, 
n'est pas adopté.

On revient à l'examen de l'art. 25. M. Strisower propose 
de remplacer les mots : marine de l'État, par : marine mi­
litaire.

La commission se rallie à cette proposition. M. Strisower 
fait remarquer qu'en fait il n'arrive jamais que des navires 
postaux soient affrétés dans un but exclusivement militaire.

M. Alb. Rolin montre qu’eiïectivement l'art. 25, avec les modi­
fications qu'on propose, manque de précision. Il"fait remar­
quer que les Belges n'ont pas de marine militaire. Il propose 
en conséquence de conserver les mots : marine de l'État.

M. Strisower insiste sur ce point que jamais il n'a été parlé 
dans le Projet de privilège A accorder à la marine de l'État, 
mais seulement à la marine marchande.

M. de Maivtens: Les navires de poste appartiennent à une 
catégorie toute particulière de navires, ayant un caractère 
prévu par les conventions postales.
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M. Alb. Rolin déclare que ces navires sont dans une situa­
tion intermédiaire très précise. II propose que ces navires ne 
puissent revendiquer que le bénéfice de l'assimilation appli­
cable à la marine de l'État d’après les usages internationaux.

M. de Montluc, rapporteur, se rallie à cette opinion.
M. Laine fait observer que l'assimilation dont il s'agit n'est 

pas venue à la pensée des rapporteurs, qu'elle est grave, et 
que, pour éviter toute erreur ou contradiction, ’il serait pré­
férable de renvoyer la question posée à un règlement ulté­
rieur et spécial.

M. le Président répond à M. Laîné que l'Institut a admis 
le principe de l'assimilation et que le vote est acquis sur ce 
point.

M. de Martens déclare se ranger à la proposition de 
M. Albéric Rolin.

M. le Président insiste sur l'importance de la question. Il 
cite une affaire célèbre qui a été jugée il y a quelques années 
par la Cour d'Aix en Provence (France), relative à l'insaisissa­
bilité des paquebots consacrés aux services postaux, paque­
bots que la Cour d'Aix a refusé d'assimiler tant aux navires 
marchands qu'aux navires de guerre.

Il est donné lecture de l'amendement de M. Albéric Rôlin, 
qui est ainsi conçu :r

Les navires exclusivement affectés par l'État au service 
postal ne pourront revendiquer que les privileges qui leur 
sont reconnus par les conventions et les usages.

Cet amendement, mis aux voix, est adopté et prend la 
place de l'ensemble de Part. 25 que proposait la Commission.

L'Institut passe à la discussion de la Section II du Projet :
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M. Goos remplace M. Desjardins à la présidence.

M. de Montluc demande la suppression des intitulés; car 
on pourrait discuter longtemps sur les termes, 
j M; le S ecrétaire général ne comprend pas ce que signifie 
e mot S ec tio n  sans un titre explicatif.

M. Desjardins dit qu'il est préférable de maintenir les 
titres.

M. le R apporteur n'insiste pas sur sa proposition.

A rt 2G. — Les navires de commerce étrangers dans un port 
y sont placés sous la protection de l'autorité territoriale. Iis 
sont soumis, en règle générale et sauf les dérogations formelles 
consacrées par les articles suivants, aux lois de police et de 
surveillance et à toutes les dispositions réglementaires en vi­
gueur dans le port où ils sont reçus.

Les prescriptions qui seraient édictées exclusivement pour la 
navigation nationale ne leur sont pas applicables.

M. Lyon-Caen dit que le deuxième alinéa lui paraît su­
perflu. Il est évident que des dispositions faites exclusivement 
pour la marine nationale ne s’appliquent pas à la marine 
étrangère.
# M. le Rapporteur accepte la suppression du paragraphe.

L'article est adopté dans ces conditions.

A rt . 27. — Ils doivent acquitter les droits, taxes, redevances 
et contributions légalement réclamées, en se soumettant aux 

1 règles établies par la loi territoriale pour en assurer le recou­
vrement ; sans que, pour l’accomplissement régulier et normal 
de cés formalités, les agents locaux aient à recourir à l’inter­
vention des consuls ou autres agents de la nation h laquelle 
appartient le navire.

Le capitaine, dans l’accomplissement des formalités qu’il 
aura à remplir, devra se faire assister par les agents commis­

r ég im e : d k s  n a v ir e s  d a n s  l e s  p o r t s  é t r a n g e r s  2 1 7



sionnés dans les pays ou la loi en a institué à cet effet, avec un 
droit exclusif.

Adopté sans discussion.

Akt. 28. — Les consuls, vice-consuls et agents consulaires 
pourront aller personnellement ou envoyer des délégués à bord 
des navires de leur nation, après qu’ils auront été admis en 
libre pratique, interroger le capitaine et l’équipage, examiner 
les papiers de bord, recevoir des déclarations sur leur voyage, 
leur destination et les incidents de la traversée, dresser les 
manifestes et faciliter les expéditions de leur navire ; enfin, 
accompagner les hommes du bord devant les tribunaux et 
dans les bureaux de l’administration du pays, pour leur servir 
d’interprètes et d’agents dans les affaires qu’ils auront à 
suivre ou les demandes qu’ils auront à former ; sauf dans les 
cas prévus par les lois commerciales du pays de stationnement, 
aux dispositions desquelles ils devront se soumettre rigoureu­
sement, sans que cette présente disposition, puisse être consi­
dérée comme y portant la moindre dérogation.

M. Buzzati demande si l’on veut donner aux consuls et 
vice-consuls le droit d'être experts devant les tribunaux.

M. le Rapporteur ne voit pas d’inconvénient à ce qu'ils 
servent d'interprètes.

M. Desjardins fait observer que cette disposition est em­
pruntée textuellement au traité entre la France et la Russie, 
de 187'i.

L'article est adopté.

Art. 29. — Le régime auquel sont soumis les navires étran­
gers dans un port ouvert doit être le même en principe, et 
sauf les exceptions pouvant résulter des traités, pour tous les 
navires sans distinction de nationalité.

M. Lyon-Caen dit que le principe ici énoncé est celui de
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l’assi in i la Lion do Ions les pa vil Ions. La commission autorise 
les dérogations provenant des traités. Pourquoi ne pourraient- 
elles pas aussi provenir des lois? Ainsi, dans les dernières 
années, les navires italiens étaient assujettis à des droits 
spéciaux dans les ports français. Ces droits étaient prévus par 
une loi, précisément parce qu'il n'existait plus de traité entre 
la France et l'Italie.

M. le  R apporteur considère qu'il y a là un amendement 
au texte actuel. Il s'en déclare personnellement partisan.

M. Desjardins dit qu’il est impossible d'interdire de sem­
blables lois.

M. L yon-Ca e n : Si l'on ne mentionnait pas expressément les 
lois, on pourrait croire que l'Institut conteste aux Ltats le 
droit d'en promulguer au cas particulier.

M. Desjardins propose de dire : D es l i m l é s  o u  d e s  lo i s .

M. le Rapporteur accepte celte, rédaction.

M. Desjakdins se ravisant, déclare que, réflexions faites, il 
renonce à proposer cette addition. L'Institut veut po>er 
des principes généraux. L'égalité du régime pour tous les 
navires étrangers serait détruite si l'on reconnaissait expres­
sément aux Etals le droit d'y déroger par scs lois propres. 
Ce n'est, pas à l'Institut de conseiller à l'Etal de détruire un 
traité par un acte unilatéral.

M. Lyon-Caen retire son amendement à la suite de ces ob­
servations, dont il déclare reconnaître la justesse.

L'article 29 est adopté.

Akt. o(). — Los n a v i r e s  do to u te s  n a t i o n a l i t é s ,  p a r  le fa i t  
s e u l  q u ’i ls  se  t r o u v e n t  d a n s  u n  p o r t  ou  u n e  p o r t i o n  de  l a  m e r  
d é p e n d a n t  d u  m ê m e  r é g im e ,  s o n t  s o u m i s  à  la  j u r i d i c t i o n  t e r r i ­
to r ia le ,  s a n s  d i s t i n c t io n  à  r a i s o n  d e s  f a i t s  q u i  se s o n t  p r o d u i t s  

a  b o r d  ou  à  te r re .



Les faits délictueux commis sur un navire d o  commerce en 
pleine mer ne rentrent pas dans la compétence de l’autorité 
du port étranger où il aborde ; mais, en cas de fuite du navire 
pour soustraire des gens du bord aux actions dirigées contre 
eux à raison de faits commis dans un port, la poursuite dans 
la haute mer est autorisée dans les conditions indiquées dans 
l’article 8, g 2, des règles sur le régime de la mer territoriale 
adoptées par l’Institut dans sa session de Paris.

Adopté sans discussion.

Art. 81. — Par exception, les faits commis à bord des 
navires dans un port, qui ne constituent que des infractions h 
la discipline et aux devoirs professionnels du marin, ne relè­
vent que de la justice nationale du bord. L’autorité locale 
devra s’abstenir d’intervenir, à moins que son concours ne 
soit régulièrement réclamé, ou que le fait ne trouble la tran­
quillité publique, sans que cette intervention puisse motiver 
une attribution de juridiction, si le fait qui y donne lieu ne 
change pas de caractère.

MM. Stiusower et de Martitz proposent que Ton dise:. Que 

le  f a i t  ne so i t  de  n a tu r e  à  tro u b le r . C'est le texte habituelle­
ment adopté dans les traités.

M. de Montluc préfère la rédaction actuelle.

L’amendement de MM. Strisower et de Martitz est mis aux 
voix et adopté.

L’article 31 est adopté avec cette modification.

A h t . 32.—Lorsque des poursuites sont dirigées contre un 
homme du bord par l’autorité territoriale, avis doit en être 
immédiatement donné k l’autorité consulaire du pays étranger 
dans l’arrondissement de laquelle se trouve le navire.

Dès que l’autorité locale est compétente, elle peut procéder 
sur le navire à toute investigation, constatation, instruction
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et a rresta tio n , en se  co n fo rm a n t a u x  p rescr ip tio n s de sa lo i.
S ’il y a à p ro x im ité  u n  a g en t de la  n a tio n  à la q u e lle  ap p ar­

tien t le  n a v ire , il  d ev ra  être a v er ti à l ’a v a n ce  d es d escen tes  q u i 
d o iv e n t a v o ir  lieu  à bord , a v ec  in d ica tio n  de l ’heure où e lle s  
se fero n t et in v ita t io n  d’y  a ss is te r , s ’i l  le  ju g e  co n v en a b le , 
p erso n n e llem en t ou  par d é lég u é  m is  à m em e de ju stif ier  de  
cette  d é lég a tio n  ; sa n s  que son  a b sen ce  p u is se  apporter un em ­
p êch em en t q u e lco n q u e  a u x  o p éra tio n s  ju d ic ia ir e s .

Adopté sans discussion.

A r t . 33. — L e s  n a v i r e s  a p p a r t e n a n t  à  d e s  n a t i o n s  a m ie s  
q u i ,  a u  m é p r i s  de  c e t t e  s i t u a t i o n  e t  d u  p a v i l l o n  q u ’i ls  p o r t e n t ,  

c o m m e t t r a i e n t  d e s  a c te s  d ’h o s t i l i t é ,  d o i v e n t  ê t r e  c o n s id é ré s  
c o m m e  e n n e m i s  e t  s u b i r  to u te s  le s  c o n s é q u e n c e s  de  l ’é t a t  
d ’a g r e s s io n  d a n s  l e q u e l  i ls  se s e r a i e n t  p lacés .

M. de Bar demande la suppression de l’article. Il l'entre 
dans un autre ordre d’idées.

M. Desjardins sc rallie à celte proposition.

L'article 33 est supprimé.

Art. 34. — T o u te s  le s  c o n te s ta t io n s  en tre  le s  g e n s  de l ’é q u i­
p a g e , ou  en tre  eu x  et leu r  ca p ita in e , ou  en tre  le s  c a p ita in es  
des d iv ers  b a tim en ts  d ’u n e m ém o n a tio n  d a n s le  m em e port, 
à ra ison  de l ’en g a g e m e n t d es m a te lo ts  ou  de d iiïéren d s de 
sem b la b le  n a tu re , d o iv e n t être term in és en  d eh ors de l ’in g é ­
ren ce des a u to r ité s  lo ca le s .

S o n t a s s im ilé s , pour l ’ap p lica tio n  de cette  règle, a u x  per­
so n n es  a p p a rten a n t à la  n a tio n a lité  du n a v ire , le s  p erso n n es  
e n g a g ées  d a n s l ’arm em en t et p o rtées su r  le  rôle d ’éq u ip a g e , 
q u e lle  q u e so it  leur v é r ita b le  n a tio n a lité .

Adopté.

Art. 35. — L es d ifficu lté s  d ’in té r ê t c iv i l  en tre  des é tra n g ers  
au n a v ire  et d es c a p ita in es  ou  g e n s  d ’é q u ip a g e , so n t ju g é e s



d’après les règles de compétence de droit commun, sans être 
réservées exclusivement aux autorités du pavillon.

Les contestations qui peuvent naître à l’occasion du règle­
ment des frais et dépenses dans un port à la charge d’un 
navire étranger qui y est entré, soit volontairement, soit en 
relèche forcée, sont de la compétence du juge territorial et 
doivent être vidées par application des dispositions de sa loi.

Cette juridiction est également compétente pour statuer 
dans les mêmes conditions sur les procès nés à la suite de 
l’abordage de deux navires étrangers dans un port de son 
ressort.

M. L yon-Caen demande la suppression du dernier alinéa. 
L’Institut a déjà voté à Lausanne des résolutions sur l’abor­
dage maritime, dont certaines sont relatives à la compétence 
en celle matière (Cf. T abl. g én éra l, p. 93).

M. de Montiajc se range à cel avis.
M. Desjardins propose une référence comme dans l’art. 30.
M. Roumn : 11 y a deux questions. La plus importante est 

celle que soulève la première partie de l’article. L’affirmation 
de compétence de l’article est-elle exclusive ou admet-elle 
d’autres compétences ? C’est cette dernière résolution qui a 
été votée à Lausanne.

M. de Montluc dit que le mot ex c lu s iv e m e n t donne satisfac­
tion à cette observation.

M. Roguin insiste et dit qu’il est bien entendu que la com­
pétence n’est pas exclusive.

M. Desjardins revient à la discussion du § 3. 11 propose 
avec M. Lyon-Caen la rédaction suivante :

La compétence en matière de procès nés à la suite de l’abor­
dage de deux navires étrangers est réglée conformément aux 
résolutions votées dans la session de Lausanne sur les conflits 
de lois en matière d’abordages maritimes.
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M. de Montluc trouve que rinstitut Rengage peut-être 
beaucoup en voulant être trop précis. Dans ces dernières 
années, plusieurs pays, par imitation de l'Angleterre, ont 
modifié la compétence en matière de collisions en mer. 
Mieux vaudrait réserver la question.

L'amendement de MM. Desjardins et Lyon-Caen est mis aux 
voix et adopté.

L'article 35 est voté ainsi amendé.

Aur. 36. — Les capitaines de navires marchands stationnés 
dans un port étranger peuvent refuser de recevoir h leur bord 
tout individu qui ne s’y présente pas avec les justifications 
suffisantes pour garantir leur responsabilité, et dont la pré­
sence pourrait motiver des mesures de nature à entraver la 
liberté de leur navire et de leur navigation.

Ils ne doivent recevoir aucun individu, fût-il un de leurs 
nationaux, qui, pour se soustraire au?. lois auxquelles à raison 
de sa résidence il est soumis, chercherait un refuge à bord de 
leurs navires.

Si une personne se trouvant û leur bord dans ces conditions 
était réclamée par l’autorité territoriale, elle devrait lui être 
remise; à défaut, cette autorité serait en droit, après avis 
préalable donné au consul, de faire procéder par ses agents à 
l’arrestation de cette personne sur le navire.

En pareil cas, le capitaine pourrait même encourir une res­
ponsabilité pénale si la loi du territoire punissait le recel du 
réfugié.

Il pourrait être procédé i\ cette arrestation si, après avoir 
reçu cette personne à son bord, le navire, û la suite d’une 
navigation en pleine mer, abordait un autre port de la Puis­
sance où l’embarquement avait eu lieu.

On ne peut reprocher ù des capitaines do donner asile à des 
réfugiés exclusivement politiques, à charge de ne point prendre
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ainsi parti dans la lutte, ou de favoriser des insurrections 
contre un pouvoir fonctionnant régulièrement.

Ils doivent recevoir, dans la mesure du possible, des mal­
heureux qui, étrangers aux agitations politiques, en sont les 
victimes, ou que tout autre danger menace, surtout s’ils appar­
tiennent à leur nationalité.

MM. Strisower et Desjardins soulèvent contre cet article, 
et spécialement contre l'avant-dernier alinéa, diverses objec­
tions soit de forme soit de fond. La matière est très délicate 
en théorie; l’Institut s’aventure, sans nécessité actuelle, sur 
un terrain dangereux ; il faudrait tout au moins modifier la 
rédaction.

MM. de Bar et de Martens proposent la suppression totale 
de l'article.

M. Stoerk : L'étendue môme de Fart. 36 montre bien que 
le côté théorique et doctrinal domine ici. On peut se trouver 
en contradiction avec les législations positives. Il faut sup­
primer l’article.

M. de Montluc, rapporteur, accepte la suppression de l’ar­
ticle.

Elle est votée.

Art. 37. — En ce qui concerne les déserteurs des navires 
marchands, on devra se conformer aux dispositions de l’article
23. Toutefois, ne seront point livrés des déserteurs appartenant 
à la nationalité du pays où se trouve le navire.

M. de Martens propose la suppression de la dernière 
phrase, qui amènerait des conflits incessants entre les auto­
rités locales et les navires.

M. Desjardins est de cet avis.
M. Stoerk dit que cet alinéa répond à la législation positive 

actuelle. Les autorités du navire n’ont pas à livrer le déseiv
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leur aux autorités locales. Elles ont d'autres moyens à leur  
disposition.

M. de M artens: Jamais on n'autorisera un navire à partir 
avec des déserteurs du pays à bord.

Lord R eay dit qu'il y a malentendu. Le sens de l'article est 
l'inverse de celui que lui attribue M. de Martens. L'article 
prévoit que les déserteurs du navire arretés à terre devront 
être remis aux autorités du bord, à moins qn'ils n'appartien­
nent au pays môme où se trouve le navire.

M. Desjardins propose de dire : Ne seront point livrés aux 
autorités du bord par Vautorité locale, etc.

L'article 37 est adopté sous cette forme.

à iit . 38. — L es n a v ir e s  é tra n g ers an crés d a n s u n  p ort so n t  
so u m is  à arrêt e t  sa is ie  par d éc is io n  de ju s t ic e  p ou r fa it  de  
com m erce et pour d e tte s  en ex écu tio n  d es lo is  terr ito r ia les .

T o u te fo is  i l  e st à désirer  q u e  le s  lo is  p ro h ib en t la  sa is ie  d 'un  
n a v ir e  é tra n g er  ancré d a n s un  port, lo rsq u 'il e s t  p rêt à fa ire  v o ile ,  
si ce n 'e s t  à ra iso n  de d e tte s  co n tra ctées pour le  v o y a g e  q u 'il 
v a  fa ire  ; et m êm e, d a n s ce ca s, le  c a u tio n n e m e n t de ces d e tte s  
d o it  p erm ettre  de le v e r  la  sa is ie .

L es o ffic iers m in is té r ie ls  e t  a g en ts  d 'ex écu tio n  so n t  a u to r isé s  
à sig n ifier  to u tes n o tifica t io n s  e t à fa ire  tou s a c tes  d ’e x écu tio n  
su r le s  n a v ir e s  é tra n g ers en se  co n fo rm a n t a u x  lo is  de procé­
dure a p p lica b le s  a u x  n a v ir e s  n a tio n a u x , et sa n s  q u 'il s o it  
in d isp e n sa b le  de recourir  à l'in te r v e n tio n  des c o n su ls  ou  
a g e n ts  com m erc ia u x  su r  le s  l ie u x  de la  n a tio n  à la q u e lle  a p ­
p a r tien t le  n av ire .

M. D esjardins propose d'elïacer les mots : sur les lieux, et 
de les remplacer par les mots : même présents.

L’article est adopté avec cette modification.

A r t . 39. — L es offic iers p u b lic s , o ffic iers de l'é ta t c iv i l ,
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n o ta ire s et a u tre s , re q u is  p o u r procéder à des actes de le u rs 
fo n c tio n s  ou de le u r m in is tè re  s u r des n a v ire s  é tran ge rs ancrés 
d a n s u n  p o r t , d o iv e n t s’ y  r e n d r e ; et le u rs actes, reçus en la  
fo rm e  et d a n s les c o n d itio n s  ré g le m e n ta ire s d ’après la lo i l o ­
ca le, a u ro n t le m êm e effet et la  m êm e v a le u r  q ue  s’ ils a v a ie n t 
été fa its  p a r ces o fñ ciers p u b lic s  à te rre  d a n s l ’ étendue dé le u rs 
c irco n scrip tio n s te rrito ria le s .

Adopté.

L'Institut étant arrivé au terme de la discussion de la P r e ­

m iè re  p a r t ie , qui forme un tout, et y ayant consacré une por­
tion notable des séances dont il dispose, M. le Secrétaire 
général propose et l'Institut décide de renvoyer à la prochaine 
session la discussion de la S econ de p a r t ie  du P r o je t  de 
M. Féraud-Giraud.

M. le Président : On pourrait, d'ailleurs, donner un inti­
tulé à la partie votée. Ce serait un projet de réglement en 
temps de paix.

Il demande, conformément à l’usage de l’Institut, un vole 
d’ensemble sur les résolutions votées.

Lord Reay dit que le P r o je t a été discuté.dans des circons­
tances peu favorables, en l’absence de son auteur. Puisque la 
totalité du P r o je t  ne peut être votée en la présente session, il 
serait utile de demander aux rapporteurs leur avis sur les 
modifications introduites. Il dépose la proposition suivante :

V u  l ’ im p o rta n c e  des in n o v a tio n s  votées p a r l ’ In s t i t u t  d a n s 
le p ro je t de la  3 me c o m m is s io n , l ’ I n s t i t u t  re n v o ie  le v o te  défi­
n i t i f  s u r le p ro je t à la  p ro c h a in e  session, afin de p o u v o ir  être 
saisi de l ’a v is  d u  ra p p o rte u r et des m e m bre s de la  co m m issio n  
s u r les m o d ific a tio n s .

M. le Président combat cette proposition. On a discuté 
pendant plusieurs séances le P r o je t  d e  rè g le m e n t. On ne peut
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subordonner la validité des décisions prises, après un examen 
aussi consciencieux, par les membres el associés présents à la 
session, à l'approbation des membres qui n’y ont pas pris 
part, et, si ces derniers ont quelques objections aux votes 
émis, obliger l’Institut à recommencer la discussion par le 
commencement, comme si rien n’avait été fait ici. La p r o ­
position de lord Reay revient à effacer la moitié du travail de 
la session.

M. le Secrétaire général appuie très chaudement l’avis 
émis par M. Desjardins. Ces sortes de renvois présentent de 
graves inconvénients, déjà reconnus maintes fois à des sessions 
antérieures. L’Institut n’est pas une assemblée parlementaire, 
où tous les membres sont censés être toujours présents. En 
fait, chacune de nos sessions se compose, pour la moitié ou 
pour les deux tiers, de membres qui n’ont pas assisté à la 
session précédente. Si on leur demande un vote sur des ques­
tions discutées l’année d’avant, ils exigent naturellement que 
le débat soit rouvert article par article ; et l’Institut perd 
ainsi un temps précieux sans aucune utilité. Lorsqu’un projet 
formant un tout a été discuté dans une session, il faut que le 
vote final intervienne dans la session même, sans renvoi à la 
suivante.

M. de Martens estime qu’on se méprend sur la portée de 
la proposition de lord Reay. Il est évident que les votes émis 
sont définitivement acquis. On veut réserver seulement aux 
membres absents la faculté d’émettre un avis sur ce qui a été 
voté.

M. Desjardins répond que ce serait forcément rouvrir la 
discussion nonobstant les votes émis ici et, par conséquent, 
frapper de discrédit la session de Copenhague.

M. de Montluc reconnaît les inconvénients de la proposi­
tion de lord Reay. Mais il trouve qu’il est respectueux pour
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tout le monde de soumettre aux membres de la commission • 
le travail de la session.

M. le Secrétaire général : S'il ne s'agit que d'un acte de 
déférence envers l'honorable rapporteur, auteur du P r o je t , il 
ne se pose aucune question ; il a toujours été admis que, si 
l'auteur absent d'un P r o je t , voté en session, estime que sa 
pensée a été méconnue sur certains points, nous serions prêts 
à accueillir ses observations en vue de vous les soumettre 
à la session suivante. Mais il n'est pas possible de reconnaître 
le même droit à de simples membres de la commission 
sans faire ici un véritable travail de Pénélope.

M. Lammasch fait observer que la proposition de lord Reay 
traite le travail de l'Institut comme celui d'une simple com­
mission.

M. Lyon-Caen dit qu'un travail d'ensemble a été soumis à 
l’Institut. On veut en faire deux tranches. Dans toutes les 
assemblées, les votes partiels ne sont pas définitifs avant le 
vote sur l'ensemble. En outre, la préoccupation de travailler 
ne doit pas passer avant celle de travailler utilement. Or, 
les conditions de la délibération en l'absence du rapporteur 
ont certainement affaibli la discussion. L e P r o je t  d é rè g le m e n t  

forme un seul tout.
M. le Président répond que M. Lyon-Caen commet une 

confusion. L'Institut est libre de refuser le vote d'ensemble 
sur la partie qu'il a adoptée article par article. Mais, si la 
proposition de lord Reay était admise, on n'aurait fait que 
du provisoire. Le débat serait rouvert sur chaque article 
à la session de La Haye. C'est cela qui est inadmissible.

Lord Reay : Il s'agit d'un projet technique, sur lequel les 
avis de quelques-uns des membres les plus compétents ont 
manqué à raison de leur absence accidentelle. Ce qu'il faut 
désirer, c'est la perfection de l'œuvre de l'Institut. Il importe,
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pour cela, dans l’intérêl même de l’Inslitut, que la discussion 
soit aussi complète que possible. II n’y a aucune urgence. 
La discussion ne sera pas non avenue par cela seul qu’il 
n’aura pas été émis de vote sur l’ensemble de la P r e m iè r e  

p a r t ie .

M. i.e Président répond que, au contraire, s’il n’est pas 
émis de vote d’ensemble dans celle session, la discussion 
pourra nécessairement être rouverte sur chaque article dans 
la prochaine session, et c’est là que serait le mal. Il s’élève 
de nouveau très vivement contre cette proposition. Les votes 

.de. l’Institut ne peuvent être que des votes définitifs. Nous 
ne connaissons pas l’habitude des secondes lectures.

Lord Reay : Avant le vote sur l’ensemble du P r o je t , dont 
la P r e m iè r e  p a ñ i e  seule a été discutée à Copenhague, on 
pourra toujours revenir sur quelques-uns des articles précé­
demment votés.

M. le Président : Ce qui me parait inadmissible, c’est de 
vouloir créer un régime spécial de révision ultérieure pour 
les travaux de la session de Copenhague.

M. le Secrétaire général : Je puis comprendre à la ri­
gueur, comme je l’ai dit tout à l’heure, que l'Institut réserve 
aux rapporteurs, absents l’un et l’autre, le droit de sou­
mettre à l’Institut leurs observations sur les articles votés ; 
mais je demande expressément que la môme faculté ne soit 
point accordée aux autres membres absents.

L o r d  R e a y  a c c e p t e  c e t  a m e n d e m e n t  A s a  p r o p o s i t i o n .

La proposition de lord Reay est mise aux voix avec sup­
pression des mots : e t  des m em b res d e  la  co m m iss io n .

Il est procédé au scrutin nominal.
Ont voté p o u r  :

MM. Asser, Buzzali, Catellani, Lyon-Caen, de Martens,
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Matzen, Olivi, lord Reay, MM. Rouard de Card, Roguin, 
Stoerk, Strisower.

Ont voté contre :
MM. Desjardins, Goos, Harburger, Lainé, Lammasch, Lehr, 

de Martitz.
Se sont abstenus : MM. de Bar, Hagerup, de Montluc, 

Vesnicht.
Par 12 voix contre 7, la proposition est adoptée.

M. de Martens : Il ressort manifestement de ce scrutin 
qu'il y a eu parmi nous un malentendu. Je proposais sim­
plement, quant à moi, qu’on votât l'ensemble sous réserve 
des observations éventuelles des rapporteurs.

Lord Reay reconnaît que, pour consacrer le travail fait à 
Copenhague, on peut en effet voter provisoirement la Pre­
mière partie. Il rend hommage à la manière dont les débats 
ont été présidés.

M. le Secrétaire général tient à faire observer que, si 
l'on adopte l'ensemble des articles qu'on vient de discuter, 
cela signifiera que, sauf demande expresse des rapporteurs 
sur un point spécial, les votes émis ici seront définitifs et que 
la discussion ne sera rouverte à la prochaine session sur aucun 
des 39 premiers articles du Projet de M. Féraud-Giraud.

En suite de cet échange d'observations, qui précisent la 
portée du vote, il est procédé au scrutin sur l'ensemble des 
Dispositions préliminaires et de la Première partie.

Ont voté pour ;
MM. Buzzati, de Bar, Catellani, Desjardins, Goos, Har­

burger, Lainé, Lammasch, Lehr, de Martens, de Martitz, de 
Montluc, Matzen, Olivi, lord Reay, MM. Rouard de Card, 
Roguin, Slœrk, Vesnitch.
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Personne n’a volé contre et il n’y a pas eu d’abstention.
Par 20 voix, l'ensemble des Dispositions préliminaires et de 

la Première partie est adopté.

La séance est levée à midi moins cinq.

P R O J E T  D E  R È G L E M E N T  

su r  le  r é g im e  lé g a l  d es  n a v ir e s  c l  de  le u r s  é q u ip a g e s  d a n s  
le s  p o r ts  é tr a n g e r s .

DISPOSITIONS PRÉLIMINAIRES ET PREMIÈRE PARTIE (ÉTAT DE PAIX)
adoptées par l’In stitu t de droit international, â Copenhague, 

en séance du 31 août 1897.

D I S P O S IT IO N S  P R É L I M IN A IR E S

A rticle prem ier . — Les dispositions du présent règlement 
sont applicables non seulement aux ports, mais encore aux 
anses et rades fermées ou foraines, aux baies et havres qui 
peuvent être assimilés à ces anses et rades.

A r t . 2. — Lesdits ports, havres, anses, rades et baies, non 
seulement sont placés sous un droit de souveraineté des États 
dont ils bordent le territoire, mais encore font partie du terri­
toire de ces États.

A r t . 3. — L’accès des ports et des autres portions de la mer 
spécifiés dans l’article 1er, est ouvert aux navires étrangers.

Exceptionnellement et pour une juste cause, un Etat peut le 
leur interdire, en déclarant ses ports ou quelques-uns d’entre 
eux fermés.

Il y a juste cause, notamment :
Lorsque la sûreté de l’État, étant menacée, exige qu’il re­

coure à cette mesure ;
Lorsqu’un intérêt public sanitaire justifié le commande, 

alors même que des traités garantiraient d’une manière géné­
rale un libre accès.



L 'e n tré e  des p o rts  p e u t encore être refusée à une  n a tio n  en 
p a r tic u lie r , p a r m esure de ju s te s re pré sa illes.

Art. 4 . — D o iv e n t  être considérés co m m e  ré g u liè re m e n t 
fe rm és et d o n t l'accès est à b o n  d r o it  in te r d it  a u x  n a v ire s  
sans d is tin c tio n  de p a v illo n , les p o rts e xc lu s iv e m e n t m ilita ire s  
o u  sièges d ’ a rs e n a u x  destinés à la  c o n s tru c tio n  et à l 'a rm e ­
m e n t des forces n a va le s d 'u n  p a y s .

Art. 5. L ' É t a t  com m e s o u v e ra in  a le d r o it  :
D e  ré gle r les c o n d itio n s  d 'e n tré e  et de sé jo ur a u x q u e lle s  

d e v r o n t se c o n fo rm e r ce u x q u i fré q u e n te n t la  p a rtie  d u  ter­
rito ire  m a ritim e  énoncée en l ’ a r t . l or;

D e  ré se rve r p o u r ses n a tio n a u x  certaines bra n ch es de com ­
m e rc e, d ’ in d u s trie  o u  de n a v ig a tio n  ;

D 'é t a b li r , sous des sa n ctio n s pé n a le s, des rè gle m e nts con­
c e rn a n t la  n a v ig a tio n , l ’o rd re , la  s û re té , la  santé p u b liq u e  et 
la  police da ns ses dive rse s a ttr ib u tio n s  ;

D 'im p o s e r  des charges fiscales de diverses n a tu re s e t , n o ta m ­
m e n t , des d ro its  de d o u a n e , avec la  so u m issio n  a u x  m esures 
nécessaires p o u r a ssurer la  pe rce ption  de ces d ive rse s c o n tri­
b u tio n s .

Art. 6. — E n  cas de relâche forcée, l'e n tré e  d 'u n  p o rt ne 
p e u t être refusée au n a v ir e  en détresse, alo rs m êm e que ce p o rt 
se ra it fe rm é  c o n fo rm é m e n t à  l 'a r t . 3 o u  à l ’ a r t . 4.

L e  n a v ire  en relâche d e v ra  se c o n fo rm e r rig o u re u se m e n t 
a u x  c o n d itio n s q u i lu i se ro n t im posées p a r l'a u to rité  locale ; 
n é a n m o in s  ces c o n d itio n s  ne p o u r r o n t pas être de n a tu re  à 
p a ra ly s e r p a r le u r rig u e u r excessive l'exercice d u  d r o it  de re ­
lâche forcée.

L e s  a u to rité s  te rrito ria le s  d o iv e n t aide et assistance a u x  
n a v ire s  é tran ge rs n a u fra g é s  s u r le urs côtes ; elles d o iv e n t 
g a r a n t ir  le respect de la  p ro p rié té  p riv é e , a v is e r le co n su la t 
.des n a u fra g é s , assister les a gen ts de ce c o n s u la t d a n s le u r ac­
tio n  dès q u ’ils in te rv ie n n e n t.
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Il est à désirer que les États n’exigent que le rembourse­
ment des frais utilement exposés.

A u t . 7. — Le régime que constituent les principes admis 
par le droit public international diffère essentiellement sui­
vant qu’il s’agit d’en faire l’application aux vaisseaux de 
guerre ou aux navires marchands, dans l’état de paix ou dans 
l’état de guerre.

I
É T A T  D E  P A IX

S uction I — M arine m ilita ire .

À ut. 8. — Sont considérés comme navires de guerre et sou­
mis à ce titre au présent règlement :

Tout bâtiment sous le commandement d’un officier du ser­
vice actif de la marine de l’État, monté par un équipage de la 
marine militaire, autorisé à porter le pavillon et la ilamme de 
la marine militaire.

La forme du navire, sa destination antérieure, le nombre 
des individus qui en composent l’équipage ne peuvent altérer 
ce caractère.

Leur sont assimilés : 1° les navires de commerce affrétés 
dans un but exclusivement militaire, tels que les transports de 
soldats ou de munitions de guerre, et ayant reçu l’autorisation 
déporter le pavillon militaire; 2° les navires étrangers qui 
sont mis exclusivement à la disposition des chefs d’Etat ou de 
leurs envoyés officiels. Les embarcations qui dépendent de ces 
navires en suivent le régime.

A r t . 0. — Dans le cas où.les armements en course seraient*
légalement pratiqués, seront assimilés aux navires de guerre 
les navires armés en course, qui, pendant la guerre, seraient 
porteurs de commissions régulièrement délivrées par l’État 
belligérant à la nationalité duquel ils appartiennent.



A r t . 10 . — A  m o in s  de tra ité s , de lo is , de rè glem ents o u  de 
p ro h ib itio n s  spéciales c o n tra ire s , les p o rts  s o n t o u v e rts  a u x  
n a v ire s  de g u erre  é tra n g e rs , q u i d e v ro n t o b se rve r s tric te m e n t, 
p o u r le u r entrée et le u r sé jo u r, les c o n d itio n s  sous lesquelles 
ils so n t a d m is .

Art. 1 1 .  — L e  c o m m a n d a n t d ’u n  n a v ir e  de gu erre  é tra n g e r 
q u i se propose de m o u ille r  da ns une  ra d e  o u  dans u n  p o r t , en 
p ré v ie n t p ré a la b le m e n t les a u to rité s  locales.

L ’ a tte n te  d ’ une  réponse fa v o ra b le  est in d is p e n s a b le  lo rs ­
q u ’ une escadre ou p lu s ie u rs  n a v ire s  d o iv e n t se pré se n ter en 
m êm e tem ps d a n s u n  p o rt.

D e  justes m o tifs , d o n t l ’ a u to rité  te rrito ria le  est ju g e  s o u ve ­
r a in , p o u rra ie n t m o tiv e r u n  re fu s d ’a d m iss io n  ou u n e  i n v i t a ­
tio n  au  d é p a rt.

Art. 12 . — L e s  n a v ire s  de gu erre  é tran g e rs a d m is  d a n s lea 
p o rts d o iv e n t respecter les lois et les rè gle m e nts lo c a u x , 
n o ta m m e n t ce u x q u i co n ce rne n t la  n a v ig a tio n , le s ta tio n n e ­
m e n t et la  police s a n ita ire .

E n  cas de c o n tra v e n tio n  g ra v e  et p e rs is ta n te , le c o m m a n ­
d a n t , après a v is  o ffic ie u x et co u rtois resté sans e ffe t, p o u r ra it 
être in v ité  e t, au b e so in , c o n tra in t de re p re n d re  la  m e r.

I l  en se ra it de m êm e si la  présence dé son n a v ire  était u n e  
cause de désordre ou de d a n g e r p o u r la  sûreté de l ’É t a t .

M a is  ces m esures rigo ure use s ne d o iv e n t être em ployées q u e  
su r l ’o rd re  d u  g o u v e rn e m e n t c e n tra l d u  p a y s , à m o in s  d ’e x­
trêm e u rge nce .

Art. 13 . — E n  ce q u i concerne les d o u a n e s , en règle géné­
ra le , to u t b â tim e n t de g u e rre  é tra n g e r d o it être e x e m p t de la  
v is ite  des d o u a n ie rs à b o rd  ;  o n  d o it se b o rn e r à cet é g ard  à 
une  s u rve illa n c e  to u t e x té rie u re .

Art. 1 4 . — L e s  n a v ire s  de g u erre  dans u n  p o rt é tra n g e r 
restent sou m is e x c lu s iv e m e n t à l ’actio n  de la  P u issa n ce  
d o n t ils re lè v e n t, sans q u e  les p o u v o irs  lo c a u x  p u isse n t e xe r­
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cer u n e  a u to rité  o u  u n e  ju r id ic tio n  s u r les personnes q u i se 
tr o u v e n t à le u r b o r d , n i  s’ im m is c e r d a n s ce q u i se passe s u r 
ce b o rd .

L e s  re la tio n s  officielles nécessaires e ntre  les c o m m a n d a n ts  
e t o ffic ie rs  de ces n a v ire s  et les a u to rité s  te rrito ria le s  o n t lie u  
en s u iv a n t  la  v o ie  a d m in is tr a tiv e , et au  besoin la  v o ie  d ip lo ­
m a tiq u e .

Art. 15. — L e s  crim es e t d é lits  c o m m is h b o rd  de ces n a v i ­
res ou s u r les e m b a rc a tio n s q u i en d é p e n d e n t, so it p a r les gens 
de l ’é q u ip a g e , s o it p a r toutes a u tre s personnes se t r o u v a n t  à 
b o r d , to m b e n t sous la  com pétence des tr ib u n a u x  de la  n a tio n  
á la q u e lle  a p p a r tie n t le 'n a v ir e  et s o n t ju g é s selon les lois de 
cette n a t io n , q u e lle  q u e  s o it la  n a tio n a lité  des a u te u rs  ou des 
v ic tim e s .

T o u t e fo is , si la  p erson n e à la q u e lle  est reproché le fa it  
d é lic tu e u x  n ’ a p p a rtie n t pas à la  n a tio n a lité  d u  n a v ire  et que  
le c o m m a n d a n t la  liv r e  a u x  a u to rité s  locales p o u r q u ’ il so it 
d o n n é  telle su ite  que  de d r o it , la ju s tic e  locale p o u r ra  en con ­
n a ître .

Art. 16. — L o r s q u e  des désordres se p ro d u is e n t s u r le n a v ire  
e t q u e  le c o m m a n d a n t, q u i ne p e u t les ré p rim e r , d e m a n de  le 
concours de l ’ a u to rité  locale p o u r l ’ y  a id e r , si celle-ci le lu i  
p rê te , elle d o it a v is e r im m é d ia te m e n t l ’ a u to rité  c e n tra le , q u i 
c o m m u n iq u e  cet a v is  a u  re p ré s e n ta n t s u r le te rrito ire  d u  g o u ­
v e rn e m e n t a u q u e l a p p a r tie n t ce n a v ire  et avec le q u e l s o n t 
co m bin é e s les m esures à p re n d re .

S i l ’ o rd re  p e u t être c o m p ro m is en dehors d u  b o r d , l ’ a u to rité  
locale d o it p re n d re  d a n s ses e a u x  les m esures nécessaires p o u r 
re m é d ie r à cette s it u a t io n , à charge d ’en d o n n e r a v is  com m e 
il  v i e n t  d ’être d i t , et da n s les c o n d itio n s  q u i v ie n n e n t d ’être 
in d iq u é e s .

E n  cas d 'u rg e n c e , l ’a u to rité  locale y  p o u r v o it  d ’office.

Art. 17. — Si des gens du bord se trouvant à terre commet­
tent des infractions aux lois du pays, ils pourront être arrêtés
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p a r les agents de l ’ a u to rité  te rrito ria le  e t déférés à la  ju stice  
locale.

A v i s  de l ’ a rre s ta tio n  sera d o n n é  a u  c o m m a n d a n t d u  n a v ir e , 
q u i ne p o u r ra  e xig e r q u ’ils lu i s o ie n t re m is et p o u rra  seule­
m e n t d e m a n d e r que ju s tic e  le u r s o it e xa c te m e n t re n d u e .

S i les d é lin q u a n ts  n ’ é ta n t p o in t a rrêtés o n t re jo in t le b o r d , 
l ’ a u to rité  locale ne p o u r ra  les y  s a isir sans le consentem ent 
p ré a la b le  d u  c o m m a n d a n t, m a is se u le m e n t e xig e r q u ’ ils 
so ie n t déférés à le u rs t r ib u n a u x  n a tio n a u x  et q u ’ a v is  so it 
d o n n é  d u  ré s u lta t des p o u rs u ite s .

S i les personnes inculpées d u  d é lit o u  d u  crim e c o m m is à 
terre s’ y  tro u v a ie n t en service c o m m a n d é , so it in d iv id u e lle ­
m e n t, so it c o lle c tive m e n t, en v e r tu  d ’ une concession expresse 
o u  tacite de l ’ a u to rité  lo c a le , elles d e v r o n t, après le u r a rre s­
t a tio n , s u r la  de m a n de  d u  c o m m a n d a n t, lu i être livré e s avec 
les p ro c è s -ve rb a u x c o n s ta ta n t les fa its , et a vec d e m a n d e , s’i l  y  
a lie u , q u ’elles soient p o u rs u iv ie s  d e v a n t le u r a u to rité  n a tio ­
nale c o m p é te n te , avec a v is  d u  ré s u lta t de ces p o u rs u ite s .

Art. 18 . — L e  c o m m a n d a n t ne d o it  pas d o n n e r asile à des 
personnes p o u rs u iv ie s  ou condam nées p o u r dé lits ou crim es de 
d r o it  c o m m u n , n i a u x  déserteurs a p p a rte n a n t à l ’arm ée de 
terre ou de m e r d u  te rrito ire  o u  d ’ u n  a u tre  n a v ire .

S ’ il re ço it à son b o rd  des ré fu gié s p o litiq u e s , il  fa u t que  cette 
s itu a tio n  so it n e tte m e n t é ta b lie , et que ce so it dans des con­
d itio n s  telles que cet acte ne co n stitu e  pas de sa p a rt u n  
secours d o n n é  à l ’ une des pa rtie s en lu t t e , a u  p ré jud ic e  de 
l ’a u tre .

I l  ne p e u t d é b a rq u e r ces ré fu gié s s u r une  a u tre  p a rtie  d u  
te rrito ire  o ù  il  les a reçus à son b o r d , n i si près de ce te rrito ire  
q u ’ ils  y  p u is se n t re to u rn e r sans d iffic u lté .

Art. 19 . — L e s  personnes 4q u i se seraient réfugiées à b o r d , 
à l ’ in s u  d u  c o m m a n d a n t, et q u i so n t de la  catégorie de celles 
q u ’il ne d e v ra it pas re c e v o ir, d o iv e n t être livré e s  o u  e x p u l­
sées à le u rs risqu es et p é rils , s u r la  terre où touche le n a v ire
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au moment où leur présence est signalée. Toutefois, il est dési­
rable, dans ce cas, qu’on puisse concilier ce que commande ce 
devoir avec ce que conseillent les sentiments d’humanité.

A r t . 20 . — Quelle que soit la situation des personnes qui se 
trouvent à bord d’un navire de guerre, et alors même qu’elles 
y ont été reçues à tort, on ne peut, en cas de refus du com­
mandant de les livrer, recourir à la force pour assurer leur 
remise, ou pour pratiquer dans ce but des visites ou perquisi­
tions.

Il en serait de môme pour la livraison d’elfets se trouvant à 
bord et qui feraient l’objet de réclamations.

Dans les cas prévus par cet article, l’autorité locale qui dési­
rerait obtenir l’extradition de personnes ou la remise d’elfets, 
devrait s’adresser au pouvoir central de l’État, pour qu’il fût 
fait à cet elïet les démarches diplomatiques nécessaires.

A r t . 21. — Les déserteurs du navire arrêtés à terre doivent 
ôlre remis à l’autorité du bord.

Si le navire est parti, ils doivent être mis à la disposition 
des représentants de celte autorité et être retenus aux frais de 
l’Étal dans le service duquel il se trouve, pendant un délai 
qui ne pourra excéder deux mois, à l’expiration duquel 
l’homme sera remis en liberté et ne pourra pas être arrêté de 
nouveau pour la même cause.

Le refus de l’autorité locale de mettre en état d’arrestation 
des marins déserteurs, sur la demande des officiers du bord, 
pourra donner lieu à de justes réclamations diplomatiques, 
mais ne pourra autoriser ses officiers à y faire procéder direc­
tement par des hommes de leur équipage, ou à leur requête 
directe par des agents de la localité.

A r t . 22. — Les obligations contractées personnellement à 
titre privé par les hommes du bord envers des personnes 
étrangères à l’équipage, les engagent au même titre que tous 
autres étrangers; les ditïérends qui peuvent surgir à leur oc­
casion sont du ressort des juridictions compétentes, et soumi­



se s  a u x  lo is  a p p lica b le s  d ’après le s  règ le s  du d ro it co m m u n , 
sa n s q u ’on  p u is se  a tte in d re  le s  g e n s  rég u lièrem en t portés su r  
le  rôle d ’éq u ip a g e  par d es e x é c u tio n s  p erso n n e lle s , te lle  que  
la  co n tra in te  par corp s, e t  le s  d is tra ire  a in s i du serv ice  du  
bord .

A r t . 23. — L es n a v ire s  e x c lu s iv e m e n t a ffectés par l ’É ta t au  
serv ice  p o sta l n e  pourront rev en d iq u er  q u e  le s  p r iv ilè g e s  qu i 
leu r  so n t reco n n u s par le s  c o n v e n tio n s  e t  le s  u sa g es .
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S ection II. — Marine marchande.

A r t . 24. —  L e s  n a v i r e s  d e  c o m m e r c e  é t r a n g e r s  d a n s  u n  p o r t  

y  s o n t  p la c é s  s o u s  l a  p r o t e c t io n  d e  l ’a u t o r i t é  t e r r i t o r i a l e .  I l s  

s o n t  s o u m is ,  e n  r è g le  g é n é r a l e  e t  s a u f  l e s  d é r o g a t io n s  f o r m e l ­

l e s  c o n s a c r é e s  p a r l e s  a r t i c l e s  s u i v a n t s ,  a u x  lo i s  d e  p o l ic e  e t  d e  

s u r v e i l l a n c e  e t  à  t o u t e s  l e s  d i s p o s i t i o n s  r é g l e m e n t a i r e s  e n  v i ­

g u e u r  d a n s  le  p o r t  o ù  i l s  s o n t  r e ç u s .

A r t . 25. —  I l s  d o iv e n t  a c q u i t t e r  l e s  d r o i t s ,  t a x e s ,  r e d e v a n c e s  

e t  c o n t r i b u t i o n s  l é g a l e m e n t  r é c l a m é s ,  e n  s e  s o u m e t t a n t  a u x  

r è g le s  é t a b l i e s  p a r  l a  lo i  t e r r i t o r i a l e  p o u r  e n  a s s u r e r  le  r e c o u ­
v r e m e n t  ; s a n s  q u e ,  p o u r  l ’a c c o m p l i s s e m e n t  r é g u l i e r  e t  n o r p i a l  

d e  c e s  f o r m a l i t é s ,  l e s  a g e n t s  l o c a u x  a i e n t  à  r e c o u r i r  à  l ’i n t e r ­

v e n t i o n  d e s  c o n s u l s  o u  a u t r e s  a g e n t s  d e  l a  n a t i o n  à  l a q u e l l e  

a p p a r t i e n t  le  n a v i r e .

L e  c a p i t a i n e ,  d a n s  l ’a c c o m p l i s s e m e n t  d e s  f o r m a l i t é s  q u ’i l  

a u r a  à  r e m p l i r ,  d e v r a  s e  f a i r e  a s s i s t e r  p a r  l e s  a g e n t s  c o m m is ­

s io n n é s  d a n s  l e s  p a y s  o ù  l a  lo i  e n  a  i n s t i t u é  à  c e t  e f fe t ,  a v e c  

u n  d r o i t  e x c lu s i f .

A r t . 26. —  L e s  c o n s u l s ,  v ic e - c o n s u l s  e t  a g e n t s  c o n s u l a i r e s  

p o u r r o n t  a l l e r  p e r s o n n e l l e m e n t  o u  e n v o y e r  d e s  d é l é g u é s  à  b o r d  

d e s  n a v i r e s  d e  l e u r  n a t i o n ,  a p r è s  q u ’i l s  a u r o n t  é té  a d m is  e n  

l i b r e  p r a t i q u e ,  i n t e r r o g e r  le  c a p i t a i n e  e t  l ’é q u ip a g e ,  e x a m i n e r  

l e s  p a p i e r s  d e  b o r d ,  r e c e v o i r  d e s  d é c l a r a t i o n s  s u r  l e u r  v o y a g e ,  

l e u r  d e s t i n a t i o n  e t  l e s  i n c i d e n t s  d e  l a  t r a v e r s é e ,  d r e s s e r  le s
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manifestes et faciliter les expéditions do leur navire; enfin, 
accompagner les hommes du bord devant les tribunaux et dans 
les bureaux de l'administration du pays, pour leur servir d'in- 
terprctcs et d’agents dans les affaires qu’ils auront à suivre, 
ou les demandes qu'ils auront à former; sauf dans les cas pré­
vus par les lois commerciales du pays de stationnement, aux 
dispositions desquelles ils devront se soumettre rigoureuse­
ment, sans que cette présente disposition puisse être considé­
rée comme y portant la moindre dérogation.

Art. 27. — Le régime auquel sont soumis les navires étran­
gers dans un port ouvert doit être le môme en principe, et sauf 
les exceptions pouvant résulter des traités, pour tous les navi­
res sans distinction de nationalité.

Art. 28. — Les navires de toutes nationalités, par le fait 
seul qu’ils se trouvent dans un port ou une portion de la mer 
dépendant du môme régime, sont soumis à la juridiction terri­
toriale, sans distinction à raison des faits qui se sont produits 
à bord ou à terre.

Les faits délictueux commis sur un navire de commerce en 
pleine mer ne rentrent pas dans la compétence de l’autorité 
du port étranger où il aborde; mais, en cas de fuite du navire 
pour soustraire des gens du bord aux actions dirigées contre 
eux à raison de faits commis dans un port, la poursuite dans 
la haute mer est autorisée dans les conditions indiquées dans 
l'article 8, § 2, des règles sur le régime de la mer territoriale 
adoptées par l’Institut dans sa session de Paris.

Art. 29. — Par exception, les faits commis à bord des navi­
res dans un port, qui ne constituent que des infractions à la 
discipline et aux devoirs professionnels du marin, ne relèvent 
que de la justice nationale du bord. L'autorité locale devra 
s'abstenir d'intervenir, à moins que son concours ne soit régu­
lièrement réclamé, ou que le fait ne soit de nature à troubler la 
tranquillité publique, sans que cette intervention puisse moti-



v er  u n e  a ttr ib u tio n  de ju r id ic tio n , s i  le  fa i t  q u i y  d on n e lie u  
n e ch a n g e p as de caractère.

A r t . 30. — L orsq u e d es p o u rsu ite s  so n t d ir ig ées  oontre u n  
hom m e du  bord  par l ’a u to r ité  terr ito r ia le , a v is  d o it en  ê tre  
im m éd ia tem en t d o n n é à  l ’a u to r ité  co n su la ire  du  p a y s  é tra n g er  
d a n s l ’a rro n d issem en t de la q u e lle  se  tro u v e  le  n a v ire .

D ès q u e  l ’a u to r ité  lo ca le  e s t  co m p éten te , e lle  p eu t p rocéder  
su r le  n a v ire  à  to u te  in v e s t ig a t io n , c o n sta ta tio n , in s tr u c tio n  
et a rresta tio n , en  se  co n fo rm a n t a u x  p rescr ip tio n s de sa  lo i.

S ’il  y  a  à p ro x im ité  u n  a g e n t de la  n a tio n  à la q u e lle  a p p ar­
tien t le  n a v ire , i l  d ev ra  être a v er ti à l ’a v a n ce  d es d escen tes  q u i 
d o iv e n t a v o ir  lie u  à bord , a v ec  in d ic a tio n  de l ’h eu re où  e lle s  
se  feron t e t in v ita t io n  d ’y  a ss is te r , s ’il  le  ju g e  c o n v e n a b le ,  
p erso n n e llem en t ou  par d é lég u é  m is à m êm e de ju s tif ie r  de  
cette  d é lég a tio n  ; sa n s  q u e  son  a b sen ce  p u is se  apporter  u n  em ­
p êch em en t q u e lco n q u e  a u x  o p éra tio n s  ju d ic ia ire s .

A r t . 31. — T o u te s  le s  c o n te s ta tio n s  en tre  le s  g en s  de l ’éq u i­
p a g e , ou  en tre  eu x  et leu r  c a p ita in e , ou  en tre  le s  c a p ita in e s  d es  
d iv ers  b â tim en ts , d’u n e  m êm e n a tio n  d a n s le  m êm e p ort, à  
ra ison  de r e n g a g e m e n t d es m a te lo ts  ou  de d ifféren d s de se m ­
b la b le  n a tu re , d o iv e n t  être  term in és en  deh ors de l ’in g éren ce  
d es a u to r ité s  lo ca le s .

S o n t a s s im ilé s , pour l ’a p p lica tio n  de ce tte  règ le , a u x  per­
so n n es  a p p a r ten a n t à la  n a tio n a lité  du  n a v ire , le s  p erso n n es  
en g a g ées  d a n s l ’a rm em en t et p o rtées su r le  rôle d ’éq u ip a g e , 
q u e lle  que so it  leu r  v é r ita b le  n a tio n a lité .

A r t . 32. — L es d ifficu ltés  d ’in té r ê t c iv i l en tre  d es é tra n g ers  
au  n a v ire  et d es c a p ita in e s  ou  g e n s  de l ’éq u ip a g e , so n t  ju g é e s  
d’après le s  règ le s  de co m p éten ce  de d ro it co m m u n , sa n s  être  
réserv ées e x c lu s iv e m e n t a u x  a u to r ité s  du p a v illo n .

L es c o n te s ta tio n s  q u i p e u v e n t n a ître  à l ’occa sio n  du  règ le ­
m en t des fra is e t  d ép en ses  d a n s un p ort à la  ch arge d ’un  
n av ire  é tran ger  q u i y  e s t  en tré , so it  v o lo n ta ir e m e n t, so it  en  
relâche forcée, so n t de la  co m p éten ce  du  ju g e  terr ito r ia l e t
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doivent être vidées par application des dispositions de sa loi.
La compétence en matière de procès nés à la suite de l'abor­

dage de deux navires étrangers est réglée conformément aux  
Résolutions votées à Lausanne sur les conflits en matière d'a­
bordage maritime ( T a b i. g é n ., p. 93j.

A r t . 33. — En ce qui concerne les déserteurs des navires 
marchands, on devra se conformer aux dispositions de Part. 21.

Toutefois, ne seront point livrés aux autorités du bord par 
les autorités locales des déserteurs appartenant à la nationa­
lité du pays où se trouve le navire.

A r t . 34. — Les navires étrangers ancrés dans un port sont 
soumis à arrêt et saisie par décision de justice pour fait de 
commerce et pour dettes en exécution de lois territoriales.

Toutefois il est ù désirer que les lois prohibent la saisie d'un 
navire étranger ancré dans un port, lorsqu'il est prêt ù faire 
voile, si ce n'est à raison de dettes contractées pour le voyage 
qu'il va faire; et môme, dans ce cas, le cautionnem ent de ces 
dettes doit permettre de lever la  saisie.

Les officiers m inistériels et agents d'exécution sont autorisés 
à signifier toutes notifications et à faire tous actes d'exécution 
sur les navires étrangers en se conformant aux lois de procé­
dure applicables aux navires nationaux, et sans qu'il soit 
indispensable de recourir à l'intervention des consuls ou agents 
commerciaux, môme présents, de la nation a laquelle appar­
tient le navire.

A r t . 35. — Les officiers publics, officiers de l'état civ il, 
notaires et autres, requis pour procéder à des actes de leurs 
fonctions ou de leur ministère sur des navires étrangers ancrés 
dans un port, doivent s'y rendre ; et leurs actes, reçus en la 
forme et dans les conditions réglementaires d'après la loi 
locale, auront le môme effet et la môme valeur que s'ils avaient 
été faits par ces officiers publics h terre dans l'étendue de leurs 
circonscriptions territoriales.
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2 4 2 d euxièm e ; p a r t ie  —  QUATRIÈME co m m issio n

Extrait du procès-verbal de la séance du 1”  septem bre.

PRÉSIDENCE DE M. DE MARTITZ, VICE-PRÉSIDENT

A l'occasion de la lecture du procôs-yerbal de la séance 
de la veille, lord R eay  propose que l'Institut vote des remer­
ciements à M. Féraud-Giraud pour la façon remarquable dont 
il a rédigé son P r o je t  de  rè g le m e n t, et que M. le Secrétaire 
général soit chargé de lui écrire une lettre dans ce sens.

Adopté avec applaudissements.

Quatrième commission d’études. — De l’émigration au point de vue 

Juridique international.

E xtrait du procès-verbal des séances du 27 août (matin) 
et du 1®«- septem bre (matin et après-midi).

Séance du 27 août (matin).

PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT

M.Olivi, rapporteur, a la parole : « Avant tout, dil-il, je dois 
témoigner ma vive reconnaissance envers la présidence et en­
vers tous mes illustres confrères de l’Institut pour la bienveil- 
lancesincère qu’ils m’ont montrée en inscrivant à l'ordre du jour 
de cette session le P r o je t  de  règ lem en t de l’émigration au point 
de vue juridique international, tel qu’il vous a été présenté 
par la quatrième commission. Je m’en réjouis d’autant plus 
que j’ai pu me convaincre de la haute importance de la ques-
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lion dont nous allons aborder la discussion. En effet, le nom­
bre de ceux qui quittent leur pays pour aller s’établir au-delà 
des mers s’est accru, de nos jours, d’une façon surprenante. 
La France, la Belgique, l’Allemagne, l’Autriche-Hongrie et 
mon propre pays, l’Italie, surtout, en offrent des exemples 
incontestables. Il ne nous appartient pas d’étudier les causes 
du phénomène d’après les régions et circonstances particu­
lières, ni de mettre en relief les suites bonnes ou fâcheuses 
qui s’ensuivent directement ou indirectement dans les divers 
domaines sociaux, moraux, économiques ou politiques. Notre 
tâche est d’envisager le courant migratoire en jurisconsultes 
et de nous occuper seulement du côté juridique des questions, 
spécialement au point de vue du droit international.

« L’émigration suppose des rapports entre les Étals entre 
lesquels elle s’accomplit; elle les oblige à édicter, à son 
égard, des règles de droit destinées à protéger l’intérêt indi­
viduel et social. Actuellement elle est la cause et l’objet d’un 
courant législatif intense, particulièrement en Allemagne et 
en Italie. Les lois nationales consacrent une longue série de 
principes communs et quelques dispositions particulières, 
destinées à satisfaire aux exigences propres aux diverses na­
tions. Il serait nécessaire et il est urgent de provoquer entre 
les États un accord qui devienne l’expression de leur com­
mune conscience juridique et offre, en même temps, des rè­
gles permettant de résoudre les conflits internationanx. C’est 
l’objet que nous nous proposons en soumettant notre P r o je t  

aux délibérations de l’Institut.
« Ainsi que nous l’avons déjà fait remarquer dans notre rap­

port, nous nous sommes efforcés de nous rapprocher le plus 
possible des règles communes, admises par les diverses lois 
nationales, afin de faciliter l’acceptation de notre P r o je t  de  

rè g le m e n t par les États.



« Notre intention n'est pas de présenter un texte complet 
de loi ou de traité international, mais seulement de poser les 
principes généraux qui devraient être admis par toute loi et 
tout traité.

« Nous espérons que le P r o je t pourra être voté dans cette 
session, et nous sommes prêts à nous rallier à toutes modifi­
cations qui seraient jugées utiles pour l’améliorer et le rendre 
plus digne de l'Institut. »

La discussion générale est ouverte.

M. Strisower s'étonne de voir dans le P r o je t  de  règ lem en t 

une série de questions qui lui paraissent étrangères au droit 
international. On peut concevoir un projet de Bureau inter­
national chargé de veiller aux intérêts des émigrés. Mais, 
dans le P r o je t , se trouvent en outre des questions concernant 
la liberté d'émigration. Or, une telle question se pose diffé­
remment pour l’État d’immigration et pour l’État d’émigra­
tion. Le premier peut interdire l’entrée des personnes pau­
vres ou âgées. Le second, au contraire, a tout intérêt à les 
voir quitter son territoire. Chacun des deux États a un intérêt 
différent. La question de la liberté d’émigration ou d’imma- 
gration ne saurait donc faire l’objet d’un règlement interna­
tional.

M. de Bar présente des observations dans le môme sens. 
Certaines dispositions du P r o je t  sont de police pure, d’autres 
de droit privé. Il propose que le P r o je t soit soumis à une re­
fonte; il est difficile de le discuter dans les conditions ac­
tuelles.

M. Buzzati demande si les rapporteurs ont eu en vue l’émi­
gration temporaire ou seulement l’émigration permanente 
sans esprit de retour.

M. de Martens rappelle que la mission de l’Institut n’est
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pas do donner des solutions de détail, mais bien de poser des 
principes; généraux. Les courtes séances de l’Institut ne sau­
raient suffire à rédiger des réglements aussi détaillés que 
ceux que présentent MM. les rapporteurs de la 4e commission. 
La question de l'émigration comporte d’abord des réglements 
de police intérieure. Sur ce point, l’Institut ne peut émettre 
que des vœux généraux. Elle comporte, en second lieu, la 
solution de questions de droit international.

M. de Martens propose que la commission présente dans 
une séance prochaine un nouveau rapport où ces deux ordres 
de questions soient nettement séparés.

M. Desjardins estime que M. de Bar va trop loin en disant 
que les mesures de police ne sauraient faire l’objet des délibé­
rations de l’Institut. Certaines de ces mesures peuvent avoir 
un caractère réellement international. Néanmoins il pense, 
comme MM. de Bar et de Martens, que le rapporteur est entré 
dans des détails trop nombreux et que le P r o je t  gagnerait fi 
être simplifié.

' M. Lvon-Caen est également d’avis que le P r o je t est trop 
détaillé. Les rapporteurs sont tombés dans une confusion au 
sujet du mot in te i'm tio n a l . Ils ont cru traiter l’émigration 
au point de vue international, parce qu’ils émettaient des 
règles destinées à être adoptées par tous les États. M. Lyon- 
Caen rappelle ce qui s’est passé pour la question de l’abordage 
maritime. Les résolutions votées par l’Institut se composent 
de deux parties. La première est la loi qui, selon l’Institut, 
devrait être adoptée ; l’autre prévoit des mesures propres à 
supprimer les conflits.

M. Lyon-Caen, en rendant hommage au zèle de MM. les 
rapporteurs, pense qu’il faudrait procéder de même actuel­
lement.

M. Stoerk partage l’opinion de M. de Martens. Il faudrait



que les membres de la commission voulussent bien s'entendre 
sur une transformation de leur travail. Avec le concours si 
éclairé de MM. les rapporteurs, le P r o je t  pourrait être modifié 
et, en supprimant des détails sans utilité directe, on arriverait 
à faire une œuvre viable. Il y a une grande différence entre 
l'émigration de personnes isolées et l’émigration en masse; 
aussi déjà la rédaction de Fart. l or paraît-elle difficilement 
acceptable. 11 faut distinguer aussi entre le point de vue du 
droit constitutionnel et celui du droit administratif. Personne 
assurément parmi nous ne songe à rejeter le P r o je t  ; mais il 
comporte des améliorations, qu’il appartient à la commission 
de préparer la première.

M. D esjardins propose que la commission se réunisse dès 
aujourd’hui, au besoin en.s’adjoignant quelques membres; et 
peut-être pourra-t-elle dès demain nous présenter un projet 
acceptable.

M. Ouvi, rapporteur, se rallie à cette proposition.
M. St œ r k  s’y oppose en tant que des membres étrangers à 

la commission seraient admis à participer à sa délibération. 
Il serait contraire aux us et coutumes de l’Institut que les 
rapporteurs qui ont travaillé toute l’année vissent leur œuvre 
renversée par des membres qui n’ont pas étudié la question.

M. Olivi, rapporteur, admet la proposition de M. Desjardins 
telle qu’elle avait été formulée ; peu importe qu’on change son 
P r o je t pourvu que l'Institut s’occupe, dès cette année, de la 
question et en trouve la meilleure solution ; il y a une véri­
table urgence.

La proposition de M. Desjardins est mise aux voix et 
adoptée.

2 4 6  DEUXIÈME PARTIE —  QUATRIÈME COMMISSION



ÉMIGRATION 2 4 7

Séance du 1« septembre (matin).

PRÉSIDENCE DE M. DE MARTITZ, VICE-PRESIDENT

M. Olivi présente à l'Institut le nouveau P r o je t élaboré par 
la quatrième commission ; ce travail comprend deux parties : 
un P r o je t  de co n ven tio n  et un ensemble de V œ u x  à émettre 
par l'Institut sur la matière.

Le P r o je t  d e  co n ven tio n  est ainsi conçu1 :

Article premier. — Tout État reconnaît la liberté d’émi­
grer et d’immigrer aux individus isolés ou en masse, sans dis­
tinction de nationalité.

Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision dû­
ment publiée des gouvernements et dans les limites rigoureu­
ses des nécessités d’ordre social et politique.

Ladite décision sera notifiée sans retard aux États étran­
gers particulièrement intéressés, par voie diplomatique.

Art. 2. — L’émigration sera toujours interdite aux person­
nes auxquelles les lois de l’État d’immigration défendent 
d’immigrer.

Art. 3. — L’immigration pourra être interdite aux émigrants 
en masse qui arriveraient dénués de toute ressource au lieu 
de destination.

Art. 4. — Tout État dans lequel il y a une émigration con­
sidérable et régulière organisera un bureau central d’émigra­
tion, duquel dépendront toutes les mesures de réglementation 
et de contrôle de l'émigration, et l’on y attachera un service 
d’informations chargé des publications relatives aux intérêts 
des émigrants et accessible gratuitement aux demandes de

1 Les Vœux  sont insérés infrà ,  en tête du procès-verbal de la 
séance où ils ont été discutés et adoptés.

(Note de la Réd.)



tous ceux qui auraient l’intention d’émigrer, sans distinction 
de nationalité.

A r t . 5. — Les gouvernements s’engagent à publier régu­
lièrement toutes les notices intéressant les émigrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économique, en ayant soin 
qu’ils soient pleinement renseignés sur la situation des choses 
avant de conclure le contrat de transport.

Ils s’engagent aussi à punir sévèrement toute dissémination 
de fausses nouvelles concernant l’émigration.

A r t . 6. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d’émigration de 
conolure des contrats par lesquels elles s’engageraient à livrer 
un nombre déterminé de personnes soit à une société de trans­
port, soit à une entreprise quelconque, soit à un gouverne­
ment étranger, à moins qu’une autorisation spéciale ne soit 
accordée pour chaque cas.

Ar t . 7. — Toutes les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d’émigration seront solidairement 
responsables vis-à-vis des autorités et vis-à-vis des émigrants, 
leurs successeurs et ayants-cause, de tous les actes concernant 
leur gestion et celle de leurs préposés ou représentants dans 
l’intérieur du pays aussi bien qu’à l’étranger.

A r t . 8. — Les bureaux d’émigration ou les autorités mari­
times du port de départ devront communiquer en temps utile 
aux consuls de l’État établis dans les ports étrangers de desti­
nation des navires le fait du voyage entrepris par les émi­
grants et y joindre tous les renseignements opportuns selon 
les circonstances.

A r t . 9. — Les États qui reçoivent dans leur territoire un 
nombre considérable d’immigrants devront pourvoir à leur pro­
tection et à leur placement par le moyen d’un bureau d’infor­
mations.

A r t . 10. — Les gouvernements pourront autoriser lesdits
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bureaux, aussi bien que ceux énoncés à l’article 4 établis dans 
les divers États, à communiquer librement et directement 
entre eux en tout ce qui concerne leurs affaires respectives.

Art. 11. — Tous les États chercheront à s’entendre pour 
introduire dans leurs législations pénales les dispositions 
indispensables en vue d’assurer la punition des infractions 
aux règles en vigueur en matière d’émigration.

Art. 12. — Le Projet ne touche pas aux conventions qui ont 
pour but de réglementer les contrats de travail d’émigrants 
des possessions d’outre-mer ou colonies d’un pays dans celles 
d’un autre pays.

La discussion générale est ouverte.

M. Buzzati tient à faire d’abord une observation de forme : 
Tlnstitut devrait donner à un projet de convention la forme 
générale d'une convention, comme il l’a fait déjà une fois 
dans le projet de convention pour la publication des traités. 
Quant au fond, il propose qu’on proclame non seulement la 
liberté de l’immigration et de l’émigration, mais encore la 
liberté du travail aux immigrants.

M. de MARTENsdit que le Projet relatif à la publication des 
traités a reçu la forme spéciale indiquée, parce qu’il était 
tellement mûri qu’on en attendait l’adoption presque immé­
diate par les gouvernements eux-mêmes. Quant à la seconde 
remarque, il pense que ce sera l’affaire des rédacteurs d'une 
convention future d’inscrire le principe de la liberté du tra­
vail dans le préambule de leur convention.

M. Lyon-Caen fait remarquer que les conventions n’ont 
d’effet qu’entre ceux qui les concluent. Or, dans les articles 
1, 4 et H , on parle de tout État.

M. le Rapporteur est d’accord sur ce point avec M. Lyon- 
Caen ; il faut dire : Les États contractants.



M. Buzzati a été convaincu par la remarque de M. de Mar- 
tens sur la question de forme. Mais il maintient sa proposi­
tion sur le fond. Beaucoup d'émigrants italiens, admis en vertu 
de la liberté d'immigration dans les Républiques de l'Améri- 
que du Sud, sont empêchés de s'y livrer au travail par la 
population. L'institut doit, dans les articles du Projet y pro­
clamer la liberté du travail.

M. le Rapporteur convient que la question est délicatè. 
Mais, quanta lui, il pensait que la liberté de travail était 
implicitement reconnue par les États qui acceptent la liberté 
d'immigration.

M. Stoerk estime inutile d'imiter la forme d'une conven­
tion diplomatique. Les propositions de l'Institut seront accep­
tées plus volontiers par les gouvernements s'il se borne à 
présenter des conseils et des desiderata. Il prie donc l'Institut 
d'accepter la forme proposée par la commission, à titre de 
simple recommandation de certains principes. Quant à la 
liberté du travail, dans certains pays elle n'est même pas 
garantie aux nationaux ; comment la garantirait-on aux 
étrangers? Il ne faut pas compromettre l’œuvre de l'Institut 
en abordant une question purement idéale. Néanmoins M. 
Slœrk est d'accord avec M. Buzzati sur le principe.

M. Laine propose d'intituler le Projet : Principes à poser 
en vue d'une convention sur l'émigration.

M. de Martens propose de substituer partout aux mots: 
tout État, les mots : les États contractants.

M. Buzzati, tout en acceptant, quant à la question de la 
liberté du travail, les observations précédemment émises, 
désirerait néanmoins qu'on affirmât dans l'un ou l'autre 
des articles le principe de la protection des émigrés.

M. Heimburger, corapporteur, répond que l'article 9 lui 
paraît donner une satisfaction suffisante au vœu émis par

2 5 0  DEUXIÈME PARTIE —  QUATRIÈME COMMISSION



M. Buzzati. Aller plus loin serait dépasser l’objet de la com­
mission.

M. Lyon-Caen demande des explications. U approuve tout 
•à fait les paroles de M. Stœrk. Mais il fait des réserves : 
puisque, d’après M. Stœrk, dans certains pays, la liberté du 
travail n’est même pas reconnue aux nationaux, on ne peut, 
la demander pour les immigrants dans ces pays. Par contre, 
ce qu'on peut demander, c’est qu’aucune restriction spéciale 
ne soit imposée aux immigrants. Nous ne pouvons demander 
pour les immigrants une liberté que les nationaux ne possè­
dent pas ; mais nous pouvons demander qu’on ne les soumette 
à aucune restriction particulière.

M. Stœrk est d’accord avec M. Lyon-Caen. Néanmoins 
il demande qu’on vote sur la question de savoir si le Projet 
doit comprendre simplement la liberté d’immigration et d'é­
migration, ou s’il doit comprendre en outre la question de 
la liberté du travail.

M. le Secrétaire général : C’est là une motion d’ordre 
sur laquelle il convient de voter tout de suite.

L’Institut décide qu’on se bornera à la question de liberté 
d’immigration et d’émigration.

M. Strisower demande qu’on indique au procès-verbal 
qu’il ne s’est agi dans la discussion que de la « liberté du 
travail » et non du « droit au travail ».

La discussion générale est close.

Article premier. — Tout État reconnaît la liberté d’émi­
grer et d’immigrer aux individus isolés ou en masse, sans dis­
tinction de nationalité.

Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision dû-« 
ment publiée des gouvernements et dans les limites rigourou- 
ses des nécessités d’ordre social et politique.
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Ladite décision sera notifiée sans retard aux États étran­
gers particulièrement intéressés, par voie diplomatique.

M. Chrétien propose qu'on place les mots : par voie diplo­
matique, après les mots : sans retard. — Adopté.

M. Lyon-Caen demande qu'on substitue aux mots: États 
étrangers, particulièrement intéressés, les mots : les États con­
tractants.

M. Ouvi n’est pas de cet avis. Les États intéressés peuvent 
n’être pas parmi les États contractants.

M. de Martens appuie la proposition de M. Lyon-Caen. Il 
lui parait impossible de proposer à l’attention des gouverne­
ments .un article qui imposerait aux États contractants des 
obligations à l’égard d’États non contractants. Il propose 
qu’on substitue aux mots : États étrangers particulièrement 
intéressés, les mots : États intéressés.

M. de Montluc estime que la notification devrait avoir lieu 
même aux États autres que les États contractants. En eiïet, 
dans un courant d’émigration, on voit souvent des hommes 
d’une nationalité différente de celle de la majorité. Parmi les 
milliers de Basques français qui émigrent, il peut y avoir des 
Espagnols. D’autres que les États contractants ont donc inté­
rêt à connaître les restrictions opposées par un État à l’im­
migration.

M. de Bar propose de remplacer les mots : Tout État 
reconnaît..., par: Est reconnue...,

M. Heimburger, corapporteur, se rallie à cet amendement.

L’article premier est adopté avec les modifications de ré­
daction suivantes : à l’alinéa premier,, on met, au lieu de: 
Tout État reconnaît..., Les États contractants reconnaissent 
etc. ; à l’alinéa 3 : Ladite décision sera notifiée sans retard 
par voie diplomatique aux États intéressés.
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ÉMIGRATION

Art. 2.  — L’émigration sera toujours interdite aux person­
nes auxquelles les lois de l’État d’immigration défendent d’im­
migrer.

M. Roguin estime que l'art. 2 est dangereux, parce qu’on a 
l’air de reconnaître comme légitime n’importe quelle loi 
locale interdisant l’immigration.

M. de Bar comprend cette disposition comme une dispo­
sition de police, et non comme une disposition pénale.

M. Olivi, rapporteur, est d’accord sur cette manière d’en­
tendre l'article.

M. Roguin propose d’ajouter à l’art. 2 ces mots : dans les  
lim ite s  de l ’a r t .  i « r.

M. Olivi, rapporteur, se déclare d’accord avec M. Roguin 
sur le fond, mais ne juge pas cette adjonction utile ; il est 
certain que l’art. 2 ne doit s’entendre qu’avec référence à 
l’art. 1.

M. Roguin consent A retirer son amendement, à condition 
que le procès-verbal mentionne l’interprétation que M. Olivi 
donne à l’article.

M. Laine propose de supprimer le mot : toujours.

L’art. 2 est adopté avec la suppression de ce mot.

Art. 8. — L’immigration pourra étro interdite aux émi­
grants en masse qui arriveraient dénués-de toute ressource nu 
lieu de destination.

M. Lyon-Caen estime que l’immigration individuelle et 
l’immigration en masse d’individus indigents ont, en somme, 
les mêmes inconvénients pour le pays oü ils arrivent. Il pro­
pose la suppression des mots : en masse.

M. Olivi, rapporteur : L’immigration individuelle d’indivi­
dus indigents présente manifestement des inconvénients 
moindres que leur immigration en masse. Il est plus facile
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de pourvoir aux besoins ou au rapatriement d’isolés que 
d’immigrants arrivant en grandes bandes. Du reste, il ne 
faut pas oublier l’art. 9 du Projet, qui prévoit un bureau de 
placement.

M. Catellani : Si le Projet entend s’occuper des immi­
grants indigents uniquement quand ils arrivent en masse, 
que se passera-t-il lorsque l’immigration se fait individuel­
lement, mais avec une telle constance que cela équivaut à une 
immigration en masse ? M. Gatellini cite, à titre d’exemple, 
ce qui est arrivé dans les États-Unis et aux îles Hawaï. En 
outre, il conviendrait peut-être de s’occuper de l’immigration 
en masse d’individus non indigents ; 1.4 aussi, il peut y avoir 
un danger. M. Catellani propose la rédaction suivante :

L’immigration pourra être interdite aux émigrants en masse 
ou à ceux qui arriveraient dénués de toute ressource au lieu de 
destination.

M. Heimdurger, corapporteur, ne croit pas qu’il soit néces­
saire de relever ce point spécial, quelle qu’en soit, d’ailleurs, 
l’importance. Mais il ne s’opposerait pas à la suppression 
pure et simple de l’article.

M. d e  Bar propose de se référer au règlement sur l’expul­
sion des étrangers adopté à Genève en 1892.

M. de Martens n’est pas d’accord avec M. de Bar. Il par­
tage, au contraire, l’opinion de M. Lyon-Caen et propose de 
supprimer les mots : en masse.

M. Stoerk estime que la rédaction de M. Catellani est la 
meilleure. Ce que l’on appelle immigration en masse, c’est 
l’immigration organisée, l’immigration conduite par des 
agences. Quant aux immigrations individuelles d’indigents, 
l’État leur refuse le droit d’établissement, il y a, en réalité, 
trois catégories d’immigrations :
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■ 1° L'immigration en masse d’indigents ;
2® L’immigration en masse de non indigents ;
3° L'immigration individuelle d’indigents:.
Selon M. de Montluc, le droit d'immigration ne doit pas 

être restreint. Du reste, un mendiant qui arrive la besace au 
dos peut faire fortune et enrichir le pays dans lequel il s’éta­
blit. On ne saurait réserver aux seuls millionnaires le droit 
d’immigration.

U. de Martens retire son amendement et se rallie à celui 
de M. Catellani.

M. Roguin s'oppose A la suppression de l’article, qui con­
tient une disposition de première importance. Il y a deux 
sortes d’émigration :

L'émigration en masse ou transmarine ; dans ce cas, il est 
nécessaire d’autoriser l’État d’immigration ;\ refouler cette 
cargaison d’émigrants.

L’émigration individuelle ou continentale; dans ce cas, 
les émigrants sont renvoyés dans leur patrie par voie de rapa­
triement.

Cet article a sa raison d’être pour l’immigration en 
masse.

M. Buzzati est partisan de la suppression de l’article. Si 
nous voulons traiter dans cet article les cas dans lesquels 
l’immigration peut être interdite, il faut les traiter tous. 
Mais l’article, tel qu’il est rédigé, doit être supprimé.

M. Kasparek se range à l’avis de M. Lyon-Caen ; il pro­
pose de rayer les mots : en masse. D’abord, comment est-il 
possible de dire quand finit l’émigration individuelle et quand 
commence l’émigration collective ? En outre, si l’on vient A 
prohiber l'émigration en masse, n’est-il pas probable que les 
émigrés frappés de celte interdiction se partageront et qu’on



assistera alors à une sorte d'émigration par infiltration pro­
gressive ?

Lord Reay rappelle combien l'Angleterre est hospitalière 
aux émigrants. Il se publie, en Angleterre, un journal, la 
Statistique d’immigrants étrangers, où l'on divise les immi­
grants en deux catégories : les premiers, qui ont l'intention 
de s'arrêter en Angleterre; les autres, qui ne veulent que la 
traverser. Il y a deux conditions parmi les pays : les uns ont 
une population qui veut chercher du travail ailleurs ; les 
autres demandent des travailleurs; pour les premiers, aucun 
réglement ne pourra empêcher leurs habitants de se livrer à 
l'émigration ; quant aux seconds, on ne saurait leur sug­
gérer l'idée de ne pas demander des travailleurs. Pour lord 
Reay, la question en discussion est beaucoup plus une ques­
tion économique que proprement juridique. 11 faut se montrer 
très prudent dans l'établissement du principe. Peut-être la 
suppression de l'article serait-elle la meilleure solution.

M. Heimburger partage les vues de M. Buzzati, et insiste 
sur la suppression. Il ne voit pas dans cet article le point 
capital du Projet. Il déclare qu’on ne saurait arguer de l'una- 
nimitô des membres de la commission en faveur du maintien 
de l'article ; cette unanimité, en réalité, n'a pas existé.

M . L yon-C aen  déclare que la discussion ne lui paraît pas 
encore suffisamment claire. Il y a un point de première im­
portance qui n'a pas été touché. Nous discutons un travail 
relatif à l'émigration, et les rapporteurs n'ont pas dit ce 
qu'ils entendaient au juste par émigration. Dans l'ancien 
Projet, les rapporteurs n'avaient évidemment en vue que 
l'émigration transmarine. La rédaction d'un Projet nouveau 
a-t-elle entraîné un changement dans leurs opinions? 11 
serait nécessaire de le savoir.

M. Ouvi déclare qu'il faut renoncer à l'opinion exprimée
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dans l'ancien P r o j e t .  Le nouveau P r o j e t  cherche à fixer les 
règles les plus générales applicables aux différents courants 
m igratoires, tant au-delà des mers que dans les pays conti­
nentaux.

M. Catkllani trouve que l'art. 3 n'est pas superflu, comme 
on l'a dit, ni anti-libéral. l ia  l'avantage de préciser le para­
graphe 2 de l'art. I.

La discussion sur l'art. 5 est close.

L'amendement de M. Catellani n'est pas adopté.

Ont voté c o n t r e  : MM. Asser, Buzzali, Chrétien, Goos, 
lleim burger, Kasparek, Lainé, Olivi, lord Reay, MM. Roguin, 
Strisower, de Peralla.

Ont v o t é  p o u r  : MM. Catellani, Lehr, Lyon-Caen, de M al­
iens, de Martitz, Slcerk, Lammasch.

L’am endement de M. Kasparek sur la suppression des 
mots : e n  m a s s e , n'est pas adopté non plus.

On passe au vote sur l'article lui-m êm e.

Ont volû p o u r  : MM. Chrétien, Olivi, Roguin, Ycsnitch.
Ont voté c o n t r e :  MM. Asser, Buzzali, Catellani, Desjar­

dins, Goos, ilarburger, lleim burger, Kasparek, Lainé, Lam­
masch, Lehr, Lyon-Caen, de Marions, de Martitz, de Peralla, 
lord Reay, M. Slœrk.

L'article 3 est supprim é.

M. de Martitz cède le l'auteuil présidentiel à M. Goos, pré­
sident.

A r t . à .  —  T o u t  K  b i t  d a n s  l e q u e l  i l  y  a  u n e  é m i g r a t i o n  c o n ­
s i d é r a b l e  e t  r é g u l i è r e ,  o r g a n i s e r a  u n  b u r e a u  c e n t r a l  d ’ é m i g r a ­
t i o n .  d u q u e l  d é p e n d r o n t  t o u t e s  l e s  m e s u r e s  d e  r é g l e m e n t a t i o n
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et de contrôle de l ’émigration, et l’on y attachera un service 
d’informations chargé des publications relatives aux intérêts 
des émigrants et accessible gratuitement aux demandes de 
tous ceux qui auraient l’intention d'émigrer sans distinction 
de nationalité.

‘ M. Chrétien voudrait qu'on définît l'émigration ; il propose, 
à cet effet, un nouvel article qui sera discuté ultérieurement 
(V. infrà, p. 262).

L'art. 4 est adopté sans discussion.

Art. 5. — Les gouvernements s’engagent de publier régu­
lièrement toutes les notices intéressant les émigrants au triple 
point de vue moral, hygiénique et économique, en ayant soin 
qii’ils soient pleinement renseignés sur la situation des choses 
avant de conclure le contrat de transport.

Ils s’engagent aussi à punir sévèrement toute dissémination 
de fausses nouvelles concernant l’émigration.

M. Lyon-Caen fait observer que les mots notices et dissémi­
nation ne peuvent être pris en français dans le sens où ils 
sont employés dans l'article.

M. le Secrétaire général : Il sera tenu compte de l’obser­
vation dans la rédaction définitive.

M. Buzzati propose de dire : contrat d'émigration, au lieu 
de contrat de transport. — Adopté.

L'art. 5 est adopté.

Art. 6. — Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d’émigration de 
conclure des contrats par lesquels elles s’engageraint à livrer 
un nombre déterminé de personnes soit à une société de trans­
port, soit à une entreprise quelconque, soit à un gouverne­
ment étranger, à moins qu’une autorisation spéciale ne soit 
accordée pour chaque cas.

2 5 8  DEUXIÈME PA RTIE —  QUATRIÈME COMMISSION



«MIGRATION 2 5 9

M. Ch r é t ie n  propose de supprimer : soit à m e société de 
transport > mots qui font double emploi avec ceux qui suivent. 
— Adopté.

I/art. 6 est adopté.

Art. 7. — Toutes les personnes et sociétés autorisées à 
accomplir les opérations d’émigration seront solidairement 
responsables v is-à-vis des autorités et vis-à-vis des émigrants, 
leurs successeurs et ayants-cause, de tous les actes concernant 
leur gestion et celle de leurs préposés ou représentants dans 
l ’intérieur du pays aussi bien qu’à l’étranger.

L’art. 7 est adopté, sauf à y apporter une modification de 
rédaction tendant à rendre plus compréhensible là notion de 
solidarité qui y est indiquée.

Art. 8. — Les bureaux d’émigration ou les autorités mari­
times du port de départ devront communiquer en temps utile 
aux consuls de l’État établis dans les ports étrangers de desti­
nation des navires le fait du voyage entrepris par les émi­
grants et y  joindre tous les renseignements opportuns selon 
les circonstances.

M. S t r is o w e r  demande, à propos des mots: consuls deVÉtat, 
¿le quel État il s’agit dans cet article ; il importe de préciser.

M. H a rbu rg er  propose de dire : consuls intéressés.
Cette expression paraissant trop large, l’Institut, d’accord 

avec les rapporteurs, se prononce pour les mois : consuls du 
pays d’émigration.

M. C h r é t ie n  fait remarquer que communiquer le fait n’est 
pas une expression française.

M. le  S e c r é t a ir e  g én éra l  : Il sera tenu compte de l’obser­
vation dans la rédaction définitive.

L’art. 8 est adopté sous le mérite de ces observations.



A r t .  9. — Les États qui reçoivent dans leur territoire un 
nombre considérable d’immigrants devront pourvoir à leur pro­
tection et à leur placement par le moyen d’un bureau d’infor­
mations.

M. Buzzati propose de mettre les mots : et à leur protection 
à la fin de l’article.

M. Strisower voudrait intervertir les expressions et dire : 
à leur placement et à leur protection.

M. Chrétien propose de supprimer les mots : à leur pro­
tection et.

M. de Martens s’oppose à cette suppression. 11 faut con­
server cette obligation de protéger les immigrants.

M. Roguin est partisan de la suppression. L’État doit en 
tous cas protection aux immigrants ; cela résulte des principes 
généraux du droit. Il est donc superllu de le dire ici.

M. Lyon-Caen propose de dire : Les États contractants 
s obligent à pourvoir.....

M. Lammasch est d’avis de d ire: bureau d* immigration, au 
lieu de: bureau tVinformation.

M. de Martens et M. Lyon-Caen proposent la rédaction sui­
vante, à laquelle adhèrent les rapporteurs :

Les États contractants s’obligent à pourvoir à la protection 
des immigrants et a leur placement par le moyen de bureaux 
d’immigration.

Cette rédaction est adoptée.

A r t .  10. — Les gouvernements pourront autoriser lesdits 
bureaux, aussi bien que ceux énoncés à l ’article 4 établis dans 
les divers États, à communiquer librement et directement 
entre eux en tout ce qui concerne leurs affaires respectives.

M. Chrétien se demande, à propos de cet article, s’il ne 
conviendrait pas de prévoir dès maintenant la création d’un
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bureau international, dans le genre de celui des postes, dos 
chemins de fer, etc.

M. Ouvi ne croit pas que celte question, très intéressante 
du reste, soit mûre et puisse être abordée utilement au cours 
de la présente discussion.

L’art. 10 est adopté.

Art . 11. — Tous les États chercheront à s’entendre pour 
introduire dans leurs législations pénales les dispositions 
indispensables en vue d’assurer la punition des infractions 
aux règles en vigueur en matière d’émigration.

Adopté sans discussion.

A r t . 12. — Le projet ne touche pas aux conventions qui ont 
pour but de réglementer les contrats de travail d’émigrants 
des possessions d’outre-mer ou colonies d’un pays dans celles 
d’un autre pays.

M. i.e S e c r é t a ir e  g én éra l  : Au point de vue de la rédac­
tion, il vaudrait mieux remplacer d’émigrants, par de ceux gui 
émigrmt.

M. H eim bu ruer  propose aussi de remplacer les mots : Le 
projet ne touche pas aux conventions, par : Demeurent réser­
vées tes conventions.....

Lord R eay  appuie cette proposition. Cette réserve signifie 
que l’Institut n’a pas en vue de toucher aux conventions 
qui ont été conclues entre divers pays.

M. de Martens estime que l’Institut entend faire un projet 
de convention général. Dès lors, il ne doit pas prévoir des 
exceptions ; les États sauront assez faire eux-mêmes réserver 
leurs conventions particulières. Cet article devrait être sup­
primé.

M. Heimburgeii est partisan, lui aussi, de la suppression.
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Lord R e a y  ne s'y oppose pas, moyennant insertion de sa 
déclaration au procès-verbal.

L'art. 12 est supprimé.
M. Chrétien propose, comme il l'avait annoncé au commen­

cement de la discussion, un article supplémentaire ainsi 
conçu, qui serait placé en tôle du Projet :

Il y a émigration toutes les fois qu’une personne transporte 
son domicile dans un nouvel État avec ou sans esprit de retour 
dans sa patrie.

Après un échange d'observations entre MM. de Martens, 
Roguin et Lord Reay, M. Chrétien retire sa proposition.

M. Laine propose de substituer dans le titre, aux mots : 
Projet de convention, ceux-ci : Principes recommandés en vue 
d’un projet de convention.

Cette modification est adoptée.

On passe au vote sur l'ensemble du projet, qui est adopté à 
l’unanimité des membres présents : MM. Asser, Buzzalti, de 
Bar, Catellani, Chrétien, Goos, Harburger, Heimburger, Kas- 
parek, Lainé, Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de 
Martitz, Malzen, Olivi, de Peralta, lord Reay, MM. Roguin, 
Stœrk, Strisower.

Le texte adopté est ainsi conçu :

De l'émigration au point de vue Juridique international.
P r in c ip e s  r e c o m m a n d é s  p a r  l’I n s t i tu t  d e  d r o i t  i n te r n a t i o n a l  

e n  v u e  d ’u n  P r o j e t  d e  c o n v e n t io n
et adoptés en  séance du l«r septem bre 1897.

A r t i c l e  p r e m i e r .  — Les États contractants reconnaissent la 
liberté d’émigrer et d’immigrer aux individus isolés ou en 
masse, sans distinction de nationalité.
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Cette liberté ne pourra être restreinte que par décision 
dûment publiée des gouvernements et dans les lim ites rigou­
reuses des nécessités d’ordre social et politique.

Ladite décision sera notifiée sans retard par voie diploma­
tique aux États intéressés.

Art. 2. — L’émigration sera interdite aux personnes aux­
quelles les loi s de l ’État d’immigration défondent d’immigrer.

Art. 3. — Les États contractants dans lesquels il y  a une 
émigration considérable et régulière organisent un bureau 
central d’émigration, .duquel dépendront toutes les mesures 
de réglementation et de contrôle de l ’émigration, et l’on y atta­
chera un service d’informations chargé des publications rela­
tives aux intérêts des émigrants et accessible gratuitement aux 
demandes de tous ceux qui auraient l ’intention d’émigrer, 
sans distinction de nationalité.
• Art. 4. ^  Les gouvernements s’engagent à publier régu­
lièrement totis les renseignements intéressant les émigrants au 
triplé point de vue moral, hygiénique et économique, en ayant 
soin qu’ils soient pleinement au courant de la situation avant 
de conclure le contrat d’émigration.

Ils s’engagent aussi à punir sévèrement toute propagation 
de fausses nouvelles concernant l ’émigration.

Art. 0. —* Chaque État devra interdire aux personnes ou 
sociétés autorisées à accomplir les opérations d’émigration de 
conclure des contrats par lesquels elles s’engageraient à livrer 
un nombre déterminé de personnes soit à une entreprise quel­
conque, soit à un gouvernement étranger, à moins qu’une au­
torisation spéciale ne soit accordée pour chaque cas.

Art. 6. — Toutes les personnes autorisées à accomplir les 
opérations d’émigration seront solidairement responsables à 
l ’égard des autorités et à l’égard des émigrants, leurs succes­
seurs et ayants-cause, de tous les actes concernant leur ges­
tion et celle de leurs préposés ou représentants, tant à l’inté­
rieur du pays qu’à l’étranger.



Art. 7. — Les bureaux d’émigration ou les autorités mari­
times du port de départ devront informer en temps utile les 
consuls du pays d’émigration, établis dans les ports étrangers 
de destination des navires, du fait du voyage entrepris par les 
émigrants et leur fournir en môme temps tous les renseigne­
ments opportuns selon les circonstances.

Art. 8. — Les États contractants s’obligent à pourvoir à la 
protection des immigrants et à leur placement par le moyen 
de bureaux d’immigration.

Art. 9. — Les gouvernements pourront autoriser lesdits bu­
reau*, aussi bien que ceux énoncés à l’art. 4 établis dans les 
divers États, à communiquer librement et directement entre 
eux pour tout ce qui concerne leurs affaires respectives.

Art. 10. — Tous les États contractants chercheront h s’en­
tendre pour introduire dans leurs législations pénales les dis­
positions indispensables en vue d’assurer la punition des in­
fractions aux règles en vigueur en matière d’émigration.

La séance est levée à 12 */*. h.
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Séance du 1er septembre (après-midi.)

PRÉSIDENCE DE M. ÜOOS, PRÉSIDENT

L’Institut passe à la discussion de la seconde partie (Vœux) 
du projet élaboré par la 4me commission, relativement à 
l’émigration.

Cette seconde partie est ainsi conçue :

En vue de l’importance singulière de l’émigration, qui s’est 
accrue de nos jours d’une façon considérable, et pour mieux 
assurer une protection pleine et efficace des intérêts des émi­
grants et immigrants au triple point de vue moral, hygié­
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nique 61 économique, l'Institut émet, sous forme de vœ ux, les 
propositions suivantes, dont il recommande l'adoption aux 
É tats :

1° que l'émigration soit défendue :
a )  aux mineurs et interdits, sans le consentement de l'auto­

risé de ceux qui exercent l'autorité paternelle ou tutélaire, 
aussi bien qu'aux personnes incapables de travailler pour 
cause d'âge avancé ou de maladie, à moins que leur entre­
tien ne soit suffisamment assuré au lieu de destination ;

b) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de 
nature à compromettre la santé de leurs compagnons de 
voyage ou la santé publique du pays de destination ;

.2° que nul ne puisse entreprendre les opérations d'engage­
m ent ou de transport des émigrants, sans l'autorisation du 
gouvernem ent du pays où lesdites opérations doivent être 
accomplies ;

3° que les agents et représentants d'agences d'émigration ne 
.puissent obtenir ladite autorisation qu'aux conditions sui­
vantes :

a)  d'avoir atteint l'âge majeur;
b) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'autorisa­

tion ;
c )  d'avoir la jouissance des droits civils et politiques ;
d )  d'avoir un domicile régulier dans l'État aux autorités 

duquel l'autorisation est demandée ;
e )  d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une bonne ré­

putation ;
f ) de n'àvoir jamais été condamnés pour crime ou délit 

quelconque ni pour contravention aux lois concernant les 
bonnes mœurs ou la réglementation de l'émigration ;

4° que la  délivrance de l'autorisation soit subordonnée, en 
tout cas, au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon­
tant sera fixé par les États, pour garantir les réclamations



que les autorités ou les émigrants, leurs successeurs ou ayants- 
cause pourraient faire valoir selon les dispositions des lo is, 
ainsi que pour les amendes imposées pour les contraventions 
d’après les lois et règlements en vigueur ;

5° que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants-droit 
qu’après deux ans à partir du jour où la patente demeurera 
sans aucun effet légal ;

<jo que les États prennent des mesures sévères et exercent 
une surveillance rigoureuse pour empêcher, en tout cas, que 
les personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d’émigration excitent les habitants du pays à émigrer ou abu­
sent de leur ignorance et bonne foi pour les engager dans un 
contrat de transport ;

7° que le contrat de transport soit fait par écrit et en forme 
authentique, sous peine de nullité ;

8° que le prix du transport consiste toujours dans une 
somme d’argent à payer en entier avant le départ et ne puisse 
jamais être convenu en prestations personnelles, et que la nul­
lité de toute convention contraire soit établie ;

. 9° qu’on fixe la  restitution entière et immédiate du prix de 
transport effectivement payé, lorsque les émigrants sont empê­
chés de partir par suite de force majeure ou de graves circons­
tances survenues après la conclusion du contrat, demeurant 
nul tout accord contraire ;

10° que les navires qui doivent transporter les émigrants 
soient pourvus d’installations convenables, rendent possible 
une complète et rigoureuse séparation des sexes, soient bien 
aérés et pourvus d’un service médical à bord ;

11« que les émigrants, même au cas d’un transport gratuit 
par la voie de mer, aient toujours droit à la nourriture et à un 
gîte salubres, suffisants et convenables, ainsi qu’au traitement 
médical pendant toute la durée effective du voyage et aussi
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en cas d’interruption de celui-ci pour une cause quelconque 
indépendante de leur volonté ;

12° que les agences ou agents d'émigration assurent, à leur 
charge, avant le départ des émigrants et dans l ’intérêt de ceux- 
ci, le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous 
dommages pouvant résulter de l’inexécution totale ou partielle 
du contrat de transport;

18° que les États pourvoient, par des règles communes, à la  
solution des conflits entre les émigrants et les agences ou 
agents d’émigration, et instituent une commission d’arbitres 
qui prononcent un jugement définitif sur toute réclamation, 
sauf aux parties intéressées d’intenter, au contraire, leurs 
actions devant les tribunaux ordinaires.

ÉMIGRATION ' 2 6 7

L’Institut passe à l’examen de ces diverses propositions.

1° Que l ’émigration soit défendue :
a )  aux mineurs et interdits, sans le consentement de l ’auto­

rité de ceux qui exercent l ’autorité paternelle ou tutélaire, 
aussi bien qu’aux personnes incapables de travailler pour 
cause d’âge avancé ou de maladie, è moins que leur entre­
tien ne soit suffisamment assuré au lieu de destination ;

b) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de 
nature à compromettre la santé de leurs compagnons de 
voyage ou la santé publique du pays de destination.

M. Lainé fait observer que les mots : d e  l ' a u t o r i t é , sont 
inutiles.

La suppression en est votée.

M. L ammasch rappelle que, dans certains pays, il y a deux 
sortes d’interdiction : l’interdiction en cas d’aliénation men­
tale; l’interdiction pour cause de prodigalité. Il faudrait res­
treindre la disposition au premier cas.



M . le  S e cré ta ire  g é n é r a l : On pourrait mettre au lieu de : 

et interdits, les mots : et aliénés interdits.
L'art. 1° est adopté avec cette modification.

2° Que nul ne puisse entreprendre les opérations d'engage­
ment ou de transport des émigrants, sans l'autorisation du 
gouvernement du pays où lesdites opérations doivent être 
accomplies. ‘

L'art. 2° est adopté sans discussion.

3° Que les agents et représentants d’agences d'émigration ne 
puissent obtenir ladite autorisation qu’aux conditions sui­
vantes :

a )  d’avoir atteint l'âge majeur;
b) d’être citoyens de l'État dont ils demandent l'autorisation ;
c)  d’avoir la jouissance des droits civils et politiques ;
d )  d’avoir un domicile régulier dans l'État aux autorités 

duquel l'autorisation est demandée ;
e)  d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d'une bonne ré­

putation ;
f )  de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou délit 

quelconque ni pour contravention aux lois concernant les 
bonnes mœurs ou la réglementation de l’émigration.

A la lettre a, on remplace : Y âge majeur, par : la majorité.
M. le  S e c r é t a ir e  g é n é r a l  : Il semble inutile de dire à la 

lettre e : et de jouir d'une bonne réputation ; cela fait double 
emploi avec les premiers mots de la phrase.

M. H e im b u r g e r  pense qu'au contraire les mots : être de bonne 
vie et mœurs, pourraient être supprimés sans inconvénient. 
Puis, qui sera juge de ce fait ?

La double expression, correspondant respectivement aux 
habitudes de langage de la France et de l'Allemagne, est 
maintenue.
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M. Chrétien.: La , dernière c«mdil ion sous lettre f  est véri­
tablement draconienne ; par exemple, s’il s'agit de simple» 
délits de presse ou de chasse.

M. Stoerk : Toutes ces conditions se trouvent, d'ailleurs, 
impliquées dans l'art. 2°. C’est une question de législation 
interne.

M. Olivi : En présence des abus qui se sont produits dan» 
les agences d'émigration, il n'est pas inutile que la réglemen­
tation soit très explicite.

M. Strisower propose de dire: crimes ou délits motivant 
l'extradition.

M. Lainé fait observer que cette formule est trop élastique, 
les faits qui motivent l'extradition variant suivant les traités.

M. H arburg er  : Les crimes et délits graves se trouvent 
uniformément mentionnés dans tous les traités.

M. Lainé accepterait l'addition du mot graves, que vient 
de prononcer M. Harburger; cela répondrait aux préoccu­
pations des divers orateurs précédents.

M. Stoerk dit que la lettre c implique déjà cette condi­
tion, les infractions graves entraînant généralement la pri­
vation des droits civils et politiques.

M. le Secrétaire général répond qu'il n'en est pas ainsi 
dans toutes les législations.

M. Desjardins propose de remplacer les mots : ou délit 
quelconque, etc., par les mots : ou pour délit grave, et de les 
faire suivre de ceux-ci : ou pour contravention aux lois ou 
règlements concernant l'émigration.

M. Chrétien demandé la suppression de l'article.
M. de Martens croit que l'article est utile. Il faut qu'on 

sache à quelles conditions l'autorisation sera donnée.
L'art. 3° est mis aux voix et adopté avec l'amendement de 

M. Desjardins.



. 4o Que la délivrance de l ’autorisation soit subordonnée, en 
tout cas, au dépôt préalable d’un cautionnement, dont le mon­
tant sera fixé par les États, pbur garantir les réclamations 
que les autorités ou les émigrants, leurs successeurs ou ayants- 
cause pourraient faire valoir selon les dispositions des lois, 
ainsi que pour les amendes imposées pour les contraventions 
d ’après les lois et règlements en vigueur.

M. Chrétien demande la suppression des mots.: succes­
seu rs et ayan ts-cause, qui sont superflus.

L'article 4° est adopté avec cette modification

5° Que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants- 
droit qu’après deux ans à partir du jour où la patente demeu­
rera sans aucun effet légal.

M. de Martens dit qu'il lui paraît dangereux de préciser 
la durée du délai. Il peut être utile, suivant les circonstances, 
que ce délai soit plus ou moins long; ce qui importe, c'est 
que les émigrants restent dûment garantis pendant le temps 
équitablement nécessaire pour la production de leurs récla­
mations. M. de Martens propose de mettre : après u n  délai 
raisonnable.

M. Olivi accepte cette modification.
L'article 5° est adopté avec cet amendement

6° Que les États prennent des mesures sévères et exercent 
une surveillance rigoureuse pour empêcher, en tout cas, que les 
personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d’émigration excitent les habitants du pays à émigrer ou abu­
sent de leur ignorance et bonne foi pour les engager dans un 
contrat de transport.

Plusieurs membres demandent la substitution des mots : 
co n tra t d*émigration^ aux mots : con tra t de tran sport. —  
Adopté.
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Sur le fond même de la question, M. Strisowbr dit que, 
de nos joqrs, on n’est pas d’accord du tout sur le point de 
savoir si l’excitation , à l’émigration est réellement un acte 
punissable. Il y a des pays où il peut être bon d’encourager 
tes habitants à chercher au dehors les moyens d’existence 
qui leur font défaut chez eux. C’est le fait d’abuser de leur 
crédulité qui est condamnable

M. Lyon-Caen propose d’intercaler le mot : abusivementy 
après le mot : excitent.

M. de Bar propose de dire : excitent les habitants etc-, en 
abusant de leur ignorance, au lieu de: ou abusent. L’excitation 
ne devient ainsi délictueuse que si elle est accompagnée de 
mauvaise foi.

Cet amendement est adopté, ainsi que l’article dans son 
ensemble.

7» Que le contrat de transport soit fait par écrit et en forme 
authentique, sous peine de nullité.

M. Buzzati demande si cet article n’est pas contraire à la 
plupart des législations positives.

M. Desjardins : On augmentera considérablement les frais 
des émigrants en exigeant la forme authentique sous peine de 
nullité.

M. Stoerk propose de maintenir ici les mots : contrat de 
transport. C’est bien de cela qu’il s’agit.

M. Lyon-Caen : L’Institut a voté que les mots : contrat 
d'émigration, seraient partout substitués à : contrat de tram- 
port. Comme M. Desjardins, il aurait quelque peine à ad­
mettre l’obligation de la forme authentique pour ces con­
trats. En France et aussi en Grande-Bretagne, les gens de 
mer sont l’objet d’une protection spéciale; mais on ne 
requiert pas pour leurs contrats la forme authentique, qui est



fort onéreuse ; on demande seulement que les contrats d é ­
gagement soient passés devant certains officiers chargés 
d’éclairer de leurs conseils ceux qui les concluent. Ne pour­
rait-on pas ici introduire une institution analogue ?

M. Stûerk dit que dans les pays d’émigration, comme* 
l'Allemagne et la Suisse, les agences d’émigration sont sous 
la surveillance du gouvernement.

M. Laine persiste à croire qu'il est utile qu'un contrat 
d'émigration soit toujours fait en la forme authentique.

M. Desjardins  explique que, dans l'idée de M. Lyon-Caen, le 
contrat est fait sous seing-privé, mais lecture préalable doit 
en être donnée par un officier public, qualifié pour en faire 
bien comprendre la portée aux signataires.

M. H kimburger , corapporteur, propose de dire: que le con­
tr a t  d 'ém igra tion  so it fa it  p a r  éc r it e t soum is au contrôle d'une  
a u to r ité  publique à d é term in er p a r  chaque lég isla tion .

M. S toerk désire laisser l'expression : con tra t de tra n sp o r t.
Cet amendement n'est pas adopté.
L'amendement de M. Heimburger est adopté, sauf rédaction.
L'article 7° est adopté avec cette modification.

8° Que le prix du transport consiste toujours dans une 
somme d’argent à payer en entier avant le départ et ne puisse 
jamais être convenu en prestations personnelles, et que la nul­
lité de toute convention contraire soit établie.

Adopté, sauf rédaction.

9° Qu’on fixe la restitution entière et immédiate du prix de 
transport effectivement payé, lorsque les émigrants sont empê­
chés de partir par suite de force majeure ou de graves circons­
tances survenues après la conclusion du contrat, demeurant 
nul tout accord contraire.

Adopté, sauf rédaction.
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10° Que les navires qui doivent transporter les émigrants 
soient pourvus d'installations convenables, rendent possible 
une complète et rigoureuse séparation de sexes, soient bien 
aérés et pourvus d'un service médical à bord.

M. Heimburger propose de supprimer comme superflus les 
mots : rendent possible... jusqu'à : bien aérés.

Cet amendement n'est pas adopté.
L'article de la commission est adopté.

11° Que les émigrants, même au cas d'un transport gratuit 
par la  voie de mer, aient toujours droit à la nourriture et à 
un gite salubres, suffisants et convenables, ainsi qu’au traite­
ment médical pendant toute la durée effective du voyage et 
aussi en cas d’interruption de celui-ci pour une cause quelcon­
que indépendante de leur volonté.

M. de Martens trouve que cet article fait double emploi 
avec l'article précédent.

M. Olivi, rapporleur, s’oppose à sa suppression : on ne sau­
rait, en ces matières, trop spécifier et préciser les droits des 
émigrants vis-à-vis des entrepreneurs qui les transportent.

L’article de la commission est adopté.

12° Que les agences ou agents d'émigration assurent, à leur 
charge, avant le départ des émigrants et dans l'intérêt de ceux- 
ci, le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous 
dommages pouvant résulter de l ’inexécution totale ou partielle 
du contrat de transport.

Adopté, sauf rédaction.

13° Que les États pourvoient, par des règles communes, à la  
solution des conflits entre les émigrants et les agences ou 
agents d’émigration, et instituent une commission d’arbitres 
qui prononcent un jugement définitif sur toute réclamation,

18



sauf aux parties intéressées d’intenter, au contraire, leurs 
actions devant les tribunaux ordinaires.

M. Lyon-Caen ne trouve pas le texte de cet article très 
clair; il conviendrait, dans tous les cas, d’en revoir la rédac­
tion.

M. le Secrétaire général explique qu’avant d’imprimer, 
il revoit toujours avec une grande attention la rédaction des 
articles, au double point de vue de la grammaire et de la 
clarté, et qu’en cas de doute sur le sens, il a soin de s’enten­
dre avec le rapporteur.

M. de Martens : Il ne s’agit pas d’une simple question de 
rédaction ; c’est sur le fond même de l’article qu’il est permis 
d’avoir des scrupules. C’est une assez grosse question que de 
demander aux gouvernements la création d’une commission 
arbitrale spéciale pour les litiges relatifs à un contrat d’émi­
gration. M. de Martens propose la suppression de cet art. 13°.

M. Heimrurger, corapporteur, insiste sur le maintien de 
l’article. Il s’agit bien d’une innovation; mais c’est une heu­
reuse innovation.

M. Roguin : Ce qui paraît avoir préoccupé la commission, 
c’est de procurer aux émigrants un moyen peu coûteux et 
rapide de résoudre les conflits, sans qu’elle prétende leur en 
imposer un plus spécialement qu’un autre.

M. de Martens et M. Leur proposent la rédaction suivante, 
à laquelle se rallie M. Roguin :

Que les États pourvoient, par des règles communes, à la solu­
tion rapide et économique des conflits entre les émigrants et 
les agences ou agents d’émigration et instituent, s’ils le jugent
opportun, une com m ission......(la suite comme dans le texte de
la  commisson).

M. Lyon-Caen déclare n’être pas encore tout à fait éclairé
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sur la portée de cet article. Par principe, il est opposé à toute 
juridiction spéciale. 11 ne s'oppose pas à ce qu'on admette 
des arbitres, mais il ne voudrait pas qu'on les imposât aux 
parties.

Lord Rëay remarque que le principe d'arbitrage est sou­
vent admis, soit seul, soit avec liberté de s'adresser aux tri­
bunaux ordinaires. D'après une loi anglaise récente, relative 
au règlement des indemnités dues à des ouvriers en suite 
d'accident dans line usine, l'arbitrage a été adopté comme 
procédure ordinaire. Toutefois, lorsque l'accident a été causé 
par la négligence personnelle ou par un acte volontaire du 
patron ou de ceux dont le patron est responsable, l’ouvrier a 
l'option entre la nouvelle procédure d'arbitrage' et celle 
qui réglait la matière avant la nouvelle loi. Si le différend 
n'est pas vidé soit à l'amiable, soit par un comité mixte 
de patrons et d'ouvriers, soit par un arbitre désigné d'un 
commun accord par le demandeur et le défendeur, la question 
est portée devant le County Court et jugée suivant des règles 
qui n'ont pas encoreété promulguées. Il y a là, dans la légis­
lation anglaise, un précédent qu'il peut être intéressant de 
faire connaître à l'Institut au moment où il s'occupe de juri­

dictions arbitrales à propos d'émigration.
M. Roguin : Ce que nous devons chercher, et ce que nous 

cherchons, c'est à avoir une procédure rapide et peu coûteu­
se, mais sans l’imposer et en laissant libre le recours aux juri­
dictions ordinaires.

MM. les rapporteurs acceptent l'amendement de M. deMar- 
tens avec la modification suivante :

Que les États pourvoient, par des règles communes, à la solu­
tion rapide et économique des conflits entre les émigrants et 
les agences ou agents d'émigration, et instituent, s'ils le jugent 
opportun, une commission d'arbitres qui prononce un juge­

2 7 «
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ment définitif sur toute réclamation, sans préjudice du droit 
des parties d’intenter leurs actions devant les tribunaux ordi­
naires ou devant des arbitres librement choisis par elles.

L'article, ainsi rédigé, est adopté.

M. Ouvi, rapporteur, propose d’ajouter un quatorzième 
vœu, soit un nouvel article ainsi conçu :

Que les États assurent une pleine liberté d’action aux so­
ciétés de patronage assistant les émigrants dans un seul but 
de charité, sans s’occuper nullem ent dans un but de spécula­
tion des affaires touchant à l’émigration.

Cet article est adopté.

On procède au vole sur l’ensemble de la seconde partie 
( V œ u x )  du travail de la 4e commission.

Ont voté o u i  l’unanimité des membres présents : MM. Ca- 
tellani, Goos, Harburger, Heimburger, Lainé, Lehr, Lyon- 
Caen, de Martitz, de Montluc, Olivi, de Peralta, lord Reay, 
MM. Roguin, Stœrk, Strisower.

Cette seconde partie est ainsi conçue :

V œ u x  r e la t i f s  à  l a  m a t i è r e  d e  l 'é m ig r a t io n ,
adoptés p ar l 'In s titu t en séance du 1 et septembre 1897.

En vue de l ’importance singulière de l’émigration, qui s’est 
accrue de nos jours d’une façon considérable, et pour mieux 
assurer une protection pleine et efficace des intérêts des émi­
grants et immigrants au triple point de vue moral, hygiénique 
et économique, l ’Institut émet, sous forme de vœ ux, les propo­
sitions suivantes, dont il recommande l’adoption aux États : 

1° Que l’émigration soit défendue :
a) aux mineurs et aliénés interdits, sans le consentement de 

ceux qui exercent l’autorité paternelle ou tutélaire ;
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, b) aux personnes incapables de travailler pour cause d'âge 
avancé oii de maladie, à moins que leur entretien ne soit 
suffisamment assuré dans le lieu de destination ;

c) aux personnes atteintes de maladies contagieuses de nature 
à compromettre la santé de leurs compagnons de voyage 
ou la santé publique du pays de destination.

2° Quo nul ne puisse entreprendre les opérations d'engage­
ment ou de transport des émigrants sans l'autorisation du 
gouvernement du pays où lesditcs opérations doivent être 
accomplies.

3° Que les agents et représentants d’agences d'émigration ne 
puissent obtenir ladite autorisation qu'aux conditions su i­
vantes :

a )  d'avoir atteint la majorité ;
b) d'être citoyens de l'État dont ils demandent l'autorisation ;
c)  d'avoir la jouissance des droits civils et politiques;
d )  d'avoir un domicile régulier dans l ’État aux autorités 

duquel l'autorisation est demandée ;
e) d'être de bonne vie et mœurs et de jouir d’une bonne 

réputation ;
f )  de n'avoir jamais été condamnés pour crime ou pour délit 

grave, ni pour contravention aux règlements sur l'émigra­
tion.

4° Que la délivrance de l ’autorisation soit subordonnée, en 
tout cas, au dépôt préalable d'un cautionnement, dont le mon­
tant sera fixé par les États, pour garantir les réclamations que 
les autorités ou les émigrants pourraient faire valoir selon les 
dispositions des lois, ainsi que pour les amendes imposées pour 
les contraventions d'après les lois et règlements en vigueur.

5° Que ledit cautionnement ne soit restitué aux ayants-droit 
qu'aprôs un délai raisonnable.

6° Que les États prennent des mesures sévères et exercent 
une surveillance rigoureuse pour empêcher, en tous cas, que les



personnes et sociétés autorisées à accomplir les opérations 
d'émigration n'excitent les habitants du pays à émigrer, eh 
abusant de leur ignorance et bonne foi pour les engager dans 
un contrat d’émigration.

7° Que, sous peine de nullité, le contrat d’émigration soit fait 
par écrit et soumis au contrôle de l'autorité publique locale 
déterminée par la loi de chaque État.

8° Que le prix du transport consiste toujours en uñe somme 
d'argent à payer en entier avant le départ et ne puisse jamais 
être stipulé en prestations personnelles, sous peine de nullité 
de toute convention contraire.

0° Qu'on déclare obligatoire la restitution intégrale et immé­
diate du prix de transport effectivement payé, lorsque les émi­
grants auront été empêchés de partir par suite de force majeure 
ou de circonstances graves survenues après la conclusion du 
contrat ; sous peine de nullité de toute convention contraire.

10° Que les navires qui doivent transporter les émigrants 
soient pourvus d’installations convenables, rendent possible 
une complète et rigoureuse séparation des sexes, soient bien 
aérés et pourvus d’un service médical à bord.

11° Que les émigrants, même au cas d'un transport gratuit 
par la voie de mer, aient toujours droit fila  nourriture et à un 
gîte salubres, suffisants et convenables, ainsi qu’au traitement 
médical pendant toute la durée effective du voyage et aussi en 
cas d’interruption de celui-ci pour une cause quelconque indé­
pendante de leur volonté.

12° Que les agences ou agents d’émigration assurent, à leurs 
frais, avant le départ des émigrants et dans l ’intérêt de ceux-ci, 
le prix du transport et des vivres, toutes pertes et tous dom­
mages pouvant résulter de l’inexécution totale ou partielle du 
contrat de transport.

13° Que les États pourvoient, par des règles communes, à la  
solution rapide et économique des conflits entre les émigrants
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et les agences ou agents d’émigration et instituent, s’ils le 
jugent opportun, une commission d’arbitres qui prononce un 
jugement définitif sur toute réclamation, sans préjudice du 
droit des parties d’intenter leurs actions devant les tribunaux 
ordinaires ou devant des arbitres librement choisis par elles.

14° Que les États assurent une pleine liberté d’action aux 
sociétés de patronage qui, sans s’occuper nullement dans un 
but de spéculation des affaires touchant à l ’émigration, assis­
tent les émigrants dans un seul but de charité.

CINQUIÈME COMMISSION —  PERSONNES MORALES 2 7 9

L'assemblée vote de chaleureux remerciements à MU. les 
rapporteurs et spécialement à M. Olivi, pour le talent et le 
zèle avec lesquels ils ont mené à bonne fin l’étude de cette 
importante et délicate question.

Cinquième commission d’études. — De la capacité des personnes 
moralea publiques étrangères (États, provinces, départements, 
communes, établissements publics, etc.).

E xtra it des procès-verbaux des séances du  27 aoû t (matin) 
e t du  28 ao û t (m atin e t après-midi).

Séance du 2 7  août (m atin).

PRÉS ID E NC E  DE M. GOOS,  P R ÉS I D E NT

La discussion générale est ouverte.

M. Lyon-Caen, rapporteur, développe en quelques mots 
son rapport *.

M. d e  Bar, corapporteur, se déclare d’accord en principe 

*. Cfr. Annuaire, t. XV, p. 74.



avec le rapport de M. Lyon-Caen. Cependant, il aura quel­
ques amendements à présenter, lors de la discussion de détail.

Personne ne demandant la parole, la discussion générale 
est close, et Pon passe à la discussion des articles.

A r t i c l e  p r e m i e r .  — L’existence des personnes morales 
publiques créées conformément à la loi de l’État où elles ont 
pris naissance, doit être reconnue dans tous les autres États.

M. Desjardins fait remarquer que la parenthèse expli­
cative des mots personnes morales publiques se trouve dans 
le titre, mais non dans l’article 1er, en sorte que l’Institut ne 
pourra voter sur son contenu, qui n’est pas sans pouvoirdon- 
ner matière à controverse. En outre, le etc. final donne une 
impression de vague. Il serait utile que le Projet donnât une 
énumération précise ou une définition des personnes morales 
dont il s’occupe.

M. Lyon-Caen, rapporteur, est prêt à transporter la paren­
thèse du litre dans Part. 1er. Il est très difficile d’énumérer 
limitativement les personnes morales publiques. En France, 
par exemple, il y a les établissements publics proprement 
dits et les établissements d’utilité publique, c’est-à-dire des 
associations privées qui sont déclarées d’utilité publique et 
qui jouissent de la capacité civile. M. Lyon-Caen ne s’op­
pose pas à ce que les institutions de cette seconde catégorie 
soient traitées comme personnes morales publiques.

M. de Montluc trouve la rédaction du projet excellente. 
Nous ne devons pas nous occuper de difficultés spéciales à la 
France. Ainsi, il peut y avoir des difficultés au sujet de cer­
taines dénominations de personnes morales; par exemple, les 
termes « legs aux pauvres » où « legs au diocèse » n’ont pas 
partout une même signification. L’Institut doit poser des 
principes généraux et ne pas s’arrêter à tous les détails.
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M. Lammasch voudrait limiter le P r o je t aux droits civils 
<les personnes morales et ne pas rétendre aux questions de 
droit public. Il propose la rédaction suivante :

Q u a n t à  le u r  capacité de d ro it c iv il,  les É ta ts  et les personnes 
m orales p ub liques  d ’un É ta t  seront reconnues dans tous les 
a u tre s  É ta ts .

M. L y o n -C a e n ,  rapporteur, fait observer que le titre, bien 
qu’il ne soit pas voté, prouve qu’il ne s’agit que du droit civil, 
puisqu’il contient le mot c a p a c ité . La commission a raisonné 
comme suit : L’existence de la personne morale publique 
étant reconnue dans le pays où elle a pris naissance, quels 
sont ses droits dans les pays étrangers?

M. d e  B a r ,  corapporteur, voudrait ajouter les mots : en  

p r in c ip e .
M. Desjardins s’oppose à cette adjonction, qui équivaudrait 

à supprimer le P r o je t  en prévoyant la possibilité d’excep­
tions.

M. R o u a r d  d e  C a r d  estime qu’il faut rester dans la for­
mule générale et ne pas limiter trop étroitement. Il fait, en 
outre, observer que, si la proposition de M. Desjardins était 
adoptée, l’article ne serait plus correct; car l’État est au pre­
mier chef une personne morale publique, et l’on ne saurait 
dire qu’il est créé conformément h la loi de l’Etat

M. Desjardins reconnaît la valeur de l’objection de 
M. Rouard de Card.

M. Kasparek propose la rédaction suivante :

Les personnes m orales pub liques, créées conform ém ent à la  
lo i de l ’É ta t  où elles o n t pris  naissance et q u i y  sont reconnues, 
d o iv e n t être  reconnues de p le in  d ro it dans tousles autres É ta ts .

Les rapporteurs acceptent cette rédaction.
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Suit un échange de vues, auquel prennent part MM. L am -  
masgh, Harruroer et L a in e .

M. Albéric R o l in  propose la rédaction suivante :
Les personnes m orales pub liques  reconnues dans l ’É ta t  où 

elles o n t p ris  naissance sont reconnues de p le in  d ro it dans tous  
les autres É ta ts .

Les rapporteurs, ainsi que M. Kasparek, adhèrent à cette 
rédaction.

On passe au vo te  :

La proposition de M. Lammasch n'est pas adoptée.
Celle de M. A. Rolin, acceptée par la commission et par 

M. Kasparek, est adoptée.
Ont voté o u i :

MM. Asser, Beauchet, Buzzati, de Bar, Catellani, Desjar­
dins, Coos, Harlmrger, Kasparek, Lainé, Lehr, Lyon-Caen, 
de Martens, de Martitz, de Montluc, Olivi, de Peralta,
A. Rolin, Éd. Rolin, (19 o u i) .

Ont voté n on  :

MM. Lammasch, Rouard de Card, Stœrk, Strisower» 
(4 n o n ) .

M. Roguin s’est abstenu.

A r t . 2. —- E n  conséquence, les personnes m orales p u b liq u e »  
étrangères on t le d ro it d ’ester en ju stice , com m e dem anderesse»  
ou comme défenderesses, d e va n t les tr ib u n a u x  de tous le»  
É ta ts  p a r l ’en trem ise  de leurs  représentants  o rd ina ires .

M. de. B ar, corapporleur, propose de dire, au lieu de: E n  

conséquence : D a n s to u s  les c a s .
M. L a in é  ne comprend pas la suppression des mots : E n  

conséquence. L’article 1er pose un principe, les autres articles 
on sont la conséquence ; il est logique de le dire.
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M. D b s j a r d i n s  propose de laisser les mots : E n conséquence, 
et d’ajouter : dans tous les cas.

M. S t r i s o w b r  d e m a n d e  q u i s o n t les re p ré s e n ta n ts  o r d i­
n a ire s  des pe rso n n e s m o ra le s  ;  c’ est u n  p o in t  q u ’ il fa u d r a it  
p ré c is e r.

M. d e  M a r t e n s  : Que veulent dire les termes : représentants 
ordinaires ?

M. L y o n - C a e n ,  rapporteur, explique que ces termes signi­
fient que, lorsqu’il s’agit d’une association, il n’est pas néces­
saire que tous les membres soient parties du procès, mais 
qu’il suffit que le représentant ordinaire (président, direc­
teur, etc.) y figure. C’est la loi du pays dans lequel la per­
sonne morale a pris naissance qui fixe quels sont les repré­
sentants ordinaires.

M. d e  M a r t e n s ,  appuyé par MM. L a i n e  et B e a u c i i e t ,  pro­
pose de supprimer comme inutiles les mots : pa r l’entrem ise 
de leurs représentants ordinaires.

Selon M. S t r i s o w b r ,  il ne peut y  avoir de difficulté à 
décider quelle est la loi déterminant les représentants ordi­
naires d’une personne morale publique. C’est évidemment la 
loi sous l’empire de laquelle la personne morale a pris nais­
sance. Il se rallie à la suppression des mots : p a r  l ’entrem ise, etc.

Les rapporteurs font de môme.
M. d e  B a r ,  estime que l’opinion de M. Lyon-Caen est la 

meilleure au point de vue pratique. Eh théorie, elle serait 
discutable

L’assemblée passe au vote.

L’article est adopté avec l’adjonction des mots : dans tous 
les cas, après : E n conséquence. Les derniers mots de l’ar­
ticle sont maintenus par la majorité de l’assemblée.

A r t . 3. —  E lles  sont capables d’a cq u é rir, soit à t itre  ohé-
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re u x , soit à t it re  g ra tu it , des m eubles ou des im m eubles situés  
hors de le u r  pays d’o rig ine .

M. Kasparek estime qu'il y a contradiction entre l'art. 3 et 
l'art. 6 .

M. de Bar propose d’ajouter les mots : E n  règ le  g én éra le .

M. Desjardins s'oppose à cette adjonction. *
M. de Martens est persuadé que cet article ne sera jamais 

mis en pratique, pas plus dans ce siècle que dans le suivant. 
Dans tous les cas, on en améliorerait la rédaction en ajoutant 
à la fin : s a u f  les  r e s tr ic tio n s  su iv a n te s .

M. A. Roun : il est inutile de dire que l'État reconnaît 
aux personnes morales publiques étrangères la capacité de 
faire des acquisitions. Il est évident qu'elles peuvent le faire 
puisqu'elles existent.

MM. les Rapporteurs, ainsi que MM. Desjardins et A. Rolin, 
adhèrent à la proposition de M. de Martens concernant la 
rédaction de l'article.

M. Strisonver est d'avis que l'Institut peut recommander 
des règles de droit, mais non des exceptions. L'art. 6 n'a pas 
de raison d'être. Personne ne doute que les États n'aient le 
droit d'interdire certaines acquisitions. Il faut donc suppri­
mer l’art. 6 et maintenir l’art. 3 comme l'a rédigé la com­
mission.

La discussion est close.
La proposition de M. Strisower n'est pas adoptée.
La rédaction de M. de Martens, acceptée par MM. les rap­

porteurs, est votée par l’assemblée.

La séance est levée à midi 25.
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S éan ce  du 28  a o û t (m alin ).

PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT

La séance est ouverte à !) heures.

L’Institut reprend, à l’art. 4, la discussion du Projet de­
là 5e commission

A r t . h . —  D e s  a c q u i s i t i o n s  à  t i t r e  g r a t u i t  n e  p e u v e n t  ê t r e  

v a l a b l e m e n t  a c c e p t é e s  p a r  u n e  p e r s o n n e  m o r a l e  p u b l i q u e  

é t r a n g è r e ,  q u ' à  c h a r g e  p a r  e l l e  d ' o b t e n i r  à  l a  f o i s  l e s  a u t o r i s a ­

t i o n s  p r e s c r i t e s  p a r  l e s  l o i s  d u  p a y s  d u  d o n a t e u r  o u  d u  t e s t a ­

t e u r ,  d u  p a y s  d e  l a  s i t u a t i o n  d e s  b i e n s  e t  d u  p a y s  d o n t  r e l è v e  

c e t t e  p e r s o n n e  m o r a l e ,  p o u r  l e s  p e r s o n n e s  m o r a l e s  p u b l i q u e s  

s i m i l a i r e s  d e  ce  p a y s .

M. R o g u in  voudrait substituer à l'obligation de la triple 
autorisation prévue par cet article une simple faculté. Suppo­
sons un testateur anglais léguant à une personne morale ita­
lienne des immeubles situés en France. Du texte de Fart. 4, 
il résulte que les tribunaux français ne pourraient envoyer 
en possession la personne morale italienne avant qu'elle ait 
obtenu les autorisations exigées à la fois par les lois fran­
çaise, italienne et anglaise. Pourquoi faire obstacle à ce que- 
la loi française dispense cette personne morale des autorisa­
tions exigées par les deux autres lois? M. lloguin propose 
donc de substituer à la formule impérative de la commission 
les mots : Peuvent être exigées. pour les acquisitions, etc., les 
autorisations, etc.

MM. d e  B a r  et L y o n - C a e n , rapporteurs, déclarent n'avoir 
pas entendu Taire de la triple autorisation une obligation 
stricte, et adhérent à la modification proposée par M. lloguin.

M. Albéric B olín  propose île supprimer les mots : Pour les 
personnes morales publiques similaires de ce pays, qui sont



superflus. Le sens de l’article est assez clair par lui-même.
M. Lyon-Caen explique que l’inlention de la commission, 

en insérant ce membre de phrase, a été la suivante : Suppo­
sons un établissement de bienfaisance anglais, auquel, on 
lègue des biens situés en France : une autorisation est tou­
jours exigée, mais cette autorisation peut émaner d'autorités 
différentes. La commission a voulu dire que la personne mo­
rale anglaise devrait obtenir la même autorisation qu’une 
personne morale française similaire. — Pour sa part; le rap­
porteur n’attache pas une très grande importance aux ques­
tions de rédaction ; il est prêt à faire droit à la proposition 
de M. A. Rolin, si ce dernier est d’accord avec lui sur le fond.

M. A. Rolin déclare que, précisément, il est en désaccord 
avec le rapporteur sur le fond. En effet, s’il comprend l’auto­
risation du pays de la situation des biens lorsqu’il s’agit 
d’immeubles, il n’en voit pas la nécessité lorsqu’il s’agit de 
meubles incorporels.

M. Lyon-Caen fait remarquer que l’accumulation d’immeu­
bles entre les mains d’une personne morale étrangère n’est 
pas plus dangereuse que, par exemple, l’accumulation d’ac­
tions de chemin de fer entre les mains d’un étranger. La 
deuxième doit être réglée comme la première.

M. A. Roun ne nie pas cet inconvénient, mais il n’est pas 
plus grave quand il s’agit d’une personne morale que lors­
qu’il s’agit d’un particulier. Or, le droit d’acquérir en pays 
étranger est souvent limité pour un individu quelconque par 
des lois positives. Les mêmes limitations ne sont-elles pas 
suffisantes quand il s’agit d’une personne morale?

M. de Bah, rapporteur, propose de faire droit à la propo­
sition de M. Rolin et de n’exiger que pour les biens immo­
biliers la nécessité de l'autorisation du pays de la situation. 
Il fait remarquer, en effet, qu’une société, quand il s’agit
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d’actions, pourra toujours se protéger en privant du droit de 
vote, dans les assemblées générales, les personnes morales 
publiques. En outre, une disposition restrictive relative aux 
biens meubles serait parfaitement éludée par des donations 
manuelles.
. M. Desjardins appuie la proposition de M. de Bar. D’une 

part, d’après l’art. 6 du P ro je t, l’État sera toujours libre de 
soumettre aux autorisations qu’il voudra les acquisitions de 
toute nature  que pourra faire une personne morale étrangère. 
Il est donc suffisamment protégé. D’autre part, les mots : 
situation  des biens, lorsqu’il s’agit de meubles incorporels, 
en particulier de titres de créance, laissent place, malgré 
tout, à une certaine ambiguité. L’article gagnera donc en 
clarté si l’on accepte la nouvelle rédaction de M. de Bar.

M. Roguin ne voudrait pas voir complètement écartée la 
question des meubles incorporels. Celle question est d’une 
importance capitale. Elle a été longuement agitée en Suisse 
pour les compagnies de chemin de fer, mais elle n’est pas 
moins grave lorsqu’il s’agit de personnes morales publiques. 
Il voudrait donc voir maintenir le texte primitif de la com­
mission à condition qu’on précisât le sens des mots : situa­
tion des biens ; ils devraient signifier dans ce cas : la situa­
tion des biens représentés pa r les titres.

M. Éd. Roun, contrairement à l’orateur précédent, insiste 
dans le sens de M. de Bar. Les hésitations de l’Institut sem­
blent venir de ce que l’on n’est pas d’accord sur la significa­
tion des mots : situation des meubles. Il propose en consé­
quence de trancher la question pour les immeubles, en la 
réservant pour les meubles, et, dans ce but, d’introduire 
après les mots : et celle du pays dont relève cette personne 
m orale, les mots : e t, tout au moins en m atière d’immeubles, 
l ’autorisation du pays de la situation des biens.
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M . L y o n -C a e n  donne lecture d'une nouvelle rédaction, pro­
posée par son corapporteur, M. de Bar, et qui rend inutile 
l'amendement de M. Éd. Rolin :

P o u r les acquis itions à titre  g ra tu it ,  p euvent être exigées à  
la  fois les au torisatio ns  prescrites p a r les lo is  du pays du dona­
te u r ou du testateur, du pays dont re lève cette personne m o ra le , 
et, s’i l  s’a g it d ’im m eubles, l ’a u to ris a tio n  du pays de la  s itu a ­
tion  de ces im m eubles.

L'article est voté à l'unanimité sous cette forme.

A r t . 5. — Les acquis itions à titre  onéreux faites dans u n  
pays p a r une personne m ora le  p u b liq u e  é trangère sont sou­
mises à l ’a u to ris atio n  exigée p a r la  lo i du pays dont elles re ­
lè v e n t et a u x  mêmes conditions que les acquis itions à t itre  
onéreux faites p a r les personnes m orales s im ila ire s  dans le  
pays ou sont situés les biens acquis.

M. Strisower fait remarquer que l'art. 5 contient les deux 
mots : a u to r isa tio n  et c o n d it io n s , tandis que l'art. 4 ne conte­
nait que le mot : a u to r is a t io n s . Ces deux mots cependant ne 
sont pas équivalents. Ainsi, çertains États limitent la quotité 
des biens qu'une personne morale peut acquérir : c'est une 
condition qu'ils posent, non une autorisation qu'ils accor­
dent. Est-ce une différence de ce genre que les rapporteurs 
ont entendu viser, ou n'y a-t-il là qu'une inadvertance de 
rédaction ?

M. L y o n - C a e n  répond q u e  la  commission n'a pas entendu 
faire une distinction entre les conditions et les autorisations. 
Les deux mots se complètent. Il propose donc, conformément 
aux observations de M. Strisower, d’intercaler dans l'art. 4,. 
après les mots : les a u to r is a t io n s , les mots : e t c o n d it io n s .

Adopté.
L'Institut modifie ensuite, sur la proposition de M. A.



R o l in , la rédaction de l'art. 5 , de manière à le mettre d'ac­
cord avec les modifications introduites dans l’art. 4. Le texte 
suivant est adopté :

Les acquis itions à t it re  o néreux, fa ites  dans un  pays p a r une  
personne m ora le  p u b liq u e  é trangère  p e u ve n t être  soumises h  

l ’a u to ris a tio n  exigée p a r la  lo i du pays d o n t elles re lè v e n t et, 
s’i l  s’a g it d ’im m eu b les , a u x  mômes conditions e t a u to risatio n s  
que les acquis itions  h t itre  onéreux fa ites  p a r les personnes  
m orales s im ila ire s  dans le  pays où sont situés les biens acquis.

A r t . 6 . —  T o u te fo is  un  É ta t  est tou jours lib re  de soum ettre  
à des conditions spéciales, non exigées p o u r les personnes m o­
rales p u b liq u es  de cet É ta t ,  les acqu is itions  à titre  g ra tu it  ou 
à t it re  onéreux  fa ites  sur son te rr ito ire  p a r des personnes  
m orales pub liques  étrangères, môme de l im ite r  p a r une lo i la  
capacité d ’a cq u é rir de celles-ci.

M. R o g u i n  demande si l’art. 6 lui donne satisfaction en ce 
qui touche les meubles incorporels. Les mots : acquisitions 
faites sur le territo ire , ne comprennent pas nécessairement 
cette catégorie de biens. Sur la réponse de M. le rapporteur 
que son intention est bien de les comprendre sous cette défi­
nition, M. Roguin se déclare satisfait.

M. Albéric Rolin fait à l’article deux objections. D’abord, 
cet article semble rendre vains les art. 4 et 5 précédemment 
votés, puisqu'il réserve tout entière la liberté des gouverne­
ments. En second lieu, les mots : acquisitions faites sur le ter­
r ito ire , sont vagues. S’agit-il d’immeubles? L’Institut a déjà 
décidé que l’État sur le territoire duquel ils sont situés, a le 
droit d’en régler l'acquisition. S’agit-il de meubles? Comment 
faut-il entendre l’article? Parlons-nous du lieu où le contrat 
a été fait? Et avons-nous, dans ce cas, le droit de limiter la 
liberté des contractants?

M. Lyon-Caen maintient que l’article est essentiel et n’in-
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firme pas les articles précédents. Quant aux mots : acquisi­
tions faites sur le territo ire , il est tout à fait disposé à les 
remplacer par une expression plus précise, si Ton en trouve 
une. Son rapport indique assez nettement le sens qu'il 
attache à ces mots : il vise à la fois les immeubles et les meu­
bles incorporels.

En conséquence, M. de Bar, corapporteur, propose une 
nouvelle rédaction ; il demande qu'on insère, après les mots : 
ou à titre  onéreux, les mots : en tant qu'elles concernent des 
biens quelconques situés su r son territo ire , ou des valeurs 
émises par des. sociétés appartenant à son pays.

M. Albéric Romn maintient son opposition au fond même 
de la disposition. L'art. 4 suffit en ce qui concerne les acqui­
sitions à titre gratuit. L'art. 6 ne doit s'occuper que des 
acquisitions à titre onéreux.

M. de Bar répond que l'art. 6 n'est pas superflu. Il con­
cerne le cas où un État voudrait faire une loi expresse contre 
une personne morale étrangère. Au contraire, l'art. 4 vise 
seulement le cas où, d'après la législation d'un pays, toute 
personne morale, mêmé nationale, a besoin d'une autorisa­
tion pour accepter.

M . de M a r te n s  ne partage pas la manière de voir de M .
A. Rolin. Cet article est l'ancre*de salut qui empêchera notre 
travail d'être discrédité aux yeux des gouvernements. L'Ins­
titut peut déclarer que tout État a le droit de soumettre l'ac­
quisition des biens à certaines conditions, mais qu'il lui re­
commande les solutions libérales.

M. Desjardins trouve la rédaction de M. de Bar excellente 
et l'ordre des articles très logique.

M. de Martens appuie également la proposition de M. de 
Bar.

M. Laine : Il pourrait arriver que l'État, par une loi nou-
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velle, détruisît les situations acquises sous la loi précédente. 
11 serait bon de terminer le texte par ces mots : so u s ré se rv e  

d e s  d r o i ts  a cq u is .

M . d e  B a r ,  c o r a p p o r t e u r ,  e s t i m e  q u ’ i l  n e  f a u t  p a s  m ê l e r  à  
n o t r e  P r o je t  l a  q u e s t i o n  d e  l a  n o n - r é t r o a c t i v i t é  d e s  l o i s ,  q u i  
e s t  c o m p l i q u é e  e t  m é r i t e r a i t  u n e  é t u d e  à  p a r t .

M. Éd. Rolin préfère de beaucoup l’article 6 du P r o je t  : 

la rédaction qu’on nous propose actuellement n’est pas claire 
et ne s’accorde pas bien avec l’article 4 déjà voté.

M. L y o n - C a e n ,  rapporteur, ne comprend pas bien l’observa­
tion de M. Éd. Rolin. L’art. 6 est nécessaire, tout le monde le 
reconnaît; mais la rédaction du P r o je t  n’était pas bonne. Il 
faut indiquer que cette disposition s'applique non seulement 
aux immeubles, mais encore aux valeurs, actions, etc. ; c’est 
ce que fait le nouveau texte présenté par M. de Bar.

M. Éd. Rolin est partisan, lui aussi, du maintien de l’art. 
6 , qui est nécessaire; mais il trouve la rédaction primitive 
de M. Lyon-Caen meilleure que la seconde. Il ne faut pas 
maintenant, à l’occasion de l’art. 6, trancher la question de 
la situation des meubles incorporels, question que nous 
avons refusé de trancher à l’art. 4. Ce serait une manière 
peu logique de procéder.

M. Desjardins estime que, précisément parce que dans les 
art. 4 et 5 nous ne nous sommes occupés que des immeubles, 
il faut parler ici des meubles.

M. Éd. Rolin ne se sent pas convaincu : nous ne devons pas 
trancher à l’art. 6 une question que nous avons résolu de 
laisser de côté lors de la discussion de l’art. 4.

M . R o g u i n  ne croit pas que l’article en discussion tranche 
la question de la situation des meubles incorporels. Nous 
faisons un règlement sur une question de première impor-
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tance, celle de savoir quelles mesures iin État peut prendre 
au sujet de certaines acquisitions.

M. Laine est très touché par les observations de M. Éd. 
Rolin. 11 y a, en elïel, une discordance entre l'art. 6 et les 
précédents. Il faudrait remédier à cela en ajoutant après : à  

t i t r e  o n é re u x , les mots : de b iens qu elcon qu es.
M. É d . Roun accepte cette addition.
M. Lvon-Caen, rapporteur : M. Éd. Rolin aime à poser des 

principes généraux; mais il ne faut pas trop généraliser. 
Nous ne traitons pas la question de la situation des meubles 
incorporels; nous admettons seulement qu'il peut y avoir 
intérêt pour un État à resteindre la capacité des personnes 
morales publiques étrangères d'acquérir- des biens situés sur 
son territoire.

M. de Bar, corapporteur, déclare ne pas se refuser à l'addi­
tion que propose M. Lainé.

M. Éo. Rolin demande pourquoi l'on parait se préoccuper 
spécialement des actions de société et non pas d'autres titres ? 
Il faudrait dire que tous les biens meubles et immeubles 
situés sur le territoire sont soumis à la loi du territoire, sans 
dire ce qui constitue la situation.

M. Kasparek trouve que le mot a c q u is it io n  n'est pas sufii- 
sant. Il faudrait un terme correspondant à l’expression alle­
mande R ech tsg esch æ ft.

M. Lyon-Caen, rapporteur, répond que, dans nos délibéra­
tions successives, nous nous sommes occupés des procès, puis 
des acquisitions, mais que nous ne pouvons traiter, dans le 
présent P ro je t., de tous les actes juridiques quelconques.

La discussion est close.

L'art 6 tel que le propose actuellement la commission est 
ainsi conçu:
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T o u t e fo is , u n  É t a t  est to u jo u rs  lib re  de s o u m e ttre  à des con­
d itio n s  spéciales, n o n  exigées p o u r  les personnes m o ra le s p u ­
b liq u e s  de cet É t a t ,  les a c q u is itio n s  à titr e  g r a t u it  o u  à titre  
o n é r e u x  de bie n s m e u b le s ou im m e u b le s  situés s u r son te rri­
to ir e , fa ite s  p a r des p e rso n n es m o ra le s p u b liq u e s  é tran gè re s, 
m ô m e  de lim it e r  p a r une  lo i la  capacité d ’a c q u é rir de celles-ci.

L'article est adopté sous cette forme.

A r t . 7 .  — L e s  personnes m o ra le s p u b liq u e s  d ’ un p a y s  ne 
p e u v e n t pas cré e r, en dehors de ce p a y s , des é tablissem e nts 
r e n tr a n t  d a n s la  sphère de le u r a c tiv ité , sans s’être m u n ie s des 
a u to ris a tio n s  exigées p a r la  lo i te rrito ria le  p o u r la  c ré a tio n  
d 'é ta b lisse m e n ts s im ila ire s .

Adopté sans discussion.

A r t . 8 . —• L e s  personnes m o ra le s p u b liq u e s  s o n t, à ra iso n  
des b ie n s de to ute  n a tu re  q u ’elles possèdent en de h o rs d u  p a y s  
o ù  elles o n t été créées, soum ises a u x  im p ô ts  é ta b lis p a r les 
lo is d u  p a y s  o ù  ces bie ns so n t situé s.

M* Leur, secrétaire général, fait remarquer, à titre de 
motion d'ordre, que cet article empiète sur la question de 
l'impôt en droit international, laquelle ligure sous un nu­
méro spécial à l'ordre du jour de la présente session et devra 
faire prochainement de la part de l’Institut l'objet d'une étude 
approfondie. Il propose, en conséquence, de supprimer Part. 8, 
cette suppression n'impliquant d'ailleurs aucune opinion sur 
le mérite de la disposition en elle-même.

L'art 8 est supprimé.

A r t . 9 . — L e s  règles précédentes s’ a p p liq u e n t a u x  É t a t s  
é tra n g e rs com m e a u x  a u tre s  person n es m o ra le s  p u b liq u e s .

M. Rocard de Gard estime que c'est à tort que cet article 
assimile les États étrangers aux autres personnes morales.

CAPACITÉ DES PERSONNES MORALES ÉTRANGÈRES 2 9 3



Cela pourrait avoir des inconvénients: par exemple, si un 
grand État faisait des acquisitions dans un petit État, pour 
arriver à l’absorber, ou bien si un État achetait dans un autre 
État des terrains importants au point de vue militaire. Il 
serait utile, notamment pour un petit État, de pouvoir refuser 
à un État étranger l’autorisation de faire des acquisitions sur 
son territoire.

Lord R eav appuie vivement l'opinion de M. Rouard de 
Card.

M. L yon-Caen, rapporteur, est d’un avis opposé. Actuelle­
ment les acquisitions sont libres ; ce serait faire un pas en 
arriére que de se ranger à l’opinion de ¡VI. Rouard de Card.

La discussion est interrompue, et la séance levée à 114/* h.
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Séance (lu 28 août (après-midi).

PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT

La séance est ouverte à 2 h. */*.

La discussion de l’art. 9 du Projet de MM. de Bar et Lyon- 
Caen est reprise.

M. Rouard de Card annonce qu’il s’est mis d’accord avec 
lord Reay pour défendre leurs opinions communes, et pour 
demander la modification de l’art. 9.

M. Desjardins insiste sur le maintien de l’art. 9 tel qu’il 
est proposé par les rapporteurs, et résume l’état de la ques­
tion. Il rappelle, d’abord, le sens des résolutions votées pré­
cédemment quant aux personnes morales publiques autres 
que l’tëtat. Dans la séance du matin, l’Institut a admis qu’elles 
avaient une personnalité morale à l’étranger, qu’elles pou­
vaient ester en justice devant les tribunaux étrangers, qu’elles



étaient capables d’acquérir, à titre gratuit et à titre onéreux, 
des meubles et des immeubles dans un autre État.

Toutefois certaines restrictions ont été apportées à ce prin­
cipe. Pour les acquisitions à titre gratuit une triple autorisa­
tion, pour les acquisitions à litre onéreux une double auto­
risation pourront être exigées. En outre, on a réservé pour 
chaque État la liberté de prendre toutes les mesures restric­
tives commandées par les circonstances. Or voici maintenant 
qu’on voudrait créer pour les États étrangers un droit à parti 
On vient d’admettre pour des personnes morales publiques, 
qui sont des démembrements de l’Étal, la plénitude de la ca­
pacité. Et l'on propose de décider que l’Étal lui-même n’au­
rait qu’une capacité restreinte! Il y aurait lé une singulière 
contradiction. Sans doute, on a vu soutenir, dans un débat 
récent, qu’un Étal n’avait pas à l’étranger de personnalité 
civile. Mais ç’a été uno opinion isolée et des plus contes­
tables.

D’ailleurs, à quoi répondrait la distinction proposée ? On 
redoute, a-t-on dit, que les acquisitions faites par l’État 
étranger compromettent la sécurité de l’autre État. Mais le 
Projet remédie suffisamment aux inconvénients signalés, en 
décidant que certaines autorisations pourront être exigées, 
et que, le cas échéant, un État pourra limiter la capacité des 
États étrangers. Ce sont là des garanties qui n’existent pas 
actuellement dans la loi des nations.

Si, au contraire, de nouvelles limitations, spéciales à 
l’État, devaient trouver place dans le Projet, on pourrait 
dire avec raison qu'il y a là un recul. Or c’est une loi libé­
rale qu’on a voulu faire. C’est un principe sage qu’on a voulu 
poser. Le Projet des rapporteurs dégage et affirme la person­
nalité civile de l’État à l’étranger. C'est ce qui en fait la va­
leur théorique et la portée pratique. Ne les lui ôtons pas.
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M. R ouard de Gard dit qu’il a déposé un amendement, 
qui, tout en reconnaissant la personnalité civile des États, 
restreint leur capacité pour racquisition des immeubles, par­
ticulièrement à titre onéreux. On doit se préoccuper du dan­
ger qui menacerait les petits États. Un État plus puissant 
pourrait par ces acquisitions préparer l'absorption de leur 
territoire.

Ramenant à trois les objections qui lui sont adressées, M. 
Rouard de Gard montre que son amendement n'est ni inutile, 
ni contradictoire, ni anti-libéral. 11 n'est pas inutile : car, si 
les articles 5 et 6 indiquent certaines précautions, et pré­
voient notamment la confection d'une loi, ce ne seraient là 
que des mesures spéciales prises contre un État déterminé. 
Il serait bien préférable d'édicter un principe général se rat­
tachant à celui de la conservation des États.

Contradictoire, l'amendement ne l!est pas davantage. En 
effet, si l'État est la personne morale publique la plus im­
portante, c'est aussi la plus dangereuse. D'ailleurs, l'amende­
ment lui conserve la capacité d'ester en justice et une cer­
taine capacité pour les acquisitions.

Enfin, l'amendement ne possède pas de tendances anti-libé­
rales. Développer la personnalité morale des États, c'est très 
bien. Mais respecter la souveraineté des petits États, c'est 
aussi le progrès, c'est aussi la mission de l'Institut.

En terminant, M. Rouard de Card donne lecture de son 
amendement. Il est ainsi conçu :

N é a n m o in s  u n  É t a t  ne p o u r ra  a c q u é rir m êm e à titre  o n é re u x 
des im m e u b le s situés s u r le te rrito ire  d 'u n  a u tre  É t a t ,  sans 
u n e  concession fo rm e lle  ém anée de ce d e rn ie r.

M. L y o n - C a e n  adhère absolument aux considérations déve­
loppées par M. Desjardins. Le vote de l'amendement de
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II. Rouard de Card serait la destruction complète du 
Projet.

On veut amoindrir la capacité de l’État, c’est-à-dire de la 
personne morale par excellence. Le danger dont M. Rouard 
de Card se montre préoccupé n’est-il pas chimérique? Qu’on 
cite un seul fait, un seul exemple historique de nature à 
justifier ces craintes ! En outre, pourquoi supposer qu’un petit 
IStat devra, pour se protéger, faire une loi spéciale? Ce que 
prévoit l’article 6, ce sont des mesures générales.

L’amendement proposé ne constituerait pas un recul, dit M. 
Rouard de Card. Et pourtant la question de la capacité de 
i’État étranger a été récemment vivement discutée, à propos 
d’un procès célèbre. Plusieurs systèmes se sont fait jour. 
Aucun n’a été aussi loin que celui de M. Rouard de Card et de 
lord Reay, dans le sens delà restriction. L’un de ces systèmes 
s’est contenté d’une autorisation tacite; l’amendement exige 
une autorisation formelle. Un autre système, dit système de. 
la spécialité, reconnaît que l’État peut acquérir des immeubles 
sur un territoire étranger, à la condition que ces acquisitions 
rentrent dans le rôle nécessaire de l’État : telle serait, par 
exemple, l’acquisition d’un hôtel d’ambassade, d’un hos­
pice, etc. M. Rouard de Card et lord Reay ne vont môme pas 
jusque-là. Aussi bien, M. Rouard de Card n’a parlé que des 
acquisitions à titre onéreux. Les mômes inconvénients n’exis­
tent-ils donc pas pour les acquisitions à titre gratuit?

M. Rouard de Card répond que, s’il n’a pas d’éxemple de 
fait présent à la mémoire, il sait que le danger qu’il a signalé 
s’est souvent présenté pour l’acquisition des chemins de fer 
de petits États. Quant aux mesures qu'ils pourront prendre, 
peut-être n’auront-elles pas en la forme un caractère spécial : 
mais, à coup sûr, la situation géographique des États en ques­
tion ne permettra pas de les regarder comme des mesures
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générales. La loi dite générale ne visera et n’atteindra en 
réalité qu’un seul voisin, et c’est un danger.

Les acquisitions à litre gratuit sont moins à craindre, 
parce qu’elles seront moins fréquentes ; mais, d’ailleurs, l’a­
mendement va au devant de l’objection deM. Lyon-Caen puis­
qu’il dit : même à titre onéreux.

M. de Monti.uc s’associe aux observations de M. Rouard de 
Card. Il admet les considérations du libéralisme. Mais c’est 
une question de mesure. Il estime qu’en vertu de leur impé­
nétrabilité, deux États ne peuvent s’interposer en un même 
point. Si l’on abandonnait les idées de souveraineté absolue, 
on retournerait à l’époque féodale, au fonctionnement du jus 
imperii, au système des princes médiatisés.

Les exemples historiques, quoi qu’on en ait dit, ne man­
quent pas. M. de Montluc cite celui de Napoléon Ier, qui 
constituait à ses généraux et même à ses sous-ofliciers des pen­
sions sur certains territoires, dont il stipulait la réversibilité 
à l’État français. Sans Waterloo, une partie de l’Italie et de 
l’Allemagne appartiendrait ainsi aujourd’hui à l’État français.

Lors de l’expédition du Mexique, il y eut diverses tenta­
tives pour accaparer les territoires de certains États. M. de 
Montluc rappelle l’exemple du projet d’union du territoire de 
la Sonora. Les mesures de sauvegarde prévues par le Projet ne 
seraient pas efficaces. En pratique, pour leurs acquisitions, les 
États procèdent parcelle par parcelle. C'est ce qui a eu lieu 
pour le Portugal. Il faut donc redouter le danger de l’acqui­
sition par infiltration, qui est bien réel. Le jour où l’État, 
s’apercevant de ces acquisitions successives, prendrait les me­
sures qu’on indique, il serait trop tard, et il pourrait y avoir 
là un cosus bclli. On a donc raison, en résumé, de faire une 
différence entre l’Etal et les autres personnes morales pu­
bliques.
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M. de Peralta croit aussi que le danger signalé existe en 
fait. On l’a bien vu, à propos de l’exécution du traité signé 
en 1846 entre les États-Unis et la Colombio pour assurer la 
souveraineté sur l’isthme de Panama. L’honorable membre 
cite encore divers autres exemples relatifs à l’Amérique cen­
trale.

M. de Martens fait remarquer que certains États cher­
chent à devenir propriétaires des terres qui se trouvent sur 
leurs frontières. Des lois ont même été faites pour empêcher 
ces abus. D’ailleurs, pourquoi parler spécialement de l'État, 
si l’on veut l’assimiler aux autres personnes morales ? 11 n’y 
a qu’à supprimer l’article 9.

M. Asser remercie M. Rouar 1 de Card de songer à la pro­
tection des petits États. Mais, en dépit des précautions qu’il 
préconise, les mêmes dangers subsisteraient. En effet, le 
petit État à qui une autorisation sera demandée, sera dans 
l’alternative, ou de mécontenter le grand État en la refusant, 
ou de l’accorder par crainte. Et, si cette autorisation lui 
est refusée, l’État étranger pourra toujours acquérir par 
l’intermédiaire de personnes interposées, par exemple d’une- 
de ses provinces. -

M. Éd. Rolin estime que le principe d’une autorisation 
spéciale est salutaire. Il ne faut pas perdre de vue que les 
occasions de conflit peuvent précisément naitre quand il 
s’agit d’un État. Les froissements d’amour-propre seront plus- 
fréquents. Il peut arriver, notamment, qu’une concession de 
chemin de fer faite par un petit Étal à une société ou à un 
particulier soit cédée par le concessionnaire à un autre 
État. Ce serait un danger qu’on ne pourrait écarter que par 
des négociations difficiles. Mieux vaut donc poser le principe 
d’une autorisation spéciale.

Mais, afin de viser les concessions de chemins de fer,



M. Édouard Rolin propose de remplacer, dans l'amendement 
de M. Rouard de Gard, le mot : immeubles, par le mot : biens.

M. Desjardins se déclare plus que jamais opposé à l'amen­
dement. Les arguments produits dans la discussion ne l'ont 
pas convaincu. On veut protéger les petits États, et, dans ce 
but, le système de M. Rouard de Gard va leur créer la situa­
tion la plus dangereuse. La demande d'autorisation les mettra 
dans un embarras funeste. Quelque parti qu'ils prennent, ils 
auront à redouter le grand État. Gombien plus avantageux est 
le système qui reconnaît la capacité du grand État, — capacilé 
qu'une loi faite par le petit État pourra toujours atténuer! 
Le principe de l'impénétrabilité des Etats, invoqué par M. de 
Montluc, n'est pas en jeu. Il s'agit non de droit de souverai­
neté, mais de l'exercice de la capacité civile. On a cité les 
dotations de Napoléon ; maison oublie qu'elles étaient faites 
on pays conquis, par conséquent en pays français, non i\ 
l'étranger.

M. Desjardins croit que la suppression de l’art. 9 couperait 
court à toutes difficultés, puisque l'État est énuméré dans le 
titre Am Projet. 11 se rallierait donc subsidiairement à la pro­
position de M. de Martens.

M. Lammasch dit que, si on supprime l'art. 9, il faut modi­
fier l'art. 1er qui, dans sa rédaction actuelle, paraît exclure 
les États {Les personnes morales reconnues dans l'État, etc.).

M. de Bar, rapporteur, répondant aux objections de 
M. Édouard Rolin, dit que le Projet ne peut viser les che­
mins de fer. Une concession est toujours nécessaire pour leur 
construction, et, en pratique, cette concession exclut toute 
faculté de cession à un tiers. Pour l'acquisition d'immeubles, 
l'usage actuellement observé dans la plupart des États est le 
suivant : l'État qui veut acquérir prévient l'autre État, et 
obtient une autorisation.

3 0 0  DEUXIÈME PARTIE —  CINQUIÈME COMMISSION



CAPACITÉ DES P K U SON N ES MORALES ÉTRANGÈRES 30'1:

On pourrait, au lieu déposer une règle absolue, constater 
cet usage, aujourd’hui prcsqu’universellement adopté,et dire 
qu’il est conforme à la courtoisie internationale.

M. Lyon-Caen , rapporteur, lient à préciser le sens des 
diverses propositions présentées, il considère qu’il a suffi­
samment répondu à celles de M. Rouard de Gard.

La proposition de M. de Martens, acceptée par M. Desjar­
dins, à titre subsidiaire, consiste à supprimer purement et 
simplement l’art. 9 comme superflu. Mais ne serait-ce pas- 
faire naître des doutes sur les résolutions de l’institut 
Puisque cette suppression équivaut à laisser les Étals sous 
l’empire des règles précédemment indiquées dans le Projet 
pour les autres personnes morales publiques, mieux vaudrait 
maintenir l’article.

Quant à la proposition de M. de Bar, elle n’est que la cons­
tatation d’un usage; mais l’institut ne doit pas seulement, 
constater des faits, il doit poser des principes nouveaux.

M. Lyon-Caen demande qu’on pose expressément la règle- 
que l’État ne doit pas être mis à part.

M. de Bar estime que, tout en maintenant l'i’article du 
Projet, on pourrait donner satisfaction dans une certaine 
nieuirc aux observations de M. Rouard de Gard, il faudrait 
ajouter un article se rattachant non plus au droit interna­
tional privé, mais au droit des gens, qui est aussi en jeu, 
de façon à mettre obstacle à l’acquisition par personnes inter­
posées. Get article additionnel serait ainsi connu :

il est toutefois recommandé par l’Institut, comme règle do- 
cour loisie internationale utile aux bonnes relations des États*  
qu’un État qui veut posséder d’une manière définitive un  
im meuble situé sur le territoire d’un autre État en prévienne  
celui-ci.



La clôture de la discussion de Tari. 9 est demandée et 
prononcée.

M. Rouard dk Card demande la priorité pour le vole de son 
amendement, tel qu’il a été modifié par M. Édouard Rolin.

M. dk Bar précise que son amendement s’applique seu­
lement aux immeubles.

M. Kd. Roiun déclare alors qu’il volera contre.
M. dk Martens se rallie à l’amendement de M. de Bar.

Il est procédé au scrutin nominal sur l’amendement de 
M. Rouard de Gard.

Ont voté /mtr: MM. Beauchet, Buzzati, Catellani, Chré­
tien, Malzen, de Monlluc, de Peralta, lord Reay, MM. Rouard 
de Gard, Éd. Rolin, Yesnitch (Il voix).

Ont voté contre : MM. Asser, de Bar, Desjardins, Harbur- 
ger, lleimburger, Kasparek, Lainé, Lammasch, Lehr, Lyon- 
Caen, de Martens, de Martilz, Roguin, Strisower (14 voix).

Se sont abstenus : MM. Goos, président de la séance, et
A. Rolin (2).

Par 14 voix contre 11 et 2 abstentions, l’amendement de 
MM. Rouard de Gard et Édouard Rolin n’est pas adopté.

On procède séparément au vote sur l’art. 9, § 1 (ancien 
art. 9 du Projet de la commission), au vote sur Part. 9, § 2 
amendement de Bar), et au vote sur l’ensemble de l’art. 9.

M. le Président donne lecture de l’art. 9, § 1, ainsi 
concu :

Los règles précédentes s ’appliquent aux  États étrangers  
comme aux autres personnes morales publiques.

A l’appel nominal, ont voté pour: MM. Asser, de Bar, Ca- 
lellani, Desjardins, Goos, llarburger, lleimburger, Kasparek,
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Lainé, Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Martitz 
■de Peralta, Roguin, Alb. Rolin, Strisower (18 voix).

Ont volé contre : MM. Beauchet, Buzzati, Chrétien, lord 
Reay, MM. Rouard de Card, Vesnilch (6 voix).

Se sont abstenus : MM. de Montluc, Mal/.on et Édouard 
Rolin (3).

En conséquence, Fart, 0, % 1 est adopté.

M. le Président donne lecture de Fart. 9, § 2, qu’il met 
aux voix :

I l  est to u te fo is  re c o m m a n d é  p a r l ’ I n s t i t u t , com m e règle de 
c o u rto is ie  in te rn a tio n a le  u tile  a u x  b o n n e s re la tio n s  des É t a t s , 
q u ’ u n  É t a t  q u i v e u t  posséder d ’ u n e  m a n iè re  d é fin itiv e  u n  i m ­
m e u b le  situ é  s u r le te rrito ire  <t’ u n  a u tre  É t a t  en p ré vie n n e  
c e lu i-c i.

. A l’appel nominal, ont voté pour : MM. Buzzati, de Bar, 
Catellani, Desjardins, Goos, Harburger, Heimburger, Lainé, 
Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Martitz, Matzen, de Peralta, 
lord Reay, MM. Éd. Rolin, Vesnitch (17 voix).

Ont voté contre : MM. Asser, Lammasch, de Montluc, 
Rouard de Card, Alb. Rolin, Kasparek (6 voix).

Se sont abstenus : MM. Beauchet, Chrétien, Roguin, 
Stœrk, Strisower (5).

En conséquence, l’art. $  § 2, est adopté.

Un troisième vote par appel nominal a lieu sur l’ensemble 
de l’art. 9. Ce vote donne les résultats suivants :

Ont voté pour : MM. Asser, Buzzati, de Bar, Catellani, Des­
jardins, Goos, Harburger, Heimburger, Kasparek, Lainé, 
Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, de Martens, de Martitz, Matzen, 
de Peralta, lord Reay, MM. Roguin, Alb. Rolin, Strisower, 
Vesnitch (22 voix).



Ont voté contre : MM. Beauchet, Chrétien, de Montluc,, 
Rouard de Card (4 voix).

S’est abstenu : M. Éd. Rolin.
L’art. 9 est adopté dans son ensemble.

M. Lyon-Caen, rapporteur, rappelle que M. Strisower avait, 
soulevé antérieurement une question sur laquelle on avait 
promis de revenir à la fin de la discussion du Projet. La ques­
tion est celle-ci : D’après la capacité qui. vient d’être reconnue 
aux personnes morales publiques, il doit arriver que ces per­
sonnes morales auront à faire des actes, à soutenir des. 
procès dans les pays étrangers,, par suite q.u’il leur faudra des 
représentants : de là peut naître un conlïit de lois. En effet,, 
sera-ce à la loi du pays auquel appartient la personne morale, 
ou à la loi du pays où les actes juridiques doivent être accom­
plis qu’il faudra se référer pour savoir comment la personne 
morale devra être représentée? D’après M. Strisower, c’est la 
première loi, c’est-à-dire la loi du pays de la personne mo­
rale, qui doit être compétente.

M. Desjardins partage cette opinion et propose la rédaction 
suivante, à laquelle se rallie M. Roguin :

L e s  personnes m o ra le s p u b liq u e s  s o n t représentées da ns les- 
diffé ren ts actes de la  v ie  c ivile  c o n fo rm é m e n t à le u r lo i n a tio ­
n ale . !• *

M. Lyon-Caen propose de résoudre la question conformé­
ment à cette manière de voir.

M. de Baii déclare que l’article additionnel, proposé par 
MM. Desjardins et Strisower lui parait superflu. L’art. 2 du 
Projet suffit à tout. Du moment qu’une personne morale 
publique a le droit d’ester en justice, il est clair qu’elle est 
représentée par ses mandataires normaux suivant sa propre-, 
loi.
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. M. Strisower ne partage pas l’opinion de M. de Bar. Les 
personnes morales publiques doivent, cela semble évident, 
être représentées conformément à leur loi nationale. C’est 
ainsi que personne ne songerait à confier la représentation de 
la commune italienne à une autre personne qu’au snydic. 
Mais il peut être bon de le dire, car la question n’est résolue 
nulle part, et l’art. 2, à lui tout seul, ne permet pas de la 
résoudre.

M. Desjardins fait remarquer que la représentation d’une 
personne morale, tout comme celle d’une personne physique, 
peut s’entendre de deux façons. On peut se demander d’abord 
qui représentera, c’est-à-dire qui personnifiera, en dehors de 
toute forme de procédure, la personno morale. D’autre part, 
on peut se demander quel officier (avoué, procureur, etc.), 
devra accomplir l’acte juridique ou plaider au nom de.la per­
sonne morale. C’est la question envisagée seulement sous sa 
première face qui est à trancher ici ; le second aspect de la 
question est réservé.

M. le Président donne lecture de l’article additionnel 
ainsi conçu :

Les personnes morales publiques sont représentées dans les 
actes de la vie civile conformément à leur loi nationale.

Cet article est adopté à l’unanimité.
M. Chrétien, avant que l’on passe au vote sur l’ensemble 

du Projet, demande à présenter une observation. Le Saint- 
Siège n’est pas un État, au sens ordinaire du mot ; il semble 
donc ne pas rentrer dans l’art. 1 du Projet. Quel est 'sur ce 
point l’avis de la commission ? Est-ce avec intention qu’elle a 
laissé de côté cette question, qui présente un intérêt si consi­
dérable ?

M. Lyon-Caen, rapporteur, répond que la question soulevée
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par M. Chrétien a été à dessein laissée de côté par la commis­
sion. Cette question se rattache à une question plus générale, 
propre à faire un jour au sein de l'Institut le sujet d'une dé­
libération spéciale, à savoir quelle est la situation interna­
tionale de la papauté, mais dans l'examen incident de laquelle 
il est impossible d'entrer maintenant. La question de la 
papauté reste absolument en dehors du P r o je t  et demeure 
ouverte, pour le cas où, ultérieurement, l'Institut jugerait 
opportun de l'aborder dans son ensemble.

Sur ces observations, M. Chrétien retire l'amendement 
qu'il voulait proposer.

M. le Président met aux voix l'ensemble du P r o je t de b  

commission, tel qu'il est sorti amendé de la discussion.
Lord R eay fait remarquer qu'il y a beaucoup d'absents et 

propose de renvoyer le vote final à une prochaine séance.
M. le Secrétaire général répond que le vote final immé­

diat s'impose ; car un grand nombre de membres doivent 
quitter Copenhague incessamment, ce qui rendra les absents 
plus nombreux encore.

M. Lyon-Caen déclare l'observation de lord Reay excellente 
en principe ; mais elle ne s'applique pas au cas particulier ; 
l'absence d'un certain nombre de membres ne doit suspendre 
le vote d'un P r o je t  que lorsque ce P r o je t  est venu subite­
ment en discussion au cours d'une séance.

On procède au vote sur l'ensemble du P r o je t ,  q u i est adopté 
au scrutin à l'unanimité des membres présents (MM. Asser, 
Beauchet, Buzzati, de Bar, Catellani, Chrétien, Desjardins, 
Goos, Harburger, Kasparek, Lainé, Lehr, Lyon-Caen, de 
Martitz; Matzen, de Montluç, de Peralta, lord Reay, Roguin, 
Alb. Rolin, Éd. Rolin, Stœrk et Strisower), en la teneur sui­
vante :

3 0 6  DEUXIÈME PARTIE —  CINQUIÈME COMMISSION



CAPACITIÓ  l)K S  IM íllSONNISS M O H A U C S  i h ’ttA N C .É llK S  3 0 7

D e la  c a p a d le  d e s  p e r s o n a o s  m o r a le s  

p u b liq u es  é lra n rjéres (É ta ls , p r o v ín o o s , d é p a r le m e n ts , 
c o m m u n c s , é la b l is s c u ie n ls  p u b lic s , etc.)»

P J U O J E Ï  D E  R É S O L U T I O N S

adopté par l’Institut en séance du 28 août 1897.

U  Institut de droit international recommande à /' adoption de 
tous les Étals les principes suivants :

I. — Les personnes morales publiques reconnues dans 
notai, où elles ont (pris naissance, sont reconnues do plein 
droit dans tous les autres Elats.

il. — En conséquence, dans tous les cas, les personnes mo­
rales publiques étrangères ont le droit d'ester en justice, 
comme demanderesses ou comme défenderesses, devant les 
tribunaux île Ions les Etats, par l'entremise de leurs repré­
sentants ordinaires.

Elles sont représentées, dans les actes de la n ie civile, con­
formément à leur loi nationale.

111. — Elles sont capables d'acquérir, soit à titre onéreux, 
soit à titre gratuit, des meubles ou des immeubles situés hors 
de leur pays d'origine, sauf les restrictions suivantes.

IY. — Pour les acquisitions à titre gratuit, peuvent être 
exigées tout à la fois les autorisations et conditions prescrites 
par les lois du pays du donateur ou du testateur, du pays 
dont relève cette personne morale, et, s'il s'agit d'immeubles, 
l'autorisation du pays de la situation de ces immeubles.

Y. — Les acquisitions à titre onéreux faites dans un pays 
par une personne morale publique étrangère peuvent être 
soumises à l'autorisation exigée par la loi du pays dont elles 
relèvent et, s'il s’agit d'immeubles, aux mêmes conditions et 
autorisations que les acquisitions à litre onéreux faites par
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les personnes morales similaires dans le pays où sont situés 
les biens acquis.

VI. — Toutefois un État est toujours libre de soumettre à 
des conditions spéciales, non exigées pour les personnes mo­
rales publiques de cet État, les acquisitions à titre gratuit ou 
à titre onéreux de biens meubles ou immeubles situés sur son 
territoire, faites par des personnes morales publiques étran­
gères, môme de limiter par une loi la capacité d'acquérir do 
celles-ci.

VU. — Les personnes morales publiques d'un pays ne peu­
vent pas créer, en dehors de ce pays, des établissements ren­
trant dans la sphère de leur activité, sans s'être munies des 
autorisations exigées par la loi territoriale pour la création 
d'établissements similaires.

VIII. — Les règles précédentes s'appliquent aux États 
étrangers comme aux autres personnes morales publiques.

Il est toutefois recommandé par l'Institut, comme régie de 
courtoisie internationale utile aux bonnes relations des États, 
qu'un État qui veut posséder d'une manière définitive un 
immeuble situé sur le territoire d'un autre État, en prévienne 
celui-ci.

Sixième commission d’étade. — De la litispendance dans les 
rapports entre juridictions d’États différents.

Le principal rapporteur, M. Sacerdoti, ayant été empêché 
pour raisons de santé de se rendre à la présente session, la 
discussion des conclusions de la commission est renvoyée à 
la session prochaine.
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Septième, huitième, neuvième, dixième et onzième 
commissions d’étude4.

L’Instilut n’ayant été saisi, par ces cinq commissions, d’au- 
cun projet de résolutions pour la présente session, les cinq 
questions qu’elles étaient chargées d’étudier ont été ren­
voyées à une session ultérieure.

Douzième commission d’étude. — Réglementation internationale 
des dlfiicultés résultant des collisions en mer.

Bien que les conclusions de cette commission eussent été 
déposées en temps utile et que MM. les rapporteurs fussent 
présents, l’Institut a dû, à son grand regret, ajourner, faute 
<je temps, à la prochaine session sa délibération sur lesdites 
conclusions.

Troisième commission d’étude. — De la valeur des actes notariés, 
en droit International.

La question, dont la commission n’a pas encore pu terminer 
l’étude, a été renvoyée à la prochaine session.

Quatorslème commission d’étude. — De la oonstltution 
d’un ou plusieurs tribunaux internationaux chargés d’interpréter 

s les conventions d’unions Internationales

L’Instilut, bien qu'il eût été saisi à temps des conclusions 
de cette commission, a dû, à son grand regret ei faute de 
temps, en ajourner l’examen à la prochaine session.

4 Voir ci-dessus, Ordre du jour, 11° îV 10°, p. 138.



Quinzième commission d'étude. — Des doubles impositions 
dans les rapports internationaux, notamment en matière de droits 

de mutation par décès.
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M. Barclay, après avoir déposé au nom de la commission 
le rapport inséré ci-dessus (p. 118 et suiv%), avait exprimé le 
désir que rinstitut voulût bien se livrer à une discussion, 
tout au moins préliminaire el générale, de la question des 
impôts en droit international, aiin que la commission, qui 
avait eu beaucoup de peine à aboutir à des conclusions, pût 
continuer et compléter son travail dans le sens que lui indi­
querait la délibération de l'Institut.

Malheureusement, le temps n'a pas permis à l'assemblée 
d'aborder cette discussion, et elle a dû être ajournée à la pro­
chaine session.

Dans la séance du 27 août, M. Arthur Desjardins a déposé 
sur le bureau un C o n tre -p ro je t ainsi conçu :

Doubles im positions.
(contre-pr o je t )

Article prem ier. — Les droits de mutation par décès seront 
acquittés d'après les distinctions suivants :

a) pour les immeubles, dans le pays de leur situation ;
b) pour les meubles corporels, y compris la monnaie, dans 

le lieu de leur situation ;
c) pour les bâtiments flottants, dans le pays de leur port 

d’attache;
d) pour les créances civiles et commerciales ordinaires qui 

ne peuvent être payées que dans un lieu déterminé, dans 
le lieu où elles sont payables ;

e) pour les fonds d'état, les parts d’intérêt, actions ou obli-



gâtions des sociétés représentés par des titres nominatifs, 
dans le pays où la mutation de propriété peut être léga­
lement opérée par voie de transfert sur. les registres pu­
blics ou sur les livres sociaux.

Art* 2. Le papier-monnaie, sous ses diverses formes, est 
assimilé, pour l ’acquittement des droits, à la monnaie.

A r t . 3. — Les titres cessibles par la simple tradition, mômes 
les titres au porteur de rentes et obligations d’iïtat, seront 
réputés être situés dans le pays où ils se trouveront au mo­
ment du décès.

L'Institut, lorsqu'il s'occupera de la matière, aura à exa­
miner s'il entend prendre pour base de ses délibérations le 
P r o je t  présenté par M. Barclay, en sa qualité de rapporteur 
de la commission, ou le C o n tre -p ro je t beaucoup plus bref 
élaboré par M. Desjardins.

RÉGLEMENTS SUR LES PRISES ET SUR LA CONTREBANDE 311

Propositions do MM. Brnsa et Kleen, 
en vue de mettre le Règlement sur les prises maritimes de 1887 en 

harmonie avec le Règlement sur la oontrebande de guerre de 1896.

Extrait du procès-verbal de la séance du 1" septembre (après-midi). 

P R É S ID E N C E  DE M. G O O S ,  P R É S ID E N T

M. le Présioent donne lecture des propositions de MM. 
Brusa et Kleen, insérées ci-dessus, (p. 44-46).

Ces propositions sont adoptées sans discussion et à l’una­
nimité.
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VI

Délibérations diverses.

1. — Sujets nouveaux à porter à l’ordre du jour.

Extrait du procès-verbal de la séance du 30 août 1897.

PRÉSIDENCE DE M. DESJARDINS, VICE-PRÉSIDENT

M. le Président rappelle à l’assemblée que le Bureau a été 
frappé des inconvénients que présente le fait habituel de ne 
proposer à l’Institut que dans sa toute dernière séance, et alors 
que tout examen sérieux est matériellement impossible, les 
nouvelles questions à porter à l’ordre du jour et les rappor­
teurs qui devront en préparer l’étude.

Il demande à l’Institut deconfirmer pour l'avenir la décision 
prise par le Bureau pour la présente session et de décider que 
dorénavant les questions devront toujours être déposées sur le 
bureau au milieu de la session, l’auteur étant tenu tout à 
la fois d’indiquer s’il est disposé à accepter les fonctions de 
rapporteur et de désigner, pour celles de corapporteur, un ou 
deux confrères entre lesquels l’Institut puisse choisir à tête 
reposée et en connaissance de cause.

Adopté à l’unanimité.

M. le Président annonce, ensuite, qu’il a reçu trois propo­
sitions de questions nouvelles à mettre à l’ordre du jour des 
travaux de l’Institut :

1° Une proposition formulée par MM. Renault et Westlake,, 
appuyée par MM. de Bar, Desjardins,. Lyon-Caen, de Mar-
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tons, de Martitz et lord Reay, et ainsi conçue : A p p lic a tio n  

à  la  g u e rre  m à r it im e  des p r in c ip e s  de la  convention de Genève. 

MM. Renault et Westlake consentent à accepter ensemble les 
•fonctions de rapporteurs.

La proposition est adoptée, et les auteurs sont nommés 
rapporteurs *.

2° Une proposition de M. Albéric Rolin, ainsi formulée :
Q u e lle s so n t , da ns le s m a tiè re s de d ro it  p éna l, le s consé­

quences et le s a p p lic a tio n s de la  rè g le  que la  capacité d ’une  

pe rso nne  et se s ra p p o rts  de fa m ille  so n t ré g is  p a r sa  lo i n a tio ­

n a le  ?

M. Rolin propose comme corapporteur M. Lammasch, qui 
se montre prêt à accepter ces fondions.

La proposition est adoptée : MM. Albéric Rolin et Lam- 
masch sont nommés rapporteurs.

3° Une proposition de MM. le marquis d’Olivart et Desjar­
dins, ainsi libellée :

D e v o ir s  et d r o it s  des p u issa n c e s é tra n g è re s et de le u r s  re s ­

s o r t is s a n t s ,  a u  cas de m ouvem ent in s u r re c t io n n e l,  e n ve rs le s 

g o uve rne m e nts é ta b lis  et re c o n n u s q u i so n t a u x  p r is e s  avec 

l ’in s u r re c t io n .

Les auteurs sont prêts à accepter les fonctions de rap­
porteurs.

La proposition est également adoptée, et MM. Desjardins 
et d’Olivart sont nommés rapporteurs.

« A u  m o m e n t  d e  m e tt r e  s o u s  p r e s s e ,  l e  r é d a c te u r  d e  Y Annuaire e s t  
in f o r m é  q u e  la  C o n fé r e n c e  in t e r n a t io n a le  d o  la  C r o ix -R o u g e ,  d o n t  la  
s e s s i o n  s ’e s t  o u v e r te  à  V ie n n o  le  19  s e p te m b r e  1 897 , a  é té  s a i s i e  p a r l e  
C o m it é  c e n tr a l  i t a l ie n  d ’u n  r a p p o r t  t e n d a n t  a u  m ê m e  b u t  e t  d ’u n  
« R o le v é  d e  p r in c ip e s  p o u v a n t  s e r v ir  d e  b a s e  à  u n  a c c o r d  in t e r n a t io n a l  
p o u r  l e s  s e c o u r s  a u x  v ic t im e s  d e s  b a t a i l l e s  n a v a le s .  »
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2. — Fixation do l'époque et du lien de la  prochaine session.

E x tra it  d u  procès-verbal de la  séan ce  d u  1« sep tem b re  (aprôSrmidi)

PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT

M. i.e S ecrétaire général expose que le moment est venu 
pour l’assemblée de se prononcer, avant de se séparer, sur 
l’époque et le lieu où se tiendra la prochaine session. Il y a 
cette fois une raison majeure pour que l’Institut n’hésite pas 
à se réunir dans un an. L’année 1898 sera la 2S"'° de son 
existence, et il importe que ce jubilé soit dûment célébré. On 
a pensé aussi qu’il convenait de le célébrer aussi près que 
possible du berceau même de l’Institut. Il aurait peut-être été 
difficile de retourner en Belgique, où l’Institut a déjà siégé 
plusieurs fois et à une époque relativement récente. Mais il 
y a longtemps qu’il ne s’est plus réuni dans les Pays-Bas, 
longlemps aussi qu’avec nos confrères de ce pays il est ques­
tion d’une session à La Haye, qui permettrait enfin à notre 
Compagnie de placer à sa tète un de nos membres les plus 
anciens, les plus dévoués et les plus éminents : M. Asser. Le 
Secrétaire général, comme c’était son devoir, s’est discrè­
tement enquis des dispositions des membres néerlandais en 
vue d’une session à La Haye, en 1898, et il les a trouvés tout 
prêts à nous recevoir. La session pourrait avoir lieu dans la 
seconde quinzaine d’août, avant les fêtes du couronnement 
de la jeune reine.

M. A sser fils dit qu’il est chargé par son père, retenu par de 
graves raisons de famille, et par M. le général Den Beer Poor- 
tugael, de confirmer et d’appuyer ce qui vient d’être exposé 
par M. le Secrétaire général et d’inviter formellement, eh



leur nom, l’Institut i\ aile»- célébrer son jubilé à La Haye au 
mois d’août 1898, lui .promettant de la part de ses mem­
bres hollandais, des autorités et de la population l’accueil le 
plus empressé.

M. Lyon-Caen déclare ne vouloir faire aucune opposition 
à la proposition de tenir, à raison de notre jubilé, une session 
à La Haye en 1898. Mais il formule, tant en son nom qu’au 
nom de plusieurs membres et associés, le vœu que, désor­
mais, les séances de l’Institut soient plus espacées et ne soient 
plus à peu près annuelles, ainsi que ç’a été le cas dopuis ces 
dernières années. Ces déplacements à brève échéance peuvent 
être onéreux pour certaines personnes, surtout lorsqu’elles 
voyagent en famille; et, d’autre part, les sessions seraient 
probablement plus fructueuses si elles étaient moins rap­
prochées.

M. le S ecrétaire général répond que, en se préoccupant 
d’avance des moyens d’avoir une session chaque année, il 
n’obéit pas seulement à ses idées personnelles bien arrêtées 
sur les véritables intérêts de l’Institut, mais encore, et avant 
tout, à une prescription formelle des Statuts. Le vœu formulé 
par M. Lyon-Caen se heurte, en effet, à un texte précis et 
impératif : « Art. 2. En règle générale, il y a une session par 
an ». I’eut-être sera-t-il permis de s’étonner, en passant, que 
ce vœu soit formulé précisément par ou au nom de confrères 
qui n’assistent que très irrégulièrement à nos sessions, que 
par conséquent leur fréquence ne gêne guère et dont même 
quelques-uns ont fait, celle année, leur première apparition 
au milieu de nous. Dans tous les cas, un vœu formulé par 
quelques personnes en séance ne peut prévaloir sur une in­
jonction expresse des Statuts. Si quelques-uns de nos con­
frères, quelques-uns des membres effectifs — car eux seuls ont 
ce droit — veulent fairo modifier l’art. 2, ils trouveront indi­
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qué dans rart. 2i la procédure à suivre. Lorsque, en suite de 
cette procédure, l’Institut aura volé une règle différente, le 
Secrétaire général s’y conformera scrupuleusement ; mais, 
en attendant, son devoir est de respecter et de faire respecter 
la règle existante.

M. Lehr ne peut pas non plus laisser sans réponse la pensée 
■exprimée par M. Lyon-Caen que, si nos sessions étaient plus 
espacées, elles seraient plus fructueuses. D’abord, l’Institut, 
û chaque session, non seulement n’a jamais manqué de sujets 
de délibération longuement et mûrement préparés, mais 
encore il n’arrive jamais à liquider les questions dont l’étude 
est achevée; nous avons des questions qu’on reporte deux ou 
trois fois de suite d’une session à une autre, non parce 
qu’elles ne sont pas mûres, mais parce qu’on n’a pas maté­
riellement le temps de les aborder. La logique, dans ces con­
ditions, exigerait qu’on augmentât le nombre des sessions, et 
non qu’on le réduisît de moitié !

Quant aux considérations personnelles ou pécuniaires qui 
peuvent empêcher certains de nos confrères de se déplacer 
•chaque année, M. Lehr se borne à dire que, depuis que les 
sessions sont à peu près annuelles, la fréquentation a aug­
menté d’un quart. En majorité, ce ne sont pas les mêmes 
membres qui viennent siéger deux ou trois ans de suite. 
Mais la fréquence môme des sessions fournit à un plus grand 
nombre de membres l’occasion de participer au moins de 
temps à autre à nos assemblées. L’expérience a confirmé ce 
•qu’on pouvait supposer à priori : c’est que, dans un corps 
de 120 personnes fort disséminées, les réunions sont plus 
fréquentées quand elles sont régulières et annuelles que 
quand elles sont plus espacées et sans périodicité fixe.

Il ne faut pas oublier, enfin, que, d’après les Statuts eux- 
mêmes, c’est l’Institut qui, chaque année, décide souveraine­
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ment de l’époque et du lieu de sa prochaine réunion. IL 
n’appartiendrait pas aux membres réunis à Copenhague d’em­
piéter sur les droits des assemblées futures. L’Institut ne peut 
ici que décider s’il se réunira, ou non, l’an prochain à la- 
Haye; tout le monde paraît d’accord pour l’affirmative. Ce 
sera aux assemblées futures à manifester chaque fois leur 
volonté. Cette question du lieu et de l’époque des sessions 
dépend, d’ailleurs, d’une foule de circonstances accidentelles.. 
M. Lehr rappelle qu’il avait lui-même, il y a quatre ans,, 
proposé et fait voter un certain mode de périodicité ; il lui a- 
été impossible de s’y conformer, parce qu’il a dû tenir compte 
des convenances et des nécessités des villes qui veulent bien- 
nous recevoir.

M. Lyon-Caen dit que si, comme il l’a fait ces dernières 
années, le secrétaire général engage avant une session des 
négociations en vue de la session suivante et arrive avec des 
propositions fermes et une invitation précise, l’Institut ne- 
peut guère le désavouer sans se montrer désobligeant vis-à- 
vis de ceux qui offrent de nous recevoir. Le vœu qu’il formule,, 
c’est ([lie M. Lehr ne lasse plus, en vue de sessions annuelles, 
ces démarches préalables qui, en fait, lient l’Institut et lui. 
imposent sa décision.

M. le S eguétaiue (îénèual répond que, quel que soit son- 
désir d’être agréable à M. Lyon-Caen, il n’est pas libre de se 
conformer à ce vœu, tant que les Statuts seront ce qu’ils 
sont. Si l’Institut doit se réunir chaque année, le devoir strict 
du Secrétaire général est de rendre cette réunion possible- 
grâce à des négociations engagées en temps utile ; il ne lui 
appartient pas de violer les Statuts par égard pour un vœu 
individuel ou collectif n’ayant pas passé par la filière régle­
mentaire.

Lord R eay : Nous sommes tous d’accord pour aller siéger



Tan prochain à la Haye. Quant à l'avenir, l'Institut a le droit 
d’exprimer le vœu que l'art. 2 des Statuts soit modifié dans 
le sens indiqué par M. Lyon-Caen.

M. D esjardins  : L'art. 21 indique nettement la procédure à 
suivre pour arriver à un changement des Statuts ; tout vœu 
exprimé en dehors de cette procédure est par cela même in­
correct, et il ne peut en être tenu aucun compte.

M. le  P r é s id e n t  déclare partager absolument sur ce point 
l'avis de M. Desjardins et ne pouvoir mettre aux voix aucun 
vœu de l'espèce.

La discussion est close.
La proposition de se réunir au mois d'août 1898 à la Haye 

^st mise aux voix et adoptée à l'unanimité, avec remercie­
ments à nos confrères néerlandais auteurs de l'invitation.

3 1 8  ' DEUXIÈME PARTIE —  SÉANCE DE CLOTURE

VII

Séance de clôture de la session.

E x tra i t  d u  p rocès-verba l de la  séance  d u  l»r sep tem b re  (après-m idi).

PRÉSIDENCE DE M. GOOS, PRÉSIDENT

En l’absence de M. Brusa, président de la session de Ve­
nise, lord R eav , l'un des vice-présidents de ladite session, 
exprime à M. Goos les chaleureux remerciements de l’Assem­
blée pour la manière si distinguée dont il a dirigé ses travaux 
pendant toute la session de Copenhague, et se fait ensuite 
l’interprète de la vive gratitude qu’inspire à l’Institut tout 
entier la magnifique réception qui lui a été faite dans cetle 
capitale.
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M. le Puésident répond à lord Reay en lui témoignant la 
joie qu'avec tonie la nalion danoise il a éprouvée en voyant 
FInstitut venir tenir une de ses grandes assises dans la capi­
tale du Royaume. Quanta la direction imprimée aux travaux, 
il tient à reporter sur ses collaboraient du Bureau, les vice- 
prôsid' iits et le secrétaire général, la large part qui leur 
revient dans les remerciements exprimés par lord Reay. H 
•s'est senti constamment assisté par eux et, tout à la fois, sou­
tenu par l'affectueuse bienveillance de ses confrères.

M. L eiiu, secrétaire générai, adresse, au nom de l’assemblée, 
les plus sincères remerciements à MM. les secrétaircs-adjoinls 
et secrétaires-auxiliaires pour le soin extrême qu’ils ont 
apporté à toutes les branches du service et, notamment, à la 
rédaction, souvent très difficile, de nos procès-verbaux. Mais 
il tient aussi, cette année, à exprimer la reconnaissance toute 
¡particulière de l’institut à MM. les secrétaires danois du co­
mité de réception, MM. le baron Zylphen-Adelcr et Salo- 
monson, qui, non contents de se dévouer pendant des mois à 
la préparation si bien réussie de la session, ont pris la 
peine, durant toute la session, de se tenir à la portée des 
membres de l'Institul et leur ont rendu, de la meilleure 
grâce du monde, d’incessants bons ofllces.

L'Assemblée s’associe par ses applaudissements aux paroles 
de M. le Secrétaire général.

Enfin, sur la proposition de M. de Bak, l’assemblée vote de 
chaleureux remerciements à M. Lehr pour toute la peine qu’il 
a prise avant et pendant la session pour en assurer le succès.

Personne ne demandant plus la parole, M. le P iiésident 
déclare close la session de Copenhague.

La sôauce est levée â 4 heures.
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TROISIÈME PARTIE
N O T I C E S  B I O G R A P H I Q U E S ,  B I B L I O G R A P H I Q U E S .  E T  N É C R O ­

L O G I Q U E S  S U R  D E S  M E M B R E S  D E  L t lN S T I T U T

I

Notices sur les associés élus dans la session- de Copenhague.

1. B E R N E  Y  ( J a c q u e s ).,

N é  à  L a u s a n n e ,  le  19  a o û t  1863  ; l i c e n c ié  e t  d o c te u r  e n  d r o it ,  le  6  d é ­
c e m b r e  1 8 8 6 ; p r o f e s s e u r  d e  l é g i s la t io n  à  l ’É c o le  in d u s t r ie l l e  e t  c o m m e r ­
c ia le ,  1 8 8 7 ;  p r o fe s s e u r  d ’in s t r u c t io n  c iv iq u e  à  l ’É c o le  n o r m a le ,  1 8 8 8 ; .  
a v o c a t  a u  B a r r e a u  v a u d o is ,  1888  ; la u r é a t  d u  c o n c o u r s  d e  la  S o c ié t é  
s u i s s e  d e s  j u r i s t e s ,  1 8 8 8 ;  p r o fe s s e u r  d e  d r o it  p u b l ic  e t  in t e r n a t io n a l  à  
l ’A c a d é m ie ,  p u is  U n iv e r s i t é  d e  L a u s a n n e ,  d e p u is  1889  ; d o y e n  d e  la  
F a c u l t é  d e  d r o it ,  1894 -1896  ; s e c r é ta ir e  d u  T r ib u n a l  a r b itr a l  fr a n c o -  
c h i l i e n ,  1814 ; m e m b r e  d u  C o n s e i l  d ’a p p r e n t is s a g e  d u  c a n to n  d o  V a u d ,.  
1897  ; m e m b r e  d e  la  S o c ié té  s u i s s e  d e s  j u r i s t e s ,  1888  ; s e c r é t a ir e  a u x i ­
l ia ir e  d e  l ’I n s t i t u t  d e  d r o it  in t e r n a t io n a l ,  18 8 8  ; s e c r é ta ir e -a d jo in t  d e p u is  
1892.

PRINCIPALES PUBLICATIONS

De la procédure suivie en Suisse pour l’extradition des malfaiteurs 
aux pays étrangers (M é m o ir e  c o u r o n n é  p a r  la  S o c ié té  s u i s s e  d e s  j u ­
r i s t e s )  ; M i e ,  1889 .

La nouvelle loi suisse sur l’extradition des malfaiteurs aux pays 
étrangers, 1892. (Revue de droit international, t . X X I V .)

L’arbitrage international dans le différend entre la Suisse et l'Italie 
au sujet du décret italien du 8 novembre 1893 prescrivant le paiement 
des droits de douane en monnaie métallique, 1 894 . (Revue de droit inter­
national, t . X X V I .)

Compte rendu des sessions de l’Institut de droit international de Lau­
sanne 1888 , Genève 1 8 92 , Paris 1894, Cambridge 1 8 9 5 , Venise 1896 , d a n s  
le  Journal des Tribunaux, le  Journal de Genève, l a  Gazette de Lausanne.



La nationalité à VInstitut de droit international (sous presse). (Revue 
du droit publie et de la science politique.)

La nationalité suisse et le droit de cité dans le canton de Vaud, 1894. 
(Revue de droit public, t .1 .)

Les Constitutions cantonales de la Suisse et leur revision, 1890. (Revue 
de droit public, t. III.)

L'initiative populaire en droit public fédéral, 1892. (Recueil inaugural 
de l'Université de Lausanne.)

L'initiative populaire et la législation fédérale, 1896. (Recueil publié 
par la Faculté de droit de l'Université de Lausanne à l’occasion de 
¡’Exposition nationale suisse.)

Étude d'un avant-projet de ldi sur la protection des apprentis, 1895 
(à la demande du Département de l'Agriculture et du Commerce du 
canton de Vaud).

Étude d'un avant+projet de loi sur la protection des ouvriers qui ne 
sont pas au bénéfice des prescriptions de la loi fédérale du 23 mars 
i877  concernant lo travail dans les fabriques, 1895 (î\  la demande du 
Département de l’Agriculture et du Commerce du Canton de Vaud).

Précis de droit usuel, 1 vol. de 228 p., Lausanne 1898.
De la Demeure en droit romain, français et suisse, Lausanne, 1886 

(dissertation inaugurale).
Le droit de la femme sur le produit de son travail et la réforme du 

régime matrimonial vaudois, 1896. (Journal de la Société vaudoise 
d'utilité publique.)

Nombreux articles de droit fédéral ou vaudois dans lo Journal des 
tribunaux, de Lausanne ; divers comptes rendus dans la Revue de droit 
international, la Revue générale du droit, etc.
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2. FAUGHILLE (Paul-Auguste-Joseph).

Né à Loosdez-Lille (Nord), le 11 février 1858; licencié en droit de la 
Faculté de Douai ; docteur en droit de la Faculté de Paris. Lauréat de 
la Faculté de Douai (1876-1878) et de la Faculté do Paris (1882). Lauréat 
de. l ’Institut do France (Académie des sciences morales et politiques, 
1892). Avocat à la cour d’appel de Paris en 1878. Rédacteur à la Juris­
prudence, générale de Dalloz depuis 1892. Chargé de conférences de droit 
international à la Faculté de droit do Paris depuis 1895. Fondateur et 
directeur, avec M. Pillet, de la Revue générale de droit international 
public.

PRINCIPALES PUBLICATIONS

De l'exécution en France des jugements rendus par les tribunaux 
mixtes d'Egypte. (Journal du droit international privé, 1880.)

Du blocus maritime. Étude de droit international et de droit comparé.
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1 vol. in-8°, Paris 1882. (Ouvrage couronné par la Faculté de droit do 
Paris.)

La question juive en France sous le premier Empire, d’après des do­
cuments inédits. 1 broch. in-8°, Paris 1884.

L’Union monétaire latine. Son histoire. (Annales de l'École libre des 
sciences politiques, 1886.)

Du frai des monnaies, spécialement dans l'union latine. (Annales de 
l’École libre des sciences politiques, 1888.)

L’origine du prélèvement en faveur des héritiers nationaux à l’en­
contre des héritiers étrangers. (Journal de droit international privé, 1889.)

De ce qu'il faut entendre par des industries ou des commerces simi­
laires en matière de marques de fabrique. (Annales de droit commer­
cial, 1890.)

La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780(1776-1783), 
1 vol. in-8°, Paris 1898. (Ouvrage couronné par l'Institut de Franco.)

Une entente franco-russe pour la liberté des mers (1778-1780). (La 
Nouvelle revue, 1898.)

Le Portugal et la première neutralité armée (1780-1783). (Annales 
de l’École libre des sciences politiques, 1893.)

Les tribunaux mixtes d'Égypte. Leur prorogation et leurs modifica- 
tiom. (Revue générale de droit international public, 1894.)

L’annexion du Congo à la Relgique et le droit international. (Revue 
générale de droit international public, 1895.)

Le Français qui, en état de minorité, contracte un engagement mili­
taire dans une armée étrangère, perd-il la qualité de Français ? (Dalloz, 
Recueil périodique, 1897. 2. 33.)

Chronique des faits internationaux. (Revue générale de droit inter­
national public, 1896-1897.)

Collaboration aux Annales du droit commercial, au Bulletin et aux 
Annuaires de la Société de législation comparée.
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3. HAGERUP (Georges-Francis).

Fils du ministre de la marine Henrik-Steften Hagerup, M. G.-Fr. 
Hagerup est né en 1853 à Horten, petite ville près de Christiania. 
Inscrit en 1870 comme étudiant h l’Université de Christiania, il étudia 
d’abord la médecine ; mais, en 1874, il abandonna la médecine pour la 
jurisprudence et passa, en 1876, son examen de droit. Après avoir fait 
des voyages d’étude en Allemagne et en France pendant les années 1877 
et 1878, il fut nommé, en 1878, juge suppléant ; en 1879, agrégé et, en 
1895, professeur ordinaire à l’Université de Christiania. Dès 1890, il 
entra en môme temps, comme membre extraordinaire, à la Cour su­
prême de Norvège. En 1893, il devint chef du Département de la Jus­
tice et, en 1895, président du Conseil, ministre d’État. Pendant les



NOTICES BIOGRAPHIQUES 3 2 3

a n n é e s  1880 -1 8 0 3 , il lit  p lu s ie u r s  v o y a g e s  e n  A l le m a g n e ,  e n  A n g le te r r e  
c l  en  F r a n c o  p o u r  y  é tu d ie r  l ’in s t r u c t io n  c r im in e l le  et la  p r o c é d u r e  
c iv i le  d e  c e s  p a y s .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

L e s  p u b l ic a t io n s  d o  M . F r a n c is  l ia g c r u p  s e  r a t ta c h a n t  à  la  l é g i s la ­
t io n  c o m p a r é e ,  s o n t  u n e  s é r ie  d o  tr a ité s  : s u r  la  V e n te  (1 8 8 3 );  s u r  la  
T r a d i t i o n  (1885) ; s u r  le  D r o i t  de success ion  des é p o u x  (1 8 8 7 ) ; s u r  le  
D r o i t  d é g a g é  et d 'h y p o th è q u e  (1880; ; s u r  le  J u r y  (1889) ; s u r  la. C o n d a m ­
n a t i o n  c o n d i t i o n n e l le  (1800 ).

S e s  L eço n s  s u r  l ' i n s t r u c t i o n  c r i m i n e l l e , d o  m ê m e  q u e  s c s  Leçons  s u r  
l a  p r o c é d u r e  c iv i le ,  c o n t ie n n e n t  é g a le m e n t  d e s  e x p o s é s  d e  l é g is la t io n  
c o m p a r é e .

M . J la g e r u p  a  tr a d u it  en  n o r v é g ie n  le  P r é c i s  d u  d r o i t  des  gens , d e  
H o ltzo n d o r lV  (1880).

I l  e s t  l e  r é d a c te u r  g é r a n t d ’u n e  r e v u e  j u r id iq u e  S c a n d in a v e  ( T i d s -  
s lc r i f t  f o r  l le ls v id e n s k a b )  o ù  il  a  p u b l ié  p lu s ie u r s  a r t ic le s  s e  r a tta c h a n t  
à  la. lé g is la t io n  c o m p a r é e .

k. P I L L E T  (Antoine-L ouis),

N é  à G h a m b é r y  (S a v o ie ) ,  le  20  ju i l l e t  1 8 5 7 ;  d o c te u r  en  d r o it  d e  la  
F a c u l t é  d e  G r e n o b le ,  le  30  d é c e m b r e  1880 ; a g r é g é  d e s  F a c u l t é s  d e  d r o it ,  
le  13 m a i 188'î ; a t ta c h é  à la  F a c u lté  d e  d r o it  d e  T o u lo u s e ,  en  188'i ; 
p r o fe s s e u r  à  l ’É c o le  d e  d r o it  d ’A lg e r ,  l e  l or n o v e m b r e  1 8 8 4 ;  a g r é g é  à  la  
F a c u l t é  d o  d r o it  d e  G r e n o b le ,  en  1886 ; p r o f e s s e u r  d e  d r o it  in t e r n a ­
t io n a l  p u b l ic  e t  p r iv é  à  la  m é m o  F a c u l t é  e n  1893 ; c h a r g é  d e s  fo n c t io n s  
d ’a g r é g é  à la  F a c u l t é  d e  d r o it  d e  P a r i s ,  le  1er d é c e m b r e  1 8 06 .

PRINCIPALES PUBLICATIONS

L e  d r o i t  de  l a  g u e r r e , 2  v o l . ,  P a r i s ,  1 802 -1804 .
L * o r d r e  p u b l ic  en  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é .  ( A n n a l e s  de l ' e n s e ig n e ­

m e n t  s u p é r i e u r ,  G r e n o b le ,  1 8 9 0 .)
D u  r ô l e  d u  j u g e  en d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é .  (R e v u e  p r a t i q u e  de  

d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é ,  1801 .)
L e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é  c o n s id é r é  d a n s  ses r a p p o r t s  ave c  le d r o i t  

i n t e r n a t i o n a l  p u b l ic .  (M ô m e  R e v u e , 1802 .)
É l u d e  s u r  les s ources  d u  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é .  ( J o u r n a l  d u  d r o i t  

i n t e r n a t i o n a l  p r i v é ,  18 0 1 .)
D e  l a  déchéance  de l a  p u is s a n c e  p a t e r n e l l e  c o n s id é r é e  a u  p o i n t  de v u e  

i n t e r n a t i o n a l .  (M é m o  J o u r n a l ,  18 0 2 .)
L e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é ,  sa  d é f i n i t i o n ,  s on  o r i g i n e  r a t i o n n e l l e ,  etc.  

(M ô m e  J o u r n a l ,  18 9 3 .)
L e  d r o i t  i n t e r n a t i o n a l  p r i v é .  E s s a i  d 'u n  s y s tèm e  g é n é r a l  de s o l u t i o n



des conflits de lois. (Série d'articles publiés dans le môme Journal, 1894, 
1895, 1896.)

Diverses notes dans le Recueil de Sirey.
Fondateur et directeur, avec M. Fauchille, de la Revue générale de 

droit international public, où il a publié les articles suivants :
Le droit international public, ses éléments constitutifs, son domaine, 

son objet. (1894.)
Des droits de la puissance protectrice sur l’administration intérieure 

de l'Ëtat protégé. (1895.)
La liberté de navigation du Niger d’après le traité de Berlin de 1895. 

(1896.)
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II

Notes sur la carrière et les travaux individuels 
de quelques membres de l’Institut.

depuis la  dern ière m ention qui en a  ôté fa ite  dans le  
« T ableau  gén éra l *  ou d ans 1*« A nnuaire »*.

DESPAGNET (Fr.).
(Tabl., p. 277 ; Ann., t. XV, p. 332.)

NOUVELLE PUBLICATION

Le conflit entre l’Italie et l’Abyssinie, 1 broch. (Extrait de la Revue 
générale de droit international public, 1897.)

MARTIN (W.-A.-P.)
{Tabl., p. 312.)

Est aujourd’hui président émérite du Tung-Wen College, à Péking.

O L IV E C R O N A  (S .-R .-D .-C . d’).
{Tabl., p. 321 ; An*., t. XIV, p. 309.)

Est, depuis 1896, membre do l’Académie royale des Sciences de 
Stockholm. 1

1 Voir aussi suprat p. 178, la liste des ouvrages offerts à l’Institut.
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NOUVELLE PUBLICATION.:

Testamentsratten enligt svensk Laystiftning (Do la succession testa­
mentaire d'après la législation suédoise); 2«* édit, revue et considéra­
blement augmentée ; 1 vol., Upsal, 1897.

P RA DI E li - F O D Ê lift ( P. - L. -E.).
(Tabl., p. 327 ; Ann., t. XIV, p. 309.)

Est actuellement conseiller honoraire A la cour d’appel de Lyon, en 
résidence A St-Ëtienne (Loire), et achève la publication de son Traité 
de droit international public européen et américain.

ROUARD DE GARD 
(Ann., t. XV, p. 335.)

PUBLICATIONS NOUVELLES
Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique, 1870- 

1895.1 vol., Pedone, 1896.
Le différend franco-brésilien relatif à la délimitation des Guyanes. 

une brochure, Pedone, 1897. i
WAXEL (P laton d e ).

{Tabl. p. 315 ; Ann., t. XIV, p. 310.)
Est, depuis le 26 mai 1897, directeur de la Chancellerie, au ministère 

des Affaires étrangères de Russie.

111

Notices nécrologiques sur les membres décédés depuis 
la dernière session *.

S ir  TRAVERS TW ISS
PAR

M. T.*E. HOLLAND

L’Institut de droit international vient de perdre encore une 
de ses célébrités dans la personne de son doyen d’âge, sir

* La notice de M. Lyon-Caen sur M. Goldschmidt, décédé tout récem 
ment, ne pourra paraître que dans le t. XVII de Y Annuaire.
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Travers Twiss, dont le nom a figuré depuis 1891 parmi ceux de 
nos membres honoraires. Devenu membre de notre société 
presque à son origine, il s'y est toujours loyalement intéressé 
jusqu'à ses derniers jours. Il a aussi gagné la chaude amitié de 
tous ceux qui ont eu le plaisir de le rencontrer pendant nos 
sessions. Malgré son âge très avancé, malgré la calamité qui 
l'a frappé il y a un quart de siècle, il se montrait toujours gai, 
toujours affectueux, travailleur infatigable, causeur charmant.

Sir Travers Twiss, fils aîné du Rév. Robert Twiss, L. L. D., 
de Trevallyn dans le comté de Denbigh (propriété qu'il avait 
héritée de sa mère, née Anne Travers), naquit à Westminster 
le 19 mars 1809. En 1826, à l'âge de 17 ans, il entra au Collège de 
l'université à l'université d'Oxford, où il se distingua beau­
coup. En prenant le grade de bachelier ès-arts, en 1880, il 
obtint les honneurs de première classe i n  s c ie n t i i s  m a th e m a t ic i s  
e t p h y s ic is y  et de seconde classe i n  l i t t e r i s  h u m a n io r ib u s .  Élu 
f e l lo w  de son collège, il s’y dévoua pendant quelques années 
aux devoirs de t u t e u r . Il y a aussi rédigé en quatre volumes, 
en 1842, une édition de T ite  L iv e ,  avec des notes en latin, où 
il a exposé les vues, dans ce temps-là peu répandues en Angle­
terre, de l'historien Niebuhr. De 1842 à 1847, il a occupé à 
l'université la chaire d'économie politique, et a publié en 1847 
un aperçu des progrès de l'économie politique en Europe depuis 
le 16me siècle. Mais ces études n'étaient que les atapepya des dé­
buts de sa carrière professionnelle. Il avait pris ses grades 
en droit, et déjà en 1840, avait été admis au barreau par la 
Société de Lincoln's Inn, et, un an plus tard, au « Collège des 
Avocats » ou des « Docteurs en droit », société qui a cessé d'exis­
ter depuis 1857, mais qui pendant des siècles avait joui du mo­
nopole de la pratique, ainsi que des positions judiciaires, dans 
la Cour de l'amirauté et les cours ecclésiastiques. C'était devant 
de tels tribunaux, comme spécialiste en droit romain, canoni­
que et international, que notre défunt ami s'est élevé aux pre­
miers rangs parmi les avocats, tout en écrivant les ouvrages 
que nous allons énumérer tout à l'heure. Pendant la guerre de



Grimée, il a plaide constamment devant la cour des Prises. En 
1849, il est devenu commissaire-général du diocèse de Cantor- 
béry; en 1852, vicaire-général de l’archevêque; en 1858, chan­
celier du diocèse de Londres ; en la môme année, conseiller de 
la Reine ; en 1862, avocat-général de l’Amirauté. En 1867, il est 
devenu le dernier titulaire de l’office d’avocat-général de la 
Reine, dont la suppression a été la conséquence logique de 
l'extinction précédente du collège des avocats. Il a été aussi 
créé chevalier. De 1852 à 1855, il a professé le droit international 
au collège du Roi, à Londres. De 1855 à 1870, il fut titulaire de la 
chaire de droit romain, à Oxford. Il a été membre de plusieurs 
commissions royales, par exemple, de la commission chargée 
de la délimitation du Nouveau-Brunswick et du Canada (1851) 
et des commissions chargées dé faire enquête et rapport sur 
les règlements du collège de Mayniooth en Irlande (1852), sur 
les lois de neutralité (1867), sur les lois de l’allégeance et de 
la naturalisation (1808), sur les lois de mariage (1869). Il a eu 
l’honneur d’être consulté par le roi des Belges sur la constitu­
tion à donner au nouvel État du Congo. Il a été chargé par le 
gouvernement delà Grande-Bretagne, comme conseiller extraor­
dinaire de l’Ambassade, d’assister à la Conférence de Berlin 
de 1885.

Voici la liste de scs publications juridiques :
The Oregon question examined loilh respect to facts and the 

law of nations, 1846.
The relations of the duchies of Schlesioig and of Holstein 

with the crown of Denmark and the Germanic confederation, 

1848.
The Letters apostolic of Pope Pius IX, considered toilh refe­

rence to the law of England and the laio of Europe, 1851.
Three lectures on the science of International law (deli­

vered at King’s College, London), 1850.
The Laio of Nations considered as independent political 

communities ; cet ouvrage consiste en deux volumes, publiés 
successivement, dont le premier est intitulé: The Rights and
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Duties o f Nations in time o f Peace, 1861 ; 2*ne éd., 1884; éd. 
française, 4887; et le second: The Rights and Duties o f Na­
tions in time o f War, 1863; éd., 1875; éd. française, 1889*

The Black booh of the Admiralty, containing ail the most 
important codes o f mediœval maritime law, 6 vol., publiés 
sous la direction du « Master of the Rolls », 1871-1876.

Il est à regretter que, quittant son propre domaine, sir Tra­
vers Twiss ait édité, assez médiocrement, sous les auspices de 
la même autorité, 1879-1881, en 6 volumes, le traité de Brac~ 
ton, De legibus et consuetudinibus Angliœ.

D’autre part, beaucoup des nombreux articles de revue 
qu’il a fournis, notamment à la Revue de Droit international, 
au Nautical Review, et au Law Magazine and Review, ainsi 
que ses rapports adressés à notre Institut, ont une véritable 
valeur scientifique. Gomme on Fa souvent remarqué, tout ce 
que sir Travers Twiss a écrit sur le droit international a le 
grand mérite qu’on n’y trouve jamais de discussions pure­
ment académiques, mais toujours les vues d’un homme versé 
dans la haute politique et dans les débats judiciaires. Le mo­
ment n’est pas encore venu de formuler une appréciation 
définitive de l’œuvre de notre vénéré et regretté confrère. Un 
tel essai n’est assurément pas de ma compétence. D’ailleurs 
j’en serais dispensé par la notice nécrologique, à la fois juste 
et sympathique, qui vient de paraître dans la Revue de Droit 
international, de la plume si autorisée de notre honoré con­
frère, M. Rivier. J ’ajouterai seulement que M. Twiss est mort 
à Fulham, après un court accès de sa maladie des bronches, 
le 14 janvier 1897, à l’âge de 87 ans. J ’allais le voir assez sou­
vent, et jusque dans les derniers mois de sa vie. Bon accueil 
bienveillant, son amabilité imperturbable, ses préoccupations 
scientifiques, prolongées jusqu’à la fin, seront toujours pour 
moi un ineffaçable et touchant souvenir de cette vieillesse se­
reine d’une vie laborieuse et accidentée.
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Q U A TR IÈ M E P A R T IE

Commissions chargées d’étudier les questions portées 
à l’ordre du jour de la prochaine session.

L istes arrêtées au Ici- octobre 1897.

Première commission.

Des conflits entre les dispositions législatives de droit 
international privé.

Rapporteurs : MM. Buzzati et Laine.
Membres: MM. Àsser fils, de Bar, Barclay, de Bustamante, 

Catellani, Chrétien, Darras, Despagnet, Fiore, Fusinato, 
llarburger, Ivanovsky, de Kapoustine, Kebedgy, de Mar- 
quardsen, d’Olivarl, Olivi, Pierantoni, Pillet, Roguin, Àlb. 
Rolin, Sacerdoti, Strisower, Torres Campos, Weiss, Westlake.

Deuxième commission.

Con/lils de lois et réglementation internationale en matière 
de faillite. — Règlement d*exécution.

Rapporteurs : MM. àsseu et W eiss.

Membres : MM. de Bar, Barclay, Beauchet, Beirüo, Fusi­
nato, Glasson, Goudy, IJagerup, llarburger, Lainé, Lardy,
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Leech, Maluquer, Matzen, Meili, de Montluc, d'Olivecrona, 
Olivi, Renault, Roguin, Éd. Rolin, Sacerdoti, Torres Campos, 
Westlake.

T roisièm e com m ission.

D u  rég im e  lég a l d es n a v ire s  e t de  le u r  équ ipage  d a n s les p o r t s  

é tr a n g e r s ;  d r o i t  d e  p o lice  e t d e  ju r id ic t io n .

R a p p o r te u r s  : MM. Féraud-Giraud et Kleen.

M em b res : Sir S. Baker, MM. Barclay, Clunet, Desjardins, 
Despagnet, Engelhardt, Ferguson, Gareis, Harburger, Hart­
mann, Ivanovsky, Lammasch, Leech, Manzato, de Montluc* 
Perels, Alb. Rolin, Éd. Rolin, Stœrk, Westlake.

Q uatrièm e com m ission .

D evo irs  e t  d r o i ts  d es p u is sa n c e s  é tra n g è re s  e t  d e  le u r s  re s so r­
tis s a n ts ,  a u  cas de  m o u vem en t in su r re c tio n n e l , e n vers  les  

g o u v e rn e m e n ts  é ta b lis  e t  reco n n u s q u i so n t a u x  p r is e s  a vec  

V in s u r r e c t io n .

R a p p o r te u r s :  MM. Desjardins et d’Olivart.

M em bres : MM. Barclay, Brocher, Brusa, Catellani, Chré­
tien, Despagnet, Féraud-Giraud, Kebedgy, Lammasch, Man­
zato, de Marquardsen, Olivi, Pillet, Pradier-Fodéré, lord 
Reay, MM. Roguin, Éd. Rolin, Stœrk, Vesnitch.

Cinquièm e com m ission .

A p p lic a tio n  à  la  g u e rre  m a r it im e  des p r in c ip e s  de  la  

C o n ven tio n  de  G enève.

R a p p o r te u r s  : MM. Renault et W estlake.

M em bres : MM. .de Bar, Barclay, Chrétien, Desjardins,
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Engelhardt, Holland, Kebedgy, Lyon-Caen, Manzato, de 'Mar­
qua rd sen, de Martens, de Martilz, d’Olivart, Olivi, Pradier- 
Fodéré, lord Reay, MM. Rouard de Card, Stœrk.

Sixième commission.

De la litispendance dans les rapports entre juridictions 
d* États differents.

Rapporteurs : MM. Sackudoti el Lyon-Cacn.

Membres : MM. Barclay, Bœlim, Boiceau, de Bustamante, 
Darras, Fiore, Fusinalo, Glasson, Harburger, Ivanovsky, 
Kleen,Malzen, d'OIivarl, Pieranloni, ltoguin, Weiss, Westlake,

Septième .commission.

De l'ordre public dans le droit international privé.

Rapporteurs : MM. Rocjuin et du Bustamantc.

Membres : MM. Barclay, Catellani, Chrétien, Darras, Des- 
pagnet, Fusinato, Glasson, Kebedgy, Lyon-Caen, de Mar- 
quardsen, d'Olivarl, Olivi, Alb. Rolin, Torres Campos.

Huitième commission.

Durespect des droits acquis en cas de changement de nationalité„

Rapporteurs : MM. Buzzati et Àsscu fils.

Membres : MM. Barclay, Bœlim, de Bustamanle, Catellani, 
Despagnel, Féraud-Giraud, Kebedgy, Lammasch, de Mar- 
quardsen, Olivi, Pillet, Pradier-Fodéré, lord Reay, MM. Ro- 
guin, Stœrk, Torres Campos.
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N eu vièm e com m ission.

R esponsabilité des É ta ts  à  ra ison  des dom m ages soufferts p a r  
des étrangers en cas d ’ém eute ou de guerre civile .

R apporteu rs : MM. Brusa et Catellani.

M em bres : MM. Barclay, Brocher, de Bustamante, Den Beer 
Poortugael, Desjardins, Féraud-Giraud, Fiore, Gabba, Heim­
burger, Ivanovsky, Kebedgy, Kleen, Lammascb, Leech, Man- 
zato, Matzen, de Montluc, Nys, M'8 d’Olivart, de Peralta, 
Pierantoni, Pradier-Fodéré, Rolin-Jaequemyns, Éd. Rolin, 
Seijas, Stoerk, Torres Campos, Vesnitch, Westlake.

D ixièm e com m ission.

Des conflits de lois en m atière  d'obligations.

R a p p o r teu rs  : MM. de Bustamante et Harburger.

M em bres ; MM. Barclay, Bœlim, Buzzati, Chrétien, Despa- 
gnet, Fusinato, Hagerup, Kebedgy, Lyon-Caen, Olivi, Roguin, 
Torres Campos.

Onzièm e com m ission .

C on flits de lo is en m atière  de titre s  au  p o r te u r , e t exam en des 
m esures in ternationales à p ren dre  p o u r  la p ro tec tion  des 
p ro p r ié ta ir e s  de titre s  au  p o r te u r  dépossédés.
R apporteu rs pour la question du conflit des lois : MM. Lyon- 

C aen et Sacerdoti.

R apporteu rs pour la question de la protection des proprié­
t é s  dépossédés: MM. Asser et Vincent.

’ M em bres : MM. Asser, Barclay, de Bustamante, Lyon-Caen, 
Maluquer, Roguin, Alb. Rolin, Éd. Rolin, Sacerdoti, Stœrk, 
Vincent, Weiss.
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D ouzièm e com m ission .

R églem entation  in tern a tion a le  des d ifficu ltés ré su lta n t des 
collisions en m er.

R apporteu rs : MM. de Montluc et Stoerk.

M em b res; Sir Sherston Baker, MM. Asser (Us, Barclay, 
Féràud-Giraud, Ferguson, Goudy, Harburger, Kleen, Manzato, 
Pieraptoni, lord Reay, MM. Éd. Bolin, Sacerdoti.

T reizièm e com m ission .

De la  va leu r des actes n otariés en d ro it in tern a tion a l. 

R apporteu rs : MM. Gabba et Foote.

M em bres : MM. Barclay, de Bustamante, Buzzati, Danas, 
Féraud-Giraud, Glasson, Manzato, Olivi, Torres Campos.

Q uatorzièm e com m ission.

D e la  con stitu tion  d ’un ou p lu sieu rs tr ibu n au x  in tern a tio n a u x  
. chargés d ’in terp ré te r  les conventions d ’unions in tern a tio ­

nales.

. R a p p o r teu rs: MM. Darras et Roouin.
M em bres: MM. Barclay, Brusa, Ivanovsky, de Kapoustine, 

Kebedgy, Kleen, de Montluc, d’Olivart, Roszkowski, Sacerdoti, 
de Seigneux, Stoerk, Vesnitch.

Q uinzièm e com m ission.

7les doubles im positions dans les rapports in tern a tio n a u x , 
notam m ent en m a tière  de d ro its  de m u ta tion  p a r  dêcès\

R a p p o r teu rs : MM. Barclay et Stotcrk.
M em b res: MM. de Bar, Boiceau, Brusa, de Bustamante,



Engelhardt, Féraud-Giraud, Harburger, Hartmann, Holland, 
Lainé, Lammasch, Lehr, Lyon-Caen, Manzato, de Martitz, 
de Montluc, d’Olivecrona, lord Reay, MM. Roguin, Éd. Rolin, 
Strisower, Weiss, Westlake.

S eizièm e com m ission .

Conséquences e t applica tions, dans les m atières de d ro it pénal, 
de la  règle que la capacité d ’une personne e t ses rapports de 
fam ille  sont rég is p a r  sa  lo i nationale.

R apporteu rs : MM. Ai.b. Rolin et Lammasch.
M em bres : MM. Barclay, Brusa, Chrétien, Despagnet, Goos, 

Hagerup, Harburger, Kebedgy, de Montluc, Olivi, Roguin, 
Stœrk, Vesnicht.
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